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CHAPITRE   LIIL 

TRANSITlOIf. 

Notions  générales  sur  ce  qui  va  suwre. 

075^  JNous  avons  donné  à  cet  ouvrage  le  titre- 
d'un  traité  unique,  quoiqu'nr:dût  embrasser  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  droits- d'usufruit ,  d'usage, 
d'habitation  et  de  superficie ,  qui  sont  les  prin- 
cipales modifications  de  la  propriété.  Déjà  nous 
sommes  arrivés  au  terme  de  nos  travaux,  en 
ce  qui  touche  au  droit  d'usufruit  qui  en  est  là 
partie  principale,  soit  par  rapport  à  son  étendue,, 
soit  par  rapport  à  son  importance ,  et  il  ne  nou» 
reste  plus  qu'à  traiter  encore  des  droits  d'usage-, 
d'habitation  et  de  superficie.  Ces  trois  objets 
exigeront  moins  de  développemens,  soit  parce 
que  la  matière  en  est  plus  bornée,  soit  parce 
qu'en  parlant  du  droit  d^usufruil,  nous  avons 
déjà  dit  bien  des  choses  qui  reçoivent  leur  ap- 
plication au  droit  d'usage  et  d'habitation. 

Nous  aurions  pu  diviser  notre  travail  en  di- 
verses parties ,  et  assigner  à  chacune  d'elles  di- 
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verses  séries  de  chapitres  et  de  numéros;  maîd 
voulant,  pour  î^  commodité  du  lecteur,  ne  faire 
qu'une  seule  table  analytique  par  ordre  de  n.®, 
cela  nous  a  conduit  à  ne  faire  qu'une  seule  sé- 
rie de  chapitres,  comme  une  seule  série  de  nu- 
méros indicatifs  àes  matières. 

Il  Y  A  deux  espèces  de  droits  d'usages.  L'un 
est  une  servitude  purement  personnelle,  comme 
n'étant  due  qu'à  telle  ou  telle  personne  no- 
minativement désignée ,  et  lui  étant  due  indépen- 
damment de  la  possession  d'aucun  fonds.  L'autre 
est  d'une  nature  mixte,  parce  qu'il  est  dû  à  la 
personne  à  raison  de  la  possession  de  quel- 
qu'immeuble  pour  l'utilité  duquel  il  a  été  éta- 
bli :  tel  est  le  droit  d'usage  dans  les  bois  et  fo- 
rêts dont  nous  traiterons  plus  bas. 

Le  droit  d'usage-servitude  personnelle  est  ce- 
lui dont  les  règles  nous  sont  spécialement  tra- 
cées par  le  code  civil.  Il  fera  seul  la  matière  des 
sept  chapitres  suivans. 

Le  droit  d'usage  dans  les  bois  et  forêts  est  ré- 
glé par  des  lois  particulières  dont  les  principes 
seront  exposés  plus  bas,  et  après  avoir  traité  en- 
core du  droit  d'habitation  qui  n'est  qu'une  es- 
pèce de  droit  d'usage  personnel  appliqué  aux 
maisons. 


d'usufruit,  b' usage,  eta 


CHAPITRE  LIV. 

De  la  Nature  du  droit  d' usager-servitude 

personnelle. 

aySg.  JLje  droit  d'usage -servitude  personnelle 
consiste  dans  la  faculté  qut  est  acquise  à  quel* 
qu'un ,  indépendamment  de  la  possession  d'au* 
cun  héritage,  de  se  servir  de  la  chose  d'autrui 
à  la  charge  d'en  conserver  la  substance,  ou  de 
prendre  sur  les  fruits  d'un  fonds  appartenant  à 
un  autre,  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  de 
Vusager  et  à  ceux  de  sa  famille   (  63o.  ) 

En  somme  on  peut  dire  que  ce  droit  n'est 
autre  chose  qu'un  droit  de  jouissance  borné  à 
ce  qu'exigent  les  besoins  ou  la  consommation 
de  l'usager. 

Quoique  l'usufruit  et  Fusage  conviennent  en- 
tre eux  sous  beaucoup  de  rapports,  on  voit 
néanmoins,  par  cette  définition ,  qu'il  y  a  une 
grande  difïerence  de  l'un  à  l'autre ,  puisque  l'u* 
sufruitier  a  droit  à  la  totalité  des  fruits  du  fonds  ^ 
même  ad  compendiums  taxidis  que  l'usager  ne 
peut  en  exiger  que  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  sa  consommation ,  et  sans  pouvoir  vendre  le 
surplus  à  son  bénéfice. 

C'est  par  cette  raison  que  le  droit  d'usage  a 
toujours  été  considéré  en  jurisprudence  comme 
une  chose  indivisible ,  attendu  que  la  mesure 
de  la  nécç$sité  n'est  terminée  que  par  un  seul 
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point,  tandis  qu'au  contraire  l'usufruit  est  di- 
visible comme  le  fonds  sur  lequel  il  est  établi, 
puisqu'il  embrasse  tous  les  émolumens  qui  en 
naissent;  usûs pars  legari  non  potestj  nam  frui 
quidem  pro  parte  possumus^  uti  pre  parte  non 
possumus  (i);   et  de  là  l'on  doit  tirer  encore 

vcette  conséquence  qu'entre  deux  colégataires  du 
droit  d'usage  dans  un  fonds  ^  il  ne  doit  jamais  y 
avoir  lieu  au  droit  d'accrois$emeiit  de  l'un  à 
l'autre,  de  manière  que  celui  qui  accepte  puisse 
rien  obtenir  au-delà  de  la  mesure  de  ses  be- 
soins «  sous  le  prétexte  que  son  colégataire  so 
trouve  défaillant,  puisque,  dans  tous  lesi  caa,|, 
son  droit  ne  peut  s'étendre  plus  loin. 

2740.  Le  droit  d'usage  participe  aussi  de  la  na-« 
ture  de  celui  de  pension  viagère*,  en  ce  que  Furi 
s'éteint  par  la  mort  de  l'usager ,  comme  l'autre^ 
par  celle  du  pensionnaire  j  mais ,  sous  d'autre* 
points  de  vue ,  ils  diffèrent  en  ce  que  le  droit  de 
pension  viagère  est  fixé ,  tandis  que  celui  d'u-- 
sage  est  perpétuellement  variable  comme  les  be- 
soins de  l'usager  :  en  ce  que  la  pension  viagère 
ne  laisse  pas  d'être  due  nonobstant  que  le  fonds 
sur  lequel  elle  est  hypothéquée  ou  assignée,  se 
trouve  frappé  de  stérilité;  tandis  que  si  le  fonda 
sur  lequel  le  droit  d'usage  est  assis  ne  produit 
rien,  l'usager  n'a  rien  à  demander. 

2r74i .  Le  legs  des  revenus  d'un  fonds  est  de  même 
semblable  à  celui  d'usage  sous  le  rapport  de  sa 
durée  viagère;  mais  il  en  diffère  soit  en  ce  qu'il 
embrasse  la  valeur  de  tout  le  produit  de  l'im- 

(i)  L,  X9>  £  de  usu  et  hAit^  lib.  f  ^  ti^  8^ 
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teeuble,  tandis  que  le  droit  d^usage  est  toujours 
borné  à  la  mesure  des  besoins  de  l'usager,  et 
6ur-tout  en  ce  que ,    comme  nous  Favons  fait 
voir  au  chapitre  trois  (i)  ,  il  n'est  qu'un  legs 
mobilier  de  prestations  annuelles,  tandis  que 
celui  d'usage  est  un  véritable  legs  immobilier 
comme  celui  d'usufruit, 
j^éa.     On  pourrait  léguer  la  propriété  du  même 
fonds  à  l'un ,  l'usufruit  à  un  autre ,  et  le  droit 
d'usage  à  un  troisième  ;  poterit  autem  apud 
alium  esse  usus  ,  apud  aliumfructus  sine  usu, 
apud  alium  proprietas  (2).  Dans  ce  cas ,  l'usa- 
ger ne  doit  point  souffrir   de  réduction   par 
contribution  sur  le  partage  des  fruits  du  fonds  ^ 
il  doit  être  servi  par  préférence  et  en  premier 
ordre  vîs-à-vis  de  l'usufruitier,  comme  il  le  se- 
rait vjs-à-vîs  du  propriétaire  lui-même,  si  l'u- 
sufruit n'avait    pas    été   légué   à    un  tiers;   si 
alii  usus  ^  alii  fructus  ejusdem  rei  legetur,  id 
percipieifructuarius  y  quod  usuario  supererii(5). 
La  raison  de  cela ,  c'est  que  le  droit  de  l'usa- 
ger étant  indivisible ,  il  ne  peut  être  tenu  d'en 
souffrir  le  partage;  que  le  legs  d'usufruit  em- 
brassant ,   dans  sa  généralité ,  tout  le  produit 
du  fonds ,  tandis  que  celui  d'usage  peut  n'en 
exiger  que  la  distraction  d'une  petite  partie ,  il 
y  a  ,   de  l'un  à  l'autre ,  la  même  relation  qui 
se  trouve  entre  un  legs  universel  qui  porte  sur 

fc  I  .1— ^p—      ,  J    Jlll  — — ^M^^^—         I  ■  'III 

(i)  Voy.  sous  le  n.*  5o. 

(a)  L.  l4,  J.  3,  ff.  de  U8U  et  habitat,:,  lib.  7,  lit. '8. 

(3)  L,  42,  ff.  de  usufructUj  lib.  7,  tit.  X. 
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le  tout  j  et  un  legs  particulier  qui  s'exécute  pa^ 
retranchement  sur  l'autre. 
2745.  L'usage  dont  nous  parlons  ici,  est ,  comme 
l'usufruit ,  un  droit  purement  personnel ,  en 
ce  sens  qu'il  n'est  dû  qu'à  la  personne  sans 
être  accessoire  à  la  possession  d'aucun  héritage 
pour  l'utilité  duquel  il  ait  été  établi^  et  qu'il  ne 
passe  pas  aux  héritiers  de  l'usager  :  il  est  même 
plus  rigoureusement  inhérent  à  la  personne 
^e  l'usager,  que  l'usufruit  ne  l'est  à  celle  de 
l'usufruitier,  puisque  l'usage  ne  peut  être  paç 
lui  aliéné  au  profit  d'un  autre,  tandis  que  l'u- 
sufruit peut  être  cédé  ou  vendu  par  l'usufrui- 
tier. 

Mais  considéré  dans  l'objet  auquel  il  s'appli- 
que ,  lusage  est ,  ainsi  que  l'usufruit ,  un  droit 
réel  dans  la  chose  qui  y  est  soumise  ;  droit  qui 
l'associe  dans  le  domaine  de  cette  chose,  puis- 
qu'elle ne  reste  pas  tout  entière  au  pouvoir 
de  son  maître  ;  droit  en  vertu  duquel  il  peut 
en  .exiger  la  délivrance  ou  la  remise  ,  parce 
qu'on  ne  peut  se  servir  d'une  chose  qu'autant 
qu'on  l'a  reçue. 

C'est  pourquoi  le  code  veut  que  l'usager, 
comme  l'usufruitier,  ne  puisse  entrer  en  jouis- 
sance (626) ,  sans  avoir  préalablement  fait  in- 
ventaire et  donné  caution  d'user  en  bon  père 
de  famille  :  ce  qui  suppose ,  sous  l'un  et  l'autre 
point  de  vue,  qu'il  doit  être  nanti  de  la 
chose. 

L'usager  a  donc ,  sur  la  chose ,  un  droit  de 
jouissance  qui ,  quoique  moins  étendu  que  celui 
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de  l'usufruitier ,  est  néanmoins  de  même  nature 
sous  le  rapport  de  la  réalité  3  et  de  là  résultent 
plusieurs  conséquences  remarquables. 
3744,  La  première}  que ,  pour  obtenir  la  jouis- 
sance qui  lui  est  due^  l'usager  a  une  actioa 
réelle  en  vertu  de  laquelle  il  peut  agir  non- 
seulement  contre  le  propriétaire,  tant  que  ce- 
lui-ci jouit  du  fonds,  mais  encore  contre  tout 
tiers  possesseur  entre  les  mains  duquel  Théri- 
tage  serait  parvenu ,  et  Julianus  scribit  ^  hanc 
actionem  adpersùs  quenn^is  possessorem  ei 
competere  (1)  ;  parce  que  tel  est  l'effet  néces- 
saire du  droit  de  celui  qui  se  trouve  associé 
dans  le  domaine  de  la  chose. 

2745.  La  seconde  ;  que  le  droit  d'usage  établi 
sur  un  immeuble,  est  lui-même  un  immeuble 
dont  la  constitution  doit  être  passible  du  droit 
proportionnel  de  mutation  immobilière. 

2746.  La  troisième;  que  l'usage  participant  de  la 
nature  du  droit  de  copropriété ,  ne  doit  point  être 
considéré  comme  une  simple  créance  qu'on  soit 
obligé  d'inscrire  au  bureau  de  la  conservation 
des  h jpotYièques ,  et  qu'il  n'est  pas  susceptible 
d'être  purgé  par  les  voies  établies  pour  la  pur- 
gation  des  créances  hypothécaires. 

2747.  La  quatrième;  que,  dans  une  contestation 
entreprise  sur  la  revendication  d'un  droit  d'u- 
sage ,  c'est,  par  la  situation  de  l'immeuble  que 
la  compétence  du  tribunal  doit  être  détermi- 


(1)  Yoyee  dans  Domat^  livre  i;  titre  II;  section  5^ 
II.»  1. 
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née  comme  en  fait  d'action  réelle  (i  )  >  ^^  qu^elli^ 
ne  pourrait  être  portée  par-devant  la  justice  de 
paix ,  à  laquelle  sont  seulement  dévolues  les 
actions  purement  personnelles  ou  mobilières  (2^. 

3748.  La  cinquième  ^  que  y  quand  le  droit  d'u- 
sage elst  y  dans  son  espèce  y  susceptible  d'être 
exercé  par  une  jouissance  continue,  l'usager 
ayant ,  comme  l'usufruitier ,  le  droit  de  jouir 
du  fonds  par  lui-même  et  pour  lui-même,  ou 
en  totalité,  si  tout  te  produit  lui  est  nécessaire, 
ou  en  partie,  s'il  ne  lui  faut  qu'une  partie  dU 
produit,  doit  avoir  aussi  les  actions  possessot- 
res  (3) ,  comme  ^usufruitier,  lorsqu'il  a  été  en- 
voyé en  possession  réelle,  par  la  délivrance  to- 
tale ou  partielle  de  l'héritage  soumis  à  sa  jouis- 
^nce. 

9749.  ha  sixième  ^  q^^?  dans  le  cas  ou  un  fonds 
grevé  d'un  droit  d'usage  serait  revendiqué  ea 
plein  domaine  par  un  tiers ,  le  demandeur  de- 
vrait diriger  son  action  tout  à  la  fois  contre 
le  propriétaire  et  contre  Pusager ,  sans  quoi  ce- 
lui-ci aurait  la  voie  de  la  tierce  opposition  pour 
faire ,  dans  son  intérêt ,  rétracter  Parrêl  qut 
n'aurait  été  rendu  que  contre  le  propriétaire, 
ainsi  que  nous  l'avons  établi  à  l'égard  de  Pu** 
sufruitier. 

(1)  Art.  59  da  code  de  procéd. 

(2)  Art.  2  du  même  cod. 

(3)  Voy.  dans  Rouss£au  de  h  ComBe^  au  mot  usage  j. 

!!.•  2. 

Mais  c^est  la  une  question  que  nous  aurons  lieu  d'ap- 
profondîr  davantage  en  traitant  du  possessoire  ea  fait  dtt 
droit  d'usage  dans  les  forêts. 
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2750.  La  septième^  que,  pour  arrêter  le  cours 
des  inscriptions  hypothécaires  qui  pourraient 
être  prises  sur  le  fonds  en  plein  domaine  y  par 
les  créanciers  du  propriétaire,  celui  qui  ac- 
quiert un  droit  d'usage  immobilier,  doit  faire 
transcrire  son  titre  au  bureau  de  la  conserva- 
tion; au  moyen  de  quoi  les  créanciers  inscrits 
postérieurement  à  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion ,  ne  pourraient  plus  &ire  exproprier  le 
fonds  que  sous  la  réserve  ou  «déduction  £iite 
du  droit  d'usage  au  profit  de  l'usager. 
a^Si.  La  huitième  enfin;  que  le  droit  d'usage 
établi  sur  un  fonds,  quoiqu'immobilier  lui-même, 
n'est  néanmoins  pas  susceptible  d'être  solitaire* 
ment  hypothéqué,  comme  l'usufruit,  tant  que 
sa  nature  propre  n'a  été  changée  par  aucune 
novation ,  puisqu'il  ^'est  pas  aliénable  de  la  part 
de  l'usager. 
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CHAPITRE  LV. 

Comment  le  Droit  ctusage  peut  être 

établi. 


1762.  JLjE  droit  d'usage  s'établit  de  la  même  ma-« 
nière  que  celui  d'usufruit  (626) ,  c'est-à-dire,  ou 
par  la  disposition  de  la  loi,  ou  par  la  volonté  de 
l'homme  (679). 

Lorsqu'il  est  question  de  meubles  dont  l'usu- 
fruitier a  seulement  le  droit  de  se  servir  en  les 
employant  à  l'usage  auquel  ils  ont  été  destinés , 
sans  avoir  celui  de  les  louer  ou  prêtera  d'autres  (1), 
le  droit  d'usufruit  n'est  réellement  qu'un  droit 
d'usage  sur  ces  sortes  de  meubles,  et ,  dans  ce 
cas,  ^la  jouissance  légale  des  père  et  mère  n'est 
autre  chose  qu'un  droit  d'usage  établi  par  la  loi. 

Il  y  a  encore  un  droit  d'usage  établi  par  la 
loi  au  profit  de  la  veuve  qui.,  soit  qu'elle  accepte 
la  communauté ,  soit  qu'elle  y  renonce ,  après  la 
mort  du  mari,  aie  droit,  pendant  les  trois  mois 
et  les  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  de  prendre  sa  nour- 
riture et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provi- 
sions existantes  dans  le  ménage  et,  à  défaut ,  par 
emprunt  au  compte  de  la  masse  commune ,  à  la 
charge  d'en  user  modérément  (i466). 

Le  droit  d'usage  peut  être  établi  par  la  volonté 


(i)  Voy.  sous  le  n.*»  1061, 
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êe  l'homme,  soît  par  acte  entre-Tife,  soît  par 
dispositions  testamentaires,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  en  traitant  des  diverses  manières  d'éta- 
blir le  droit  d'usufruit  conventionnel,  dans  le 
chapitre  lo  de  cet  ouvrage. 
3755.  Il  peut  être  établi  purement  et  simplement, 
ou  sous  condition  soit  suspensive ,  soit  résolu- 
toire. 

Il  peut  être  établi  à  certain  jour ,  soit  pour 
commencer ,  soit  pour  finir  à  une  époque  déter- 
minée après  la  mort  du  testateur. 

Il  peut  être  établi  sur  deux  ou  plusieurs  têtes 
de  personnes  appelées  à  en  jouir  successivement 
les  unes  après  les  autres. 

Il  peut  être  légué  alternativement  à  deux  per- 
sonnes qui  seraient  appelées  à  en  jouir,  l'une 
une  année,  et  l'autre  une  autre  année. 
3754.  Enfin  le  droit  d'usage  peut  être  établi  par 
le  moyen  de  la  prescription,  lorsque,  dans  son 
espèce ,  il  est  susceptible  d'une  possession  con- 
tinue. 

Qu'on  suppose ,  par  exemple ,  que  le  testament 
par  lequel  oh  a  légué  le  droit  d'usage  à  quel- 
qu'un sur  une  vigne  ,  soit  nul  ;  mais  que  l'usa- 
ger ait  joui  du  droit  légué,  pendant  l'espace  de 
trente  ans,  pourquoi  n'aurait- il  pas  prescrit  con- 
tre la  nullité  du  testament  ? 

Qu'on  suppose  encore  que,  par  un  testament 
en  bonne  forme,  le  droit  d'usage  sur  la  vigne  ait 
été  légué ,  mais  que  le  testateur  n'ait  pas  été  le 
véritable  propriétaire  du  fonds,  et  que  l'usager 
en  ait  joui  pendant  dix  ans  entre  présens,  pour- 
quoi zx'auraît-il  pas  prescrit  le  droit  d'usage  de 
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la  même  manière  qu'il  eût  prescrit  celui  de  pro« 
priété  ^  s^il  lui  avait  été  légué  ?  Pourquoi  le 
même  genre  de  possession  serait-il  capable  d'ac* 
quérir  la  propriété,  quand  il  est  appliqué  au 
fonds ,  tandis  qu'il  serait  incapable  d'acquérir  le 
droit  d'usage  quand  il  est  appliqué  à  ce  droit 
que  l'usager  possède  également  pour  lui-même  ? 


CHAPITRE  LVI. 

Sur  quelles  Choses  le  droit  d'usage  peut 

être  établi. 

s 7  55.  ijE  droit  d'usage  peut  être  établi  sur  toutes 
les  espèces  de  choses  mobilières  ou  immobilières , 
fongibles  ou  non  fongibles,  dont  la  jouissance 
peut  être  de  quelque  utilité  pour  l'usager. 

Celui  qui  a  été  établi  sur  des  animaux,  donne 
à  l'usager  le  droit  de  les  employer  aux  travaux 
et  services  auxquels  ils  sont  propres  par  leur  es- 
pèce. Sed  et  si  boum  armenti  usus  relinquatur; 
omnem  usum  habebit ,  et  ad  arandum,  et  eut 
cœtera  ad  quœ  bosses  apti  suni. 

Lorsqu'il  n'est  établi  que  sur  des  meubles , 
Fusager  n'a  que  la  faculté  de  les  employer  à  son 
service  personnel ,  sans  pouvoir  les  louer  à  d'au* 
tres,  encore  qu'il  s'agisse  d'objets  que  les  proprié- 
taires aient  coutume  de  louer,  puisque  la  loi  (63 1  ) 
interdit  généralement  à  l'usager,  la  faculté  de 
louer  les  choses  dont  il  a  l'usage  ;  ce  qui  néan- 


(i)  L.  12,  S'^  f  ff-  de  usu  et  habit,  j  lib.  f,  tit  8. 

moins 
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Ynoms  Aoit  être  entendu  av^c  quelques  tempéra-- 
mens  que  nous  indiquerons  plus  bas* 

Il  est  sans  contredit  que  le  droit  d'usage  éta- 
bli sur  une  chose,  porte  aussi  sur  les  objets  qui 
n'en  sont  que  lès  accessoires.   Qu'ainsi  l'usager 
d'un  fonds  a  le  droit  d'exercer  les  servitudes 
actives  qui  y  sont  inhérentes,  et  de  se  servir 
des  objets  qui  ont  été  attachés  à  son  service  par 
le  propriétaire. 
^756,     Si  l'on'  A  légué  l'usage  d'une  quantité  ou 
une  masse  déterminées  de  choses  fongibles,  comme 
de  l'argent,  des  grains,  des  liqueurs,  ou  autres 
objets  qu'on  fait  consister  dans  le  nombre ,  le 
poids  ou  la  mesure ,  ce  n'est  qu'un  droit  d'usu- 
fruit constitué  en  d'autres  termes  ;  quœ  in  usa-- 
fructa  pecuniœ  dmimus  ^  ^vel  cœterarum  quœ. 
^unt  in  abusu  ^  eadem  et  in  usu  dicenda  sunt^ 
Nam  idem  continere  usum  pecuniœ  ^  et  usum-- 
fructum  y  et  JulianuA  sçribit  et  Pomponius  libra 
oclai^o  de  stipulationibus  (i).  Dans  ce  cas,  l'usa- 
ger ,  comme  l'usufruitier ,  devient  propriétaire 
de  la  chose,  par  la  délivrance  qui   lui  en  est 
Élite;  mais  à  la  charge  d'ien   restituer  autant, 
en  égale  bonté  et  valeur  à  la  fin  de  sa  jouis- 
sance. 

^ous  disons  d^une  quantité  ou  d'une  mas&e 
déterminées^  car  si  l'on  n'avait  pas  légué  l'usage 
d'une  telle  quantité  ou  d'une  telle  masse ,  mais 
seulement  un  usage  à  prendre  sur  une  masse  ou 
une  provision  quelconque,  Fusager  qui  n'en  au- 


'■"'»  ■*' 


(l)  L.  5^  ^.  a^  £  de  usufruùt  éorum  rerum^  lib.  7, 
lit  5. 

TOM   VI.  a 
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rait  pris  que  pour  sa  consommation ,  ne  devrait 
rien  restituer,  parce  que  la  charge  de  rendre  no 
doit  tomber  que  sur  un  capital  et  non  sur  la 
jouissance  même  :  c'est  ainsi  que  la  veuve  dont 
nous  avons  parlé  dans  la  sectîon  précédente, 
n'est  obligée  à  aucune  restitution  pour  ce  qu'elle 
a  usé  sur  les  approvisionnemens  qui  étaient  dans 
le  ménage  lors  du  décès  de  son  mari. 
^757.  Si  un  droit  d'usage  avait  été  légué  sur  des 
créances  exigibles ,  l'usager ,  après  avoir  fourni 
caution,  aurait  le  droit  d'en  toucher  le  rembour- 
sement ,  parce  que  pour  pouvoir  se  servir  d'un 
capital  il  faut  l'avoir  reçu ,  et  il  en  serait  de  cd 
cas-là  comme  de  celui  où  l'on  aurait  légué  l'usage 
d'une  somme  égale  aux  capitaux  des  créances , 
ce  qui  serait  la  même  chose  que  si  l'on  en  avait 
donné  l'usufruit. 

Si  les  créances  grevées  du  droit  d'usage  pro- 
duisaient des  intérêts,  l'usager  aurait  le  droit 
de  les  toucher  annuellement,  jusqu'au  rembour- 
sement des  capitaux. 

Il  résulte  de  là  que  les  titres  des  créances  qui 
spnt  en  masse  et  en  totalité  soumises  à  un  droit 
d'usage ,  doivent  être  remis  à  l'usager ,  comme 
ils  doivent  être  remis  à  l'usufruitier  dans  le  cas 
du  legs  d'usufruit  ;  que  l'un  comme  l'autre  est 
tenu  d'en  assurer  le  recouvrement  autant  que 
possible  ,  soit  en  prenant  ou  renouvelant  les 
inscriptions  hypothécaires,  sqit  en  agissant,  à 
temps  utile,  pour  interrompre  la  prescription 
contre  les  débiteurs,  et  pour  les  forcer  au 
paiement  avant  qu'ils  ne  soient  tombés  en  état 
d'insolvabilité. 
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2768.  Mais  s'il  paraissait  par  les  termes  dans  les* 
quels  le  legs  se  trouverait  conçu ,  que  la  volonté 
du  testateur  n'a  été  d'établir  le  droit  d'usage  que 
jcomme  une  délibation  à  prendre  annuellement 
sur  les  intérêts  des  créances ,  ou  arrérages  de 
rentes ,  l'usager  n'aurait  plus ,  comme  l'usufrui- 
tier,  le  droit  de  toucher  l'intégralité  des  capitaux 
qui  seraient  remboursés  par  les  débiteurs  ;  parce 
qu'on  ne  lui  aurait  légué,  sur  un  produit  de 
fruits  civils ,  qu'une  somme  annuelle  propor- 
tionnée à  ses  besoins  renaissant  annuellement; 
il  n'aurait  droit  à  la  totalité  des  fruits,  qu'au<< 
tant  que  la  totalité  lui  serait  nécessaire  toutes  \e^ 
années. 


CHAPITRE   LVII 

Comment  le  Droit  d'usage  doit-il  être 

exercé? 

3759.  LjA  manière  dont  l'usage  doit  être  exercé 
dérive  surtout  des  caractères  qui  sont  propres  à 
ce  droit.  C'est  dans  sa  nature  même  qu'il  faut 
rechercher  son  mode  d'exécution  ,  parce  que 
l'effet  doit  toujours  correspondre  à  sa  cause. 

Considéré  dans  l'objet  auquel  il  s'applique , 
l'usage  est  un  droit  réel  en  vertu  duquel  l'usager 
a  une  jouissance  acquise  sur  le  fonds  pour  y 
percevoir  en  nature,  la  totalité  ou  une  partie  des 
fruits. 

Considéré  dans  son  étendue ,  par  rapport  à  la 
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personiie  qui  en  est  revêlue,  Fusage  est  néces- 
sairement sans  bornes  fixes,  puisque,  sous  ce 
point  de  vue ,  il  n'a  pas  d'autre  mesure  que  celle 
des  besoins  de  l'usager  qui  sont  perpétuellement 

variables. 

Conside'ré  dans  son  étendue  par  rapport  au 
produit  du  fonds ,  on  ne  pourrait  pas  non  plus  en 
déterminer  perpétuellement  la  mesure  par  une 
quotité  fixe  de  ce  produit ,  parce  que  les  récoltes 
ne  sont  pas  toujours  également  riches. 

Si,  une  année ,  le  fonds  a  produit  une  récolte 
abondante ,  on  devra  en  distraire  d'abord  et  par 
prélèvement  la  quotité  reconnue  nécessaire  à  la 
consommation  de  l'usager,  parce  qu'il  doit  être 
servi  de  préférence  en  sa  qualité  de  légataire 
particulier ,  et  le  surplus  seulement  restera  au 

propriétaire. 

Si ,  une  autre  année ,  le  fonds  n*â  produit  que 
ce  qu'il  faut  à  l'usager,  le  propriétaire  n'au- 
ra rien  à  percevoir  ou  retenir  sur  la  récolte  que 
ses  impenses  de  labour  et  le  montant  des  impôts. 

Si  enfin  le  fonds  n'a  rîen  produit ,  ou  n'a  pas 
produit  tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  l'usager , 
celui-ci  n'aïu'a  rien  ou  n'aura  que  peu ,  et  sera  sans^ 
recours  contre  le  propriétaire  parce  qu'il  n'a 
qu'un  droit  réel  à  exercer  sur  la  chose  même. 

Il  résulte  de  là  que  toutes  les  fois  que  le  mo- 
ximum  du  produit  d'un  immeuble  peut  excéder 
ce  qu'il  faut  pour  couvrir  l'exercice  du  droit 
d'usage ,  et  qu'il  n'y  a  eu  aucun  traité  qui  ait 
opéré  quelques  novations  dans  les  droits  des  par- 
ties ,  l'usager  et  le  propriétaire  sont  nécessaire- 
l^ent  associés  -dans  la  jouissance  du  même  fi>nd$« 
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puisque  l'un  doit  toujours  y  prendre  ce  qu'il  lui 
faut  pour  sa  consommation ,  et  que  l'autre  'doit 
toujours  emporter  le  surplus. 
*7€o.     Quant   au  fait  de  la  culture  et  pour  sa- 
voir lequel  des  deux  doit  être  admis  à  l'exercci* 
de    préférence,  lorsqu'on    ne    s'accorde  pas  à 
l'exécuter  en  commun ,   les  lois  ne  renfermant 
aucune  disposition  positive  sur  ce  point,  nous 
croyons  que  cette  question  doit  être  décidée  en 
faveur  de  celui  dont  les  droits  de  jouissance  sont  le 
plus  étendus,  et  qu'en  conséquence  c'est  à  lui 
que  les  soins  de  l'exploitation  du  fonds  doivent 
être  plutôt  confiés ,  parce  qu'il  est  naturel  que 
la  prépondérance  des  droits  qui  sont  plus  forts , 
l'emporte  sur  des  intérêts  qui  sont  moindres  :  ce 
qui  néanmoins  ne  doit  recevoir  d'application  que 
sous  les  modifications  qui  seront  indiquées  ci- 
après. 
'  7fii.     Il  faut  remarquer  aussi  que  le  droit  d'usa- 
ge légué  sur  lin  fonds  ^  porte  non-seulement 
sur  ce  qui  est  immeuble  par  sa  nature,    mais 
encore  sur  tous  les  accessoires  dont  le  fonds  peut 
être  garni  ou  qui  y  ont  été  placés  par  le  pro- 
priétaire, pour  le  service  de  l'exploitation   du 
fonds  ;  et  qu'ainsi  l'usager  doit  avoir  droit  au 
service     des    animaux    et   ustensiles    aratoires 
qui  avaient  été  attachés  par  le  testateur  à  son 
domaine ,  parce  qu'ils  fout  partie  du  tout  sur 
lequel  le  droit  d'usage  a  été  établi  (i). 

Par   la  même  raison ,  s'il  y  a  des  bâtime ns 
construits  pour   le  service  et  l'exploitation  du 


«*■ 


(i)  Vid.  1.  16,  ff.  de  usu  et  Jiahitj  Ub.  j ,  tit.  8^t 
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fonds ,  l'usager  doit  en  avoir  la  jouissance,  soit 
pour  y  habiter  quand  c^est  lui  qui  exploite; 
soit  pour  y  héberger  et  serrer  la  portion  des  ré- 
coltes qui  lui  revient  ^  lors  même  qu'il  n'y  ha- 
bite pas.  (i) 

Ces  notions  générales  étant  une  fois  bien  en- 
tendues ,  il  ne  sera  pas  difficile  de  concevoir  com- 
ment le  droit  d'usage  doit  être  exercé  dans  les 
difîérentes  positions  où  les  parties  peuvent  se 
trouver. 
2763*  i.^  S'il  est  reconnu  que  le  fonds  sur  lequel 
un  droit  d'usage  est  établi,  ne  doit  produire , 
année  commune ,  qu'une  quantité  de  fruits  tout 
au  plus  suffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'u- 
sager ,  la  possession  entière  doit  lui  en  être  aban- 
donnée ,  comme  s'il  en  était  usufruitier;  et  tant 
que  durera  cet  état  de  choses ,  l'usager  jouissant 
seul^  restera  aussi  seul  assujetti  aux  frais  de 
culture,  aux  réparations  d'entretien  et  au  paie- 
ment des  contributions^  comme  l'usufruitier 
(635). 

Néanmoins,  dans  ce  cas-là  même  ses  droits  sont 
encore  loin  d^étre  identiques  avec  ceux  d'un 
jusufruitier ,  parce  qu'ils  n'en  ont  pas  la  fixité. 
Ce  n'est  toujours,  en  effet,  qu'un  droit  d'usage 
qu'il  exerce ,  parce  qu'on  ne  lui  a  pas  légué  au- 
tre chose ,  et  que  nous  supposons  qu'on  n'ait 
point  opéré  de  novation  dans  ses  droits,  par  un 
abandon  à  forfait  de  la  jouissance  du  fonds  :  il 
n'aura  donc  toujours  qu'un  droit  dont  les  émo- 
lumens  sont  essentiellement  bornés  à  ce  qu'il  lut 
»  Il  — É— — <— 1— ■— — 

(r)  L.  10,  5.  4,  ff.  eod. 
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faut  pour  $es  besoins  et  ceux  de  sa  famille  :  si 
donc  il  arrive  une  année  d'abondance  qui  élève 
le  produit  du  fonds  bien  au-delà  ;  si  sur-tout  une 
diminution  survenue  dans  sa  famille  opère  chez 
lui  un  décroissement  de  besoin  ,  l'état  de  choses 
en  contemplation  duquel  toute  la  jouissance  du 
fonds  lut  avait  été  remise ,  n'existant  plus ,  il  n'y 
aurait  plus  de  cause  pour  qu'il  la  retînt  tout 
entière ,  et  le  propriétaire  qui  ne  doit  souffrir 
que  la  délibation  de  ce  qui  est  nécessaire  aux 
besoins  de  l'usager,  serait  nécessairement  en 
droit  de  percevoir  le  surplus  ;  d'où  il  résulte 
qu'il  ne  peut  cesser  d'avoir  intérêt  à  surveiller 
la  culture  de  l'usager ,  et  qu'il  conserve  toujours 
le  droit  de  venir  sur  le  fonds  pour  recueillir  dans 
les  bàlîmens  qui  y  sont  attachés ,  la  portion  des 
récoltes  qui  peut  lui  rester ,  et  d'y  habiter  à 
cet  effet ,  encore  que  l'exploitation  entière  en  ait 
été  remise  à  l'usager,  f^enire plané  proprietarium 
ad  fructus  percipiendos  magis  dicendum  est  : 
et  per  tempera  fructuwn  colligendorum  ,  etiam 
habitare  ilUc  passe  admittendum  est.  (i) 

Néanmoins  si  le  produit  du  fonds  ne  s'éten- 
dait au-delà  des  besoins  de  l'usager  que  par 
suite  des  améliorations  qu'il  y  aurait  faites,  il  ne 
devrait  être  soumis  à  aucune  réduction ,  parce 
qu'on  ne  pourrait  lui  enlever  le  fruit  de  ses  pro- 
pres travaux. 
2765.  s.<>  Lorsqu'année  ccnnmune,  le  fonds  doit 
produire  notablement  au  -  delà  de  ce  qu'il 
faut  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'usager,  les 

(1)  L.  HÀyH^.  de  U9U  et  habit  j  lib.  7  ^  lit.  8. 
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droits  que  le  propriétaire  a  clans  la  fouîssance^ 
sont  nécessairèoient  p^épondérans,  piiisqu'rls  se 
rattadietit  aux  soins  d'administration  que  le 
maître  doit  avoir  de  sa  chose  :  c'est  donc  à  lui 
que  doit  naturellement  appartenir  la  culture  dix 
fonds;  à  la  charge  de  délivrer  annuellement  à 
l'usager ,  et  en  nature ,  la  quotité  des  fruits  qui 
dort  lui  revenir,  comme  s'il  s'agissait  du  paie^ 
ment  d'un  legs  annuel  de  revenus.  Néanmoins 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'usage  est  un 
droit  réel  dans  la  chose ,  et  qu'il  ne  change  pas 
de  nature  par  la  circonstance  que  le  fonds  sur 
lequel  il  est  élahli  reste  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire pour  être  cultivé  par  celui-ci ,  d'où  il 
résulte  que  dans  ce  cas-là  même  on  ne  pour- 
rait en  défendre  l'accès  à  l'usager,  et  que  le  pro- 
priétaire qui  lui  tient  lieu  de  fermier,  ne  pour- 
rait Tempécher  de  s'y  rendre  pour  surveiller  sa 
cultui  e ,  et  y  séjourner  tant  qu'il  ne  le  moles-* 
terait  pas  mal  à  propos;  inque  eo  fundo  hac-- 
tenus  ei  morari  licet  y  ut  neque  domino  fundi 
molestiês  sit,  neque  his  per  quos  opéra  rustica 
Jiunty  impedimento  sit.  (i) 
2764.  Mais  si  cette  indivision  de  jouissance  don* 
nait  lieu  à  des  plaintes  ou  à  des  difficultés*  entre 
les  parties ,  seraient-elles  fondées  l'une  et  l'autre 
à  provoquer  un  partage  pour  la  faire  cesser  ? 

11  est  possible  que  l'usager  ait  à  se  plaindre  de 
ce  que  le  propriétaire  cultive  mal  le  fonds ,  et 
n'en  soigne  pas  convenablement  les  récoltes,  et 
sur- tout  de  ce  que  la  terre  arable  n'est  pas  en- 

(i)  L.  11,  S,  de  uau  ei  liabitat,  eocL 


semencée  des  graines  ou  céréales  qui  conviennent 
à  sa  nourriture. 

11  est  possible  aussi  que  le  propriétaire  trouve 
que  l'usager  est  trop  exigeant. 

Enfin,  quoique  réunis  par  un  intérêt  com- 
mun, ils  peuvent  être  moralement  divisés  par 
beaucoup  d'antipathie  l'un  pour  l'autre  :  faudra- 
t-il  donc  qu'ils  soient  forcés  à  se  voir  perpé- 
tuellement exposes  à  des  querelles  entre  eux,  sur 
la  division  annuelle  du  produit  d'une  jouissance 
commune  ? 

]Nous  ne  le  pensons  {)as.  Nous  croyons  au  con- 
traire qu'on  doit  leur  accorder  l'action  en  par- 
tage, parce  que  la  règle  suivant  laquelle  per- 
sonne ne  peut  être  tenu  de  rester  dans  Tindi- 
vision,  est  générale,  et  que  nous  ne  connais- 
sons aucune  disposition  particulière,  dans  nos 
lois,  qui  en  excepte  le  cas  où  il  s'agit  d'une  jouis- 
sance commune  entre  l'usager  et  le  propriétaire  : 
et  ce  qu'il  faut  bien  observer,  c'est  que  cette 
règle  est  un  décret  d'ordre  public,  nécessaire 
au  maintien  de  la  paix  entre  les  citoyens;  Julia-^ 
nus  sc/ibilj  ceguissimum  esse,  quasi  communi 
diuidundo  judicium  dari.  Cur  enim,  inquil,  ad 
arma  et  rixam  procédera  patiatur  prœtory  quos 
potest  jurisdictione  sud  componere  (i)  ?  U  n'y  au- 
rait donc  pas  de  raison  de  repousser  l'action  en 
partage  demandé  par  l'une  ou  l'autre  des  par-- 
ties,  si  le  fonds  soumis  au  droit  d'usage  était 
susceptible  d'un  démembrement  de  jouissance 
particulière  qui  serait  assignée  à  l'usager;  mais 

(l)  Lu  i3^  ^.  3,  ff.  dé  usufr.j  lib.  7,  tit.  1. 
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s'ii  a'eix  était  pas  susceptible  sans  de  notables 
inconvéniens ,  la  nécessité  des  choses  nous  ra- 
mènerait sous  l'empire  d'une  autre  loi ,  et  l'usa- 
ger comme  le  propriétaire  n'auraient  plus,  pour 
apaiser  leurs  discorde,  que  le  moyen  de  faire 
régler  judiciairement  la  quotité  et  la  qualité  des 
prestations  annuelles  que  ce  dernier  devrait  li- 
vrer à  l'autre. 

an65.  Dans  le  cas  même  où  le  fonds  soumis  au 
droit  d'usage  serait  assez  vaste  pour  pouvoir 
en  distraire  commodément  une  portion  qui  ne 
^rvirait  qu'à  l'usager ,  cette  distraction  ne  serait 
pas  véritablement  un  partage,  mais  seulement 
un  aménagement  par  lequel  l'exercice  de  l'u- 
sage serait  spécialement  assigné  sur  la  portion 
distraite  d'un  plus  grand  tout.  Cet  aménagement 
n'aurait  pas,  par  sa  nature,  un  effet  définitif^ 
comme  le  partage  proprement  dit  :  il  n'opérerait 
que  provisoirement  une  séparation  d'intérêts  en- 
tre le  propriétaire  et  l'usager ,  attendu  que  les 
besoins  de  -celui-ci  venant  à  augmenter  ou  à 
diminuer ,  il  y  aurait  lieu  à  un  supplément  ou  à 
une  réduction  dans  la  portion  du  terrain  cédée 
à  l'usager,  à  moins  quil  n'eût  été  convenu  en- 
tre les  parties  que  la  cession  serait  faite  par  un 
abonnement  à  forfait ,  pour  tenir  lieu  de  toute 
jouissance  future  delà  part  de  l'usager  qui,  par 
cette  novation  dans  s^  droits ,  serait  assimilé  à 
un  usufruitier. 

2  «766.  Une  autre  question  qui  doit  encore  trou- 
ver  Ici  sa  place ,.  consiste  à  savoir  si  l'usager  qui 
absorbe  tous  les  fruits  du  fonds ,  parce  que  tous 
sont  nécessaires  à  ses  besoins  >  ou  si  celui  qui  a 
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obtenu  la  distraction  d'une  (>ortion  de  fonds, 
pour  y  exercer  privativement  son  droit  de  jouis- 
sance, est  forcement  obligé  de  l'exploiter  par 
lui-même ,  ou  s'il  peut  y  établir  un  fermier  ? 

L'article  63 1  du  code  porte  que  l'usager  ne 
peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  9utre«  La  loi 
romaine  renfermait  déjà  une  semblable  disposi- 
tion. Nec  ulli  aliijits  quod  habet  (usuariua)  aut 
vendere  aut  locare  ^  aut  gratis  concedere  poiest 
(1).  Cependant  Yoet  voulait  que  cette  décision  ne 
fût  pas  absolue  dans  tous  les  cas  :  il  voulait  que 
l'usager  pût  louer  s'il  paraissait  que  le  testateur 
eût  eu  l'intention  de  le  lui  permettre  ;  ou  si  au- 
trement le  legs  lui  fût  devenu  inutile.  Ut  tamen 
pemiissa  locatio  sit ,  si  vel  hœc  videatur  fuisse 
mens  concedeniis  usum  ,  vel  forte  aliter  inutilis 
usuario  esset  usus^  dàm  testator  sciens  usuarium 
hujus  esse  instituti ,  et  mta ,  ut  irerum  talium 
usum  elocaret  (s).  Nous  croyons  que  le  sentiment 
de  cet  auteur  doit  epcore  être  suivi ,  parce  qu'il 
ne  s'agit  ici  que  d'une  disposition  de  droit  privé 
à  laquelle,  le  testateur  peut  déroger  :  que  l'in- 
tention prédojàiinante  dans  celui  qui  établit  un 
droit  d'usage,  est  que  l'usager  qu'il  appelle  à 
recueillir  un  bienfait,  puisse  en  profiter  ;  et  qu'en 
conséquence  si ,  par  rapport  à  son  âge  ou  à  sa 
condition ,  le  légataire  est  dans  l'impossibilité  de 
cultiver  lui-même  ou  si  l'on  ne  peut  humaine- 
ment exiger  cela  de  lui ,  l'on  doit  croire  que  la 
volonté  du  disposant  a  été  qu'il  en  fût  dispensé. 

(i)  L.  II ,  S.  de  usu  et  habitat, ^  lîb.  7^  tît.  8. 
(2)  Ad  Pandect.;  tit.  de  usu  et  habitat.^  n.<»  4. 
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3767e  Pourquoi  ^  en  thèse  générale ,  l'usager  ne 
peut*-il  céder  son  droit  à  un  autre  ?  Cesl  parce 
que  les  émolumens  n'en  sont  pas  déterminés; 
c'est  parce  que  l'étendue  de  ce  droit  n'est  connue 
que  par  la  mesure  des  besoins  de  celui  qui  l'exer- 
ce, et  qu'ainsi  l'on  ne  pourrait,  sans  faire  tort 
au  propriétaire ,  accorder  au  légataire  de  l'usage , 
la  faculté  de  substituer  en  son  lieu  et  place  une 
autre  personne  dont  les  besoins  seraient  plus 
étendus.  Mais  lorsqu'il  est  reconnu  que  l'usager 
en  titre  doit  absorber  tous  les  fruits  du  fonds  sou- 
mis à  sa  jouissance;  lorsqu'il  est  reconnu  que 
tous  lui  sont  nécessaires  :  ou  lorsque  le  droit  d'u- 
sage avait  été  établi  d'abord  sur  un  domaine 
plus  vaste  dont  une  portion  a  été  distraite  par 
aménagement,  pour  en  assigner  la  totalité  du 
produit  à  l'usager;  tant  que  dure  cet  état  de 
choses ,  c'eiil*à-dire ,  tant  que  les  besoins  de  l'u- 
sager sont  les  mêmes ,  ou  tant  qu'ils  n'ont  pas 
diminué  et  que  le  propriétaire  n'a  aucune  ré- 
ductioii  de  jouissance  à  lui  demander ,  qu'im- 
porte  à  celui-ci  que  l'usager  cultive  immédiate- 
ment par  lui-^méme ,  ou  par  le  fait  d'un  fermier? 
Vouloir  que  l'héritier  pût,  même  en  ce  cas, 
forcer  l'usager  à  exercer ,  par  ses  propres  mains, 
une  culture  à  laquelle  il  serait  inhabile  par  rap- 
port à  son  âge  ou  à  ses  infirmités,  ou  à  sa  con- 
dition ,  ou  même  à  l'exercer  par  le  fait  de  gens  de 
journées  qui  lui  coûteraient  plus  que  le  fonds  ne 
pourrait  lui  rendre  ,  ne  serait-ce  pas  arbitraire- 
ment anéantir  le  bienfait  du  testateur  envers 
son  légataire  ?  Ne  sçrait-ce  pas  reconnaître  dans 
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l'héritier  le  droit  de  braver  les  intentions  da  tes- 
tateur et  de  se  soustraire  à  la  loi  du  testament  ? 


CHAPITRE  LVIIL 
De  V Etendue  4u  droit  d'usage. 

J1768.  JliN  traitant  d'une  matière,  il  serait  bîea 
difficile  d'inventer  des  divisions  tellement  rigou- 
reuses que  ce  qui  se  trouverait  place  dans  une 
partie  ne  rentrât  pas  encore  plus  ou  moins  dans 
une  autre.  Aussi  nous  avons  déjà ,  dans  le  cha- 
pitre précédent,  dit  plusieurs  choses  qui  ont 
rapport  à  l'étendue  du  droit  d'usage  ;  mais  ce 
sujet  doit  être  encore  examiné  sous  beaucoup 
d'autres  points  de  vue,  et  c'est  là  ce  que  nous 
nous  proposons  spécialement  dans  le  présent 
chapitre. 

Le  droit  d'usage ,  sous  le  rapport  de  son  éten<- 
due,  se  règle  en  premier  lieu,  d'après  les  dispo- 
sitions du  titre  qui  peut  accorder  à  l'usager  des 
avantages  p(us  ou  moins  considérables  (6a8), 
par  un  pur  effet  de  la  volonté  du  testateur  qui 
l'a  légué ,  ou  des  parties  qui  l'ont  stipulé  dans 
un  acte  entre-vifs. 

A  défaut  de  toutes  dispositions  ou  stipulations 
qui  lui  donnent  accidentellement  quelques  exten- 
sions ,  ou  le  resserrent  par  quelques  restrictions 
qui  ne  seraient  pas  des  conséquences  de  sa 
nature  propre  (629),  le  droit  d'usage  est,  sous 
le  rapport  de  son  étendue ,  déterminé  comme  il 
fuît ,  par  l'art.  Ç3o  du  code. 
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«  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds> 
»  ne  peut  en  exiger  qu  autant  qu'il  lui  en  faut 
»  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

))  11  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même 
»  des  enfans  qui  lui  sont  survenus  depuis  la  con- 
y>  cession  de  l'usage.  » 

Reprenons  les  termes  de  ce  texte ,  les  uns 
après  les  autres ,  pour  en  mieux  démontrer  tout 
le  sens. 
9769.  Celui  qui  a  V usage  des  fruits  d^un  fonds  : 
ces  expressions  sont  générales.  On  doit  les  éten-* 
dre  à  toutes  les  espèces  de  fruits  propres  à  la 
consommation  de  l'usager ,  puisque  la  loi  parle 
sans  distinction  ni  restriction,  et  sans  signaler 
une  espèce  plutôt  que  l'autre. 

Ainsi  quand  le  droit  d'usage  est  établi  sur  un  do- 
maine rural  où  il  y  a  de  la  vigne,  des  champs ,  des 
bois,  des  vergers  et  des  jardins,  l'usager  doit  avoir 
la  faculté  de  cueillir  des  fruits  sur  les  arbres  des 
vergers,  de  prendre  des  légumes  dans  les  jardins 
potagers  ;  d'exiger  du  blé  et  du  vin  pour  sa  con- 
sommation, et  du  bois  pour  son  chauffage  (i). 

Ainsi  encore  l'usager  d'un  fonds  où  il  y  a 
une  garenne  pourra  user  des  lapins,  et  celui 
d'un  étang  pourra  y  pêcher  du  poisson  pour  sa 
consommation  ,  en  se  conformant  aux  usages  du 
père  de  famille. 

Toutes  ces  conséquences  dérivent  du  principe 
général  consacré  par  ce  texte,  qui  veut  que  l'usager 
d'un  fonds  ait  le  droit  de  participer  à  tous  les 
genres  de  fruits  qu'il  peut  produire  et  qui  sont 
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propres  à  sa  consommation ,  parce  que  tous 
rentrent  dans  le  genre  de  ses  besoins. 
^rjrjo.  Dans  la  multiplicité  des  besoin^  dont 
Fhomme  est  assiégé ,  il  serait  difficile  d'imaginer 
un  droit  d'usage  établi  sur  un  seul  domaine  qui 
fut  tel  que  l'usager  pût  y  percevoir  en  nature  ^ 
de  quoi  les  satisfaire  tous ,  parce  qu'il  faudrait  que 
le  Qiéme  fonds  fournit  tous  les  produits  nécessaires 
à  la  vie  ,  ce  qu'on  ne  peut  guère  supposer  ;  mais 
si  l'usager  ne  peut  pas  trouver  en  nature  tous 
les  produits  nécessaires  à  sa  consommation ,  no 
pourrait-il  pas  au  moins  prendre  plus  sur  un 
produit  abondant,  pour  se  procurer  d'autres 
objets  non  moins  indispensables? 

Pour  résoudre  cette  question  ,  revenons  à  la; 
suite  du  commentaire  de  notre  texte. 

L'usager  ne  peut  en  exiger  qi/ autant  qi/il  lui 
en  faut.  En  exiger  ,  c'est-à-dire ,  exiger  des 
fruits  du  fonds  sur  lequel  il  a  son  usage  ;  qu'au- 
tant  qu'il  lui  eiï  faut  ,  c'est-à-dire  autant  qu'il 
lui  faut  de  ces  mêmes  fruits ,  pour  sa  con-« 
sommation  :  il  ne  s'agît  donc  que  des  besoins 
de  consommatîoil  relatifs  à  l'espèce  de  fruits  pro^ 
duits  par  le  fonds  \  c'est-à-dire  qu'abstraction 
faite  de  toute  clause  insérée  dans  le  titre ,  pour 
étendre  le  droit  d'usage  au-delà  de  ses  bornes 
naturelles ,  son  espèce  est  déterminée  par  celle 
du  produit  du  fonds  sur  lequel  on  a  voulu  qu'il 
fût  exercé. 

Ainsi,  le  droit  d'usage  établi  sur  une  terre 
en  vignoble  ne  donne  à  l'usager  que  la  faculté 
d'exiger  la  quantité  de  vin  suffisante  pour  sa 
boisson  et  celle  de  sa  famille. 


Sa  traité  des  broi» 

Celui  qui  est  établi  sur  une  terre  à  blé  ne 
donne  à  l'usager  que  le  droit  d'exigar  annudle- 
ment  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  sa  consom* 
mation  en  pain. 

Celui  qui  ne  serait  établi  que  sur  un  jardin 
potager,  ne  donnerait  à  Fusager  que  la  faculté 
de  prendre  les  l^umes  à  consonuner  dans  soa 
ménage. 

Celui  qui  ne  serait  établi  que  sur  une  forêt  ^ 
ne  donnerait  naturellement  que  la  &culté  d'y 
prendre   le   bois  nécessaire   au    chaulËige    de 
l'usager. 
9771.     Mais  l'usager  d'une  terre  en  Tignoble  n'au- 
rait pas  le  droit  d'exiger  d'abord  le  yin  néces- 
saire à  sa  consonunation  et  ensuite  une  autre 
quantité  encore ,  pour  la  vendre  à  l'effet  d'acheter^ 
du  blé  ou  autre  chose  dont  il  aurait  besoin  ;  et , 
par  la  même  raison,  l'usager  d'une  terre  à  blé 
ou  d'une  forêt,  ne  serait  pas  en  droit  d'excéder 
la  mesure  de  ses  besoins  sur  le  produit  du  blé  ou 
du  bois^  pour  en  vendre  à  l'effet  d'acheter  du 
yin  ou  d'autres  denrées  nécessaires  à  la  vie.  La 
raison  de  cela,  c*est  que,  comme  nous  l'indique 
le  texte  de  la  loi ,  le  titre  constitutif  du  droit 
d^usage  doit  être  entendu  secundàm  suhjectam 
materiem  ;  que  l'usager  ayant  le  droit  de  per- 
cevoir le  produit  de  la  terre  en  nature ,  et  ne 
devant  en  prendre  que  ce  qui  est  nécessaire  à 
sa  consommation  ,  son  droit  se  trouve  nécessai^ 
rement  déterminé ,  quant  à  son  espèce ,  par  l'es^ 
pèce  du  produit  du  fonds ,  et  borné ,  qu^nt  à 
son  étendue ,  par  l'étendue  de  ses  besoins  sur  la 
consommation  de  ce  produit  ea  nature  :  et  de  là 

résultent 
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résultent  deux  conséquences  que  nous  signale-* 
rons  encore  ici ,  quoique  nous  en  ayons  déjà 
touché  quelque  chose  plus  haut. 

Iaè  première  /  que  l'étendue  du  droit  d'usage 
est  perpétuellement  variable  ,  puisqu'elle  se 
mesure  sur  des  besoins  qui  peuvent  toujours 
diminuer  ou  s'accroître ,  surtout  par  la  diminu- 
tion ou  l'accroissement  de  la  famille  de  l'usa* 
ger. 

La  seconde  y  que  le  règlement  de  la  portion 
du  produit  qui  doit  être  livrée  à  l'usager,  n'est 
naturellement  que  provisoire  et  pour  l'état  actuel 
dés  choses  seulement ,  sa;^£à  y  opérer  un  retran- 
chement, ou  à  y  ajouter  encore,  suivant  que 
les  besoins  de  l'usager  et  de  sa  famille  pour- 
raient diminuer  ou  s'accroître  par  la  suite, 
277s.    Cependant  comme  il  s'agit  ici  d'une  chose 
qui    est  absolument    dans  le   droit  privé,  les 
jMirties  pourraient  convenir  d'une  seule  pres- 
tation annuelle ,  consentie  à  forfait ,  pour  tenir 
lieu  à  l'usager  de  son  droit  de  jouissance,  à  tout 
événement  dans  l'avenir,  ce  qui  ferait  dégéné^ 
rer  le  àroit  d'usage  en  un  droit  fixe  de  pension 
viagère  ;  mais  comme  la  novation  ne  se  présume 
pas(isi75),  il  faudrait  que  la  volonté  de  l'opé- 
rer ainsi ,  résultat  clairement  de  l'acte  d'abon- 
'    nement ,  pour  qu'il  flit  permis  de  lui  attribuer 

cet  efiet. 
S775.  Le  titre  de  l'usager  peut  lui  accorder,  par 
des  dispositions  particulières ,  des  avantages  plus 
étendus  que  ceux  que  comporte  naturellement 
le  droit  d'usage ,  et  cela  sans  le  faire  dégénérer 
en  un  droit  d'usufruit. 

TOM.  VI.  5 
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Ainsi,  le  propriétaire  d'un  domaine  à  hléf 
produisant  un  revenu  considérable,  peut  y  éta-^ 
blir  un  droit  d'usage  et  accorder  en  outre  une 
partie  de  récolte  suffisant^  pour  donner  à  Fusa- 
ger  les  moyens  de  se  pourvoir  de  vin  ou  autres 
denrées  nécessaires  à  ses  divers  besoins. 

Ainsi  encore  le  propriétaire  dHme  foret  peut 
y  accorder  un  droit  d'usage  au  bois  de  chauf^ 
fage  seulement ,  comme  il  peut  en  outre  accor- 
der à  l'usager  la  faculté  d'y  couper  des  futaiesr 
pour  la  reconstruction  ou  réparation  de  se» 
bâtimens. 

Mais  abstraction  faite  de  toute  extension  vou^ 
lue  par  le  titre,  le  droit  d'usage  ne  doit  être 
exercé  que  sur  les  fruits  produits  par  le  fonds, 
et  l'usager  n'en  doit  exiger  que  la  quantité  qui 
est  absorbée  par  sa  consommation  ;  d'où  il  suit 
que  s'il  ne  consomme  que  du  blé  froment,  il 
n'aura  rien  à  prétendre  dans  les  avoines  crues  sur 
le  domaine  soumis  à  son  usage ,  pourvu  que 
l'une  des  espèces  ne  soit  pas  semée  au  préjudice, 
de  l'autre. 
8774.  Pour  ses  besoins^  ces  expressions  du  code 
doivent  être  entendues  avec  plus  ou  moins  de 
latitude,  suivant  que  le  comporte  l'état  person- 
nel de  l'usager,  parce  que  les  besoins  de  l'usa-- 
ger  sont  toujours  relatifs  à  ses  qualité  et  condi- 
tion; aliquà  enim  largiàs  cum  usuario  agendum 
est  y  pro  dignitate  ejus  ^  cui  relictus  est  usus^iy^ 
en  sorte  que  si ,  par  exemple ,  Fusager  doit  avoir 
des  chevaux  pour  son  service  personnel,  pris 


(i)  L.  12,  ^.  i>  ff.  de  U8U  et  habitat^  lib.  7>  tît.  8. 
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«gard  à  son  état  et  au  rang  qu'il  occupe  dans  la 
société ,  il  aura  le  droit  d'exiger  des  fourrages  et 
avoines  pour  leur  nourriture. 

Sa  consommation  sur  les  produits  du  fonds 
ne  doit  pas  être  si  rigoureusement  estimée  qu'il 
ne  lui  soit  pas  permis  d'y  prendre  pour  celle 
des  convives  et  des  hôtes  qu'il  est  obligé  par 
bienséance  de  recevoir  chez  lui  ,  etiam  cum 
coni^wiis  et  hospitibua  poaae  uii ,  dit  le  juriscon- 
sulte romain ,  dans  la  même  loi. 

On  doit  encore  prendre  égard  aux  qualités 
respectives  du  disposant  et  de  l'usager.  Si,  par 
exemple^  c'était  un  ascendant  auquel  le  testateur 
eût  légué  un  droit  d'usage  pour  lui  tenir  lieu 
d'alimens  ,  on  devrait  en  étendre  les  consé- 
quences à  tous  les  objets  qui  sont  nécessaires 
a  la  vie  de  l'homme ,  parce  que  le  paiement 
doit  être  correspondant  à  la  dette. 
9776.  Et  ceux  de  sa  famille  ^  quel  est  le  sens 
de  cette  dernîèce  expression ,  et  à  quelles  per* 
sonnes  doit-elle  être  appliquée  ? 

Par  le  moi  famille^  l'on  entend  d'abord  les 
«poux  y  l'un  à  l'égard  de  l'autre ,  parce  qu'étaqt 
en  quelque  sorte  réputés  une  même  personne  j 
l'un  est  toujours  de  la  famille  de  l'autre  ;  cœte-- 
rarum(rerum)  uau  legato,  dicendam  estuxorem 
cum  wro  in  promiêcuo  uau  eaa  rea  habere 
poase  (1). 

Le  mot  famille  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  époux ,  l'un  envers  l'autre ,  mais  encore  à 
la  collection  des  personnes  qui  ne  forment  qu'un 

.  (i)  L.  g>  ff.  eod. 
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seul  ménage  sous  la  direction  de  l'usager  qui  eiï 
est  le  chef,  parce  qu'on  peut  dire  que  o'est  là 
sa  famille. 

Cette  agrégation  comprend  donc  les  époux, 
les  enfans,  et  leurs  domestiques ,  puisque  tous 
sont  soumis  au  même  chef. 

C'est  ainsi  que  la  veuve  à  laquelle  la  loi  ac- 
corde un  droit  d'usage  sur  les  provisions  qui 
existent  au  domicile  mortuaire ,  durant  le  temps 
prescrit  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  a  la 
faculté  d'y  prendre  pour  sa  nourriture  et  celte 
des  domestiques  dont  elle  est  le  chef  (i455). 
9776.  Le  PARU  de  l'usager  fait-il  aussi  partie  de 
sa  famille  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Cest  le  fils  qui  appar- 
tient  au  père ,  et  non  le  père  qui  appartient  aa 
fils  ;  parce  que  c'est  le  père  et  non  le  fils  qui  a 
la  qualité  de  chef  Ainsi,  quand  la  loi  déclare 
que  l'usager  des  fruits  d'un  fonds  ne  peut  en 
prendre  qu'autant  qu'il  lui  en  fiiut  pour  ses 
besoins  et  ceux  de  sa  famille  ^  il  faut  en  con- 
clure qu'elle  exclut  les  père  et  mère  et  autres 
ascendans  à  l'égard  desquels  l'usager  ne  pour- 
rait pas  dire  :  ils  sont  ma  famille ,  parce  qu'il 
n'en  est  pas  le  chef. 

Vainement  dirait-on  que  le  fils  est  obligé  de 
fournir  des  alimens  à  son  père  et  autres  ascen- 
dans; car  cette  obligation  lui  étant  personnelle, 
il  doit  la  remplir  avec  ses  propres  moyens ,  et 
elle  n'a  rien  de  commun  avec  celle  qui  pèse 
sur  le  propriétaire  du  fonds  grevé  du  droit  d'u* 

sage. 
•3777.     Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même 
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àes  enfans  qui  lui  sont  survenus  depuis  la 
concession  de  Vusage.  Ces  expressions  sont  gé^ 
nërales  :  il  n'y  a  donc  point  de  distinction  à 
faire  entre  le  cas  où  l'usager  aurait  déjà  été 
marié  lors  de  la  concession  du  droit  d'usage  y 
et  celui  où  il  aurait  été  céTibataire  et  se  serait 
marié  depuis.  Cette  distinction  n'étant  pas  dans 
la  loi ,  il  ne  serait  pas  permis  de  la  faire  ,  et 
l'on  doit  dire  que  l'usager  a  la  faculté  de  prendre 
sur  le  produit  du  fonds ,  pour  la  consomination 
de  se^  enÊtns  à  quelque  époque  qu'ils  lui  soient 
survenus. 

2778.  Mais  si  ces  enfans  viennent  eux-mêmes  à 
se  marier,  pourrait- il  donner  à  son  droit  d'u- 
sage une  plus  grande  extension  ,  et  prendre 
encore ,  sur  les  fruits  du  fonds ,  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  la  nourriture  de  ses  gendres  et 
belles-filles  ? 

Nous  croyons  que  non ,  parce  que  les  gen^» 
dres  et  belles-filles  n'appartiennent  point  au 
l>eau'père  ;  ils  ne  sont  que  ses  alliés  ;  et  que  la 
loi  ne  s'ocoupant  que  des  enfans  survenus  à 
l'usager^  fait  assez  entendre  qu'elle  exclut  les 
simples,  alliés  de  la  Êiveur  qu'elle  n'accorde  que 
pour  les  enfans. 

2779.  Il  est  naturel  encore  de  croire  qu'en 
parlant  des  enfans  de  l'usager,  les  auteurs  du 
code  n'ont  porté  leur  pensée  que  sur  les  enfans 
naturels  et  légitimes,  sans  vouloir  l'encourager 
ou  l'exciter  à  une  vie  déréglée,  en  lui  assurant 
des  moyens  de  subsistance  pour  ses  enfans  illégi- 
times ;  ni  lui  accorder  la  faculté  de  rendre  plus 
onéreuse  la  charge  imposée  au  fonds,  en  adop- 
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tant  des  étrangers.  En  conséquence  de  quoi 
nous  croyons  que  l'usager  n'aurait  pas  le  droit 
de  prendre  sur  le  produit  du  domaine  ce  qui 
serait  nécessaire  à  la  consommation  dé  ses  en- 
fans  bâtards  ou  adoptifs  ;  mais  on  devrait  ran- 
ger dans  la  classe  des  enfans  légitimement  nés, 
celui  qui  aurait  été  légitimé  par  un  mariage 
subséquent ,  parce  que  cette  légitimation  est 
absolument  comparable  à  la  survenance  d'un 
enfant  légitime. 

s  7  80.  Nous  avons  dit  que  le  droit  d'usage  pou- 
vait être  établi  sur  des  fruits  civils,  et  alors  il 
est  plus  ou  moins  étendu ,  suivant  qu'il  s'agit 
de  le  prendre  sur  des  arrérages  de  rentes  fon- 
cières payables  par  des  prestations  en  nature  y 
ou  sur  des  arrérages  de  rentes  constituées  en 
argent,  ou  enfin  sur  le  prix  des  baux. 

1.^  Si  un  droit  d'usage  était  établi  sur  les 
arrérages  d'une  rente  foncière  constituée  en 
champart,  ou  en  d'autres  termes ,  sur  une  rente 
annuelle  de  tant  de  mesures  de  blé  pour 
prix  de  la  concession  d?une  terre  à  blé  ;  ou 
sur  une  rente  aux  arrérages  annuels  d'une 
TELLE  quantité  de  vin ,  pour  prix  de  la  conces- 
sion d'une  terre  en  vignoble ,  l'usager  n'aurait 
le  droit  d'exiger  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  es- 
pèces de  revenus,  que  là  quantité  nécessaire 
à  sa  consommation  en  nature ,  parce  que  sou 
droit  serait  renfermé  dans  l'espèce  même  du 
produit  sur  lequel  on  l'aurait  établi. 

51781.  2.<>  Si  l'usage  avait  été  accordé  sur  le  revenu 
d'un  bail ,  il  ne  devrait  toujours  être  considéré 
que  comme  établi  sur  le  domaine  amodié  y  parce 
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^'il  est ,  de  sa  nature ,  un  droil/  réel  affectant 
le  fonds  même  :  en  conséquencie  de  quoi  Pu* 
sager  n'aurait  le  droit  d'exiger  que  la  quantité 
du  fermage  en  nature  qu'il  lui  faudrait  pour 
sa  consommation ,  si  le  bail  avait  été  stipulé 
pour  une  certaine  quantité  annuelle  de  fruits; 
et  si  au  contraire  le  bail  avait  été  stipulé  pour 
un  prix  annuel  payable  en  argent ,  on  ne  de* 
Trait  toujours  à  l'usager   qu'une  partie  de  ce 
prix  équivalente  à  ce  qu'il  lui  faudrait  pour 
acheter  une  quantité  de  denrée  de  l'espèce  qui 
serait  produite  par  le  fonds ,   et  qui  pourrait 
satisfaire   à  sa   consommation    dans  «cette   es*- 
pèce. 
3782.    5.<>  Si  le  droit  d'usage  avait  été  établi  sdr 
des  fruits  dvils  purement  pécuniaires ,  tels  que 
les  arrérages  d'une  rente  constituée ,  ou  même 
d'une  rente  foncière 9  mais  payables  en  argent, 
alors  on  ne  pourrait  plus  dire  qu'il  fût  limité 
dans  une  espèce  plutôt  que  dans  une  autre  : 
on  ne  pourrait  pas  dire  que  l'usager  n'eut  le 
droit  que  d'exiger  du  blé  ou  du  vin  pour  sa 
consommation.  Dans  ce  cas,'  son  droit  n'étant 
assigné  sur  aucun  genre  de  consommation ,  ni 
borné  à  aucune  espèce  de  denrée,  correspon- 
drait à  tous  ses  besoins,  et  aurait  toute  l'éten- 
due d'une  pension  alimentaire  indéterminée  par 
le  titre;  laquelle  comporte  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire a  la  nourriture ,  au  vêtement  et  au  lo- 
gement, parce  que  ces  trois  objets  sont  indis- 
pensables à  la  vie  3  legatis  alimentis ,  cibana  ^ 
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CHAPITRE  LIX. 

Des  Charges  et  Obligations  de  t usager. 

2784,  JLj'usager  doit  }6uir  en  bon  père  de  fa- 
mille (627).  Cette  obligation  lui  impose^  suivant 
les  circonstances  j  les  mêmes  devoirs  qu'à  l'usu- 
fruitier et  le  rend  passible  des  mêmes  actions 
de  la  part  du  propriétaire,  sur  quoi  l'on  peut 
voir  tQut  ce  que  nous  en  avons  écrit  au  chapitre 
trente-quatre  de  cet  ouvrage. 

La  loi  assin^ile  encore  la  cause  de  l'usager  à 
celle  de  l'usufruitier  en  ce  qui  touche  aux  garan- 
ties et  sûretés  dues  au  propriétaire  de  la  chose. 
L'un  comme  l'autre  ne  peut  entrer  en  jouis- 
sance sans  avoir  donné  caution  et  fait  un  in- 
ventaire (6a6). 

Ainsi  le  vendeur  et  le  donateur  qui  se  ré- 
servent un  droit  d'usage  sur  la  chose  vendue  ou 
donnée ,  ne  sont  soumis  à  la  prestation  d'aucun 
cautionnement ,  puisque  dans  ces  mêmes  cas  y 
celui  qui  se  réserve  l'usufruit  est  dispensé  d'en 
fournir  un  (601). 

Il  en  est  de  même  du  donataire  ou  du  léga- 
taire d'un  droit  d'usage ,  lorsqu'il  est  déchargé 
de  cette  obligation  par  une  disposition  spéciale 
du  testament  ou  de  la  donation. 

Quant  au  devoir  de  faire  inventaire,  étala 
question  de  savoir  si  l'usager  peut  en  être  dis- 
pensé par  le  testateur ,  nous  croyons   encore 
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qu'on  doit  suivre  ici  la  décision  que  nous  avons 
adoptée  sur  cette  question  en  traitant  de  l'u- 
sufruit 9  parce  qu'il  y  a  même  raison  dans  un 
cas  que  dans  l'autre. 

2785.  Si  l'usager  ne  pouvait  pas  trouver  de  cai>- 
tion  9  il  faudrait  lui  appliquer  la  disposition  quW 
trouve  dans  le  code  (  6o3  )  à  l'égard  de  Fusu* 
fruitier  qui  se  trouve  dans  le  même  cas  ,  et  dire 
qu'il  pourrait  demander  et  que  les  juges  pour- 
raient ordonner,  suivant  les  circonstances^ 
qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son 
usage  9  lui  fût  délaissée ,  sous  sa  simple  caution 
juratoire ,  et  à  la  charge  de  les  représenter  à 
i'extindtion  ae  son  usage. 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  surplus  des  me- 
sures prescrites  (6oa)  à  l'égard  de  l'usufruitier 
qui  ne  peut  trouver  de  caution ,  telles  que  la 

.  vente  du  mobilier  en  général ,  la  mise  à  ferme 
ou  le  séquestre  des  immeubles,  elles  seraient 
hors  de  la  cause  de  l'usager.  Il  suffirait  de  lui 
assurer  une  prestation  annuelle  de  denrées, 
correspondante  à  la  mesure  de  ses  besoins ,  au 
moj'eu  de  laquelle  le  propriétaire  resterait  seul 
en  jouissance  du  fonds. 

3786.  Quant  aux  charges  de  cultqre,  de  répara- 
tions et  d'impôts ,  l'article  635  statue  de  la 
manière  suivante  : 

ce  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds , 
^  ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison ,  il  est 
}»  assujetti  aux  frais  de  culture ,  aux  réparations 
-»  d'entretien ,  et  aux  ])aiemens  des  contribu- 
j>  tions  9  comme  l'usufruitier. 

»  S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou 
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^>  s'il  n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison,  il 
')»  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit.  » 

Cet  article  mérite  les  plus  sérieuses  réflexions , 
parce  que  c'est  de  la  manière  de  Tentendre  que 
doit  ressortir  la  solution  d'une  question  très* 
importante ,  que  nous  examinerons  ci-après. 

Si  V usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds. 
Lorsque  tous  les  fruits  du  fonds  sont  nécessaires 
à  la  consommation  de  l'usager,  il  a  le  droit 
d'en  demander  la  délivrance ,  pour  être  envoyé 
seul  en  possession  ,  à  l'effet  de  jouir  et  cul- 
tiver ou  Élire  cultiver  lui-même,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut  (t)  ;  et  tant  que  dure  cet 
état  de  choses ,  c'est-à-dire  tant  qu'il  absorbe 
tout  le  produit  de  l'héritage ,  il  a  les  mêmes 
avantages  que  s'il  en  était  usufruitier. 
9787;  Ou  s^il  occupe  la  totalité  de  la  maison. 
Ainsi ,  la  loi  assimile  parfaitement  la  cause  de 
l'usager  d'un  fonds  dont  tous  les  fruits  sont  né» 
cessaires  à  sa  consommation,  à  celle  de  l'usa- 
ger d'une  maison  dont  la  totalité  est  nécessaire 
à  son  habitation;  ce  qui  démontre  jusqu'à  l'é- 
vidence qu'alors  l'usager  a  la  faculté  de  jouir  par 
lui-même  du  fonds ,  comme  s'il  en  était  usu* 
fruitier,  puisque  ses  droits  sont  identifiés  avec 
ceux  de  l'usager  d'une  maison ,  qui  nécessai- 
rement doit  l'occuper  et  en  jouir  par  lui- 
même. 

De  là  résulte  bien  la  confirmation  de  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  (3),  quel'usager  est  en  droit 


(1)  Voy.  «ous  le  n.*  njS^k, 

{%)  Voy.  sous  les  n.<"  3760  et  2762. 
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de  demander  la  délivrance  du  fonds  pour  eu 
jouir ,  chaque  fois  que  le  produit  qu'on  peut 
en  attendre  n'est  que  suffisant  ou  à -peu  «près 
suffisant  à  ce  qu'exigent  ses  besoins  et  ceux  de 
sa  famille. 

iB  788 .  Est  assujetti  aux  frais  de  culture  ,etau  paie" 
ment  des  contributions  ;  la  première  partie  du 
texte  entendue  comme  nous  venons  de  l'ex- 
pliquer, celle-ci  n'en  est  plus  qu'une  consé- 
quence absolument  nécessaire;  car  le  droit  d'u- 
sage n'étant  qu'un  droit  réel  dans  la  chose, 
l'usager  ne  peut  se  venger  que  sur  le  produit 
du  fonds  pour  obtenir  la  compensation  des 
charges  qui  pèsent  sur  sa  jouissance.  Lors  n^éme 
qu'il  n'en  serait  pas  indemnisé  par  une  surabon* 
dance  de  produit ,  il  serait  encore  forcé  de  8*en 
tenir  là,  puisqu'il  n'aurait  d'action  en  recours 
contre  personne  ;  et  si  son  droit  se  trouvait 
onéreux ,  par  rapport  à  une  trop  grande  masse 
de  charges,  il  n'aurait  d'autre  ressource  que 
celle  d'y  renoncer. 

2789.  Aux  réparations  d'entretien  :  il  faut  voir 
tout  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  trente- 
cinq,  sur  la  distinction  des  divers  genres  de 
réparations. 

La  loi  ne  porte  aucune  disposition  sur  les 
améliorations  que  l'usager  aurait  £iites  dans 
le  fonds ,  d'oii  il  fiiut  conclure  qu'il  serait  ea 
droit  de  répéter,  à  cet  égard,  l'estimation  de 
la  plus-value ,  parce  que  la  règle  générale  est 
que  personne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'ui^ 
autre ,  et  qu'en  conséquence  elle  doit  recevoir 
ipn   application  à  tous  les  cas  qui  n'en  soat 
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pas  formelleinent  exceptes.  Il  a'y  aurait  d'ail* 
leurs  pas  lieu  de  comparer  ici  la  cause  de  l'u- 
sufruitier à  celle  de  l'usager ,  pour  conclure  de 
l'une  à  l'autre^  parce  que  le  premier  a  des  a  van* 
tages  d'une  tout  autre  importance  que  le  se- 
cond. 

3790.  Comme  P usufruitier.  Après  avoir  assimilé 
l'usager  qui  a  besoin  de  tous  les  fruits  du  fonds, 
à  celui  qui  a  besoin  de  toute  la  maison  polir 
l'occuper,  les  auteurs  du  code  finissent  par  iden- 
tifier encore  sa  cause  avec  celle  de  l'usufruitier; 
ce  qui  démontre  de  plus  en  plus  qu'il  a  le 
droit  de  demander  la  délivrance  de  tout  le 
fonds  pour  en  jouir  par  lui-même ,  comme  s'il 
en  était  usufruitier ,  sauf  à  en  abandonner  ou  à 
en  remettre  une  partie  par  la  suite ,  si  la  somme 
de  ses  besoins  venait  à  diminuer. 

3791.  l^il  ne  prend  qu^une  partie  des  fruits,  ou 
sHl  n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison  ,  il 
contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  Jouit.  Cette 
seconde  partie  de  notre  article  n'est  point,  au 
premier  coùp-d'œil,  d'une  intelligence  aussi 
£icile  que  la  première.  Nous  croyons  qu'elle 
ne  se  rapporte  qu'au  cas  seulement  où  il  y  a 
eu ,  entre  le  propriétaire  et  l'usager  ,  un  aména- 
gement CHi  partage  au  moyen  duquel  une  partie 
du  fonds  a  été  abandonnée  en  jouissance  à  ce 
dernier ,  pour  lui  tenir  lieu  de  son  droit  d'usage. 
Il  est ,  en  effet,  vrai  de  dire  qu'alors  Tusager  n'ab- 
sorbe pas  tous  les  fruits  du  fonds  ou  du  domaino 
sur  lequel  son  usage  avait  été  établi,  et  il  est 
vrai  de  dire  aussi  qu'il  emporte,  pour  lui  seul, 
tout  le  produit  de  la  portion  de  l'imimeuble 
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qui  lui  a  été  abandonnée ,  et  qu'ainsi  il  doit  sup- 
porter ,  au  prorata  de  cette  portion ,  les  charges 
qui  pèsent  sur  la  jouissance  de  tout  le  fonds , 
comme  il  les  supporterait  en  entier ,  si ,  absor- 
bant tous  les  fruits ,  il  était  jouissant  du  tout. 

L'interprétation  que  nous  donnons  ici  à  ce 
texte  n'est  point  arbitraire.  Nous  croyons,  au 
contraire,  qu'elle  est  très-bien  justifiée  par  les 
motifs  suivans  : 

1.®  Pour  déterminer  la  somme  des  charges 
qui  doivent  peser  sur  l'usager,  les  auteurs  du 
code  se  sont  proposé  l'alternative  des  deux  ca» 
dan$  lesquels  il  jouirait  de  tout  le  fonds  ou 
seulement  d'une  partie  :  on  doit  donc  entendre 
le  cas  de  la  jouissance  partielle  ,  dans  le  même 
sens  que  celui  de  la  jouissance  intégrale,  et  dire 
que  comme  l'usager  qui  absorbe  tous  les  fruits 
du  fonds  n'est  passible  de  tous  les  frais  de 
culture  et  de  réparations  d'entretien ,  ainsi  que 
de  toutes  les  contributions ,  que  par  la  raison 
qu'il  est  envoyé  en  jouissance  du  fends,  comme 
s'il  en  était  usufruitier,  de  même  l'usager  au- 
quel il  ne  &ut  qu'une  partie  du  produit  n'est 
soumis  à  une. partie  de  ces  charges  qu'autant 
qu'il  jouit  par  lui-même ,  et  conune  un  usufirui- 
tier,  d'une  portion  du  fonds. 

Q.^  L'usager  auquel  il  ne  faut  pas  tous  les 
fruits  du  domaine  y  est  assimilé  à  celui  qui  n'oc* 
cupe  qu'une  partie  de  la  maison.  U  &ut  bien 
que  leur  condition  soit  la  même ,  puisqu'on  les 
assimile  l'un  à  l'autre  :  il  &ut  bien  que  leurs 
jouissances  soient  de  même  nature,  ou  aient  )e 
même  caractère  de  réalité ,  puisqu'elles  sont  af- 
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fectees'des  mêmes  charges  réelles.  Or,  quand 
l'usager  d'une  maison  ne  Toccupe  pas  tout  en- 
tière ,  il  y  a  entre  lui  et  le  propriétaire  un  par* 
tage  par  lequel  on  lui  a  cédé  la  jouissance  d'une 
partie,  pour  lui  tenir  lieu  de  son  droit  d'usage 
sur  le  tout  ;  donc  il  en  doit  être  de  même  à  l'é- 
gard de  l'usager  auquel  tous  les  fruits  du  fonds 
ne  sont  pas  nécessaires  ;  donc ,  tant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  partage  pour  lui  livrer  une  partie  du 
domaine  en  jouissance ,  il  n'est  pas  dans  les  ter^ 
mes  de  la  loi. 

5.^  Notre  interprétation  ressort  encore,  sous 
un  autre  point  de  vue  ^  du  texte  même  de  la  loi  r 
car  ces  expressions,  au  prorata  de  ce  dont  il 
jouit,  ne  peuvent,  si  l'on  veut  s'attacher  à  la 
propriété  des  termes ,  signifier  autre  chose  que 
ceux-ci  :  au  prorata  de  la  portion  du  fonds  dont 
il  jouit.  Le  mot-  jouir  s'applique  ici  à  la  diose 
même ,  c'est-à-dire  au  fonds  lui-même ,  et  non 
pas  à  la  simple  recette  d'une  prestation  de  fruits 
qui  serait  versée  par  le  propriétaire  entre  les 
mains  de  l'usager. 
2^951.  Mais  lorsqu'il  n*y  a  point  eu  de  démembre- 
ment opéré  dans  la  jouissance  du  fonds  ou  du 
domaine,  pour  en  attribuer  line  portion  dis- 
tincte à  l'usager ,  et  que  c'est  le  propriétaire  qui 
jouit  et  cultive  par  lui-même  ou  fait  cultiver, 
nous  croyons  que  c'est  sur  le  revenu  net  seule- 
ment qu'on  doit  prendre  la  quantité  de  firuits  qui 
est  nécessaire  à  la  consommation  de  l'usager ,  et 
qu'on  ne  serait  pas  fondé  à  ne  lui  offrir  que  cette 
quantité  sur  le  produit  brut ,  en  lui  faisant  suppor- 
ter 
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ter  un  prorata  des  frais  de  culture  et  de  se« 
menées. 

Pour  mieux  faire  entendre  la  question ,  ren-^ 
dons-la  sensible  par  une  hypothèse. 

Supposons ,  pour  exemple ,  qu'un  droit  d'ut 
sage  ait  été  légué  sur  une  terre  à  blé  qui  pror 
duise,  année  commune,  soixante  mesures  de 
froment  :  que  pour  obtenir  ce  produit ,  il  soit 
nécessaire  de  semer  sur  le  fonds ,  douze  mesures 
de  la  même  graine ,  et  que  les  travaux  de  la 
culture  soient  encore  équivalens  à  douze  autres 
mesures  de  froment  ;  le  revenu  net  du  foods  ne 
sera  que  de  trente-six  mesures ,  avec  un  produit 
brut  que  nous  supposons  de  soixante. 

Admettons  encore  qu'il  soit  reconnu  que  la 
quantité  de  vingt  mesures  est  nécessaire  à  l'usa- 
ger pour  satisfaire  aux  besoins  de  sa  consomma- 
tion: pourra- t-on  dire  à  l'usager  que,  puisqu'il 
emporte  le  tiers  du  produit  brut  du  fonds ,  il 
faut  aussi  qu'il  supporte  le  tiers  des  avances  de 
la  semence  et  des  frais  de  culture  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  croyons  au 
contraire  qu'après  avoir  prélevé  sur  le  produit 
brut  que  nous  supposons  être  de  soixante  me-» 
sures ,  les  vingt-quatre  mes)ires  qui ,  dans  tous 
les  cas,  doivent  rester  au  propriétaire ,  en  com-* 
pensation  de  sa  semence  et  de  ses  travaux  de 
culture ,  c'est  sur  le  revenu  net  et  réduit  à  trente-* 
six  mesures  qu'on  doit  prendre  les  vingt  qui 
sont  nécessaires  à  la  consommation  de  l'usager^ 
en  sorte  qu'il  n'en  restera  que  seize  en  bénéfice 
au  propriétaire  ,  et  nous  fondons  cette  décision 
sur  les  raisons  suivantes: 

TOME  yî^  (k 
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Ce  qu'il  j  a  de  plus  constant  ici ,  c'est  que  le 
testateur  a  voulu  le  legs  qu'il  a  fait  et  l'a  voulu 
tout  entier ,  puisqu'il  l'a  fait  tout  entier.  Ce  qui 
n'est  pas  moins  constant,  c'est  qu'en  léguant 
^a  droit  d'usage  sur  les  fruits  de  son  domaine  y 
le  testateur  a  voulu  que  le  légataire  en  obtînt 
toute  ia  quantité  qui  serait  reconnue  nécessaire 
à  sa  consommation  y  puisque  le  legs  d'un  droit 
d'usage  ne  consiste  qu'en  cela.  Ainsi ,  du  moment 
qu'il  est  reconnu  que  cette  quantité  est  de  vingt 
mesures ,  le  montant  ^u  legs  se  trouve  détermi- 
né ,  et  c'est  comme  sk  le  testateur  avait  fixé  lui- 
même  l'objet  de  sa  libéralité ,  à  la  prestation  an* 
nuelle  de  vingt  mesures  à  prendre  ^sur  le  rêve* 
xm   du  fonds  :  or ,  si ,  sous   le  prétexte  qixt 
le  légataire  emporte  une.  quantité  égale  au  tiers 
du  prodirit  brut ,  on  pouvait  dire  qu'il  doit  sup^ 
porter  y  en  déduction ,  le  tiers  des  vingt-quatre 
mesures  qui  sont  compensatoires  de  la  semence 
et  des  travaux  de  culture ,  il  ne  lui  en  resterait 
plus  que  douze ,  au  lieu  de  vingt  qui  lui  avaient 
été  louées  ;  on  contreviendrait  donc  formelle- 
ment à  la  disposition   du  testateur  j  en  retran- 
chant une  portion  du  legs  qu'il  a  voulu    tout 
entier. 

Uoràre  naturel  des  choses  veut  qu'entre, 
l'héritier  et  le  légataire  de  l'usage,  ce  soit  ce 
dernier  qui  soit  servi  le  premier  sur  les  revenus 
Sxk  fonds,  ainÂ  que  nous  l'avons  établi  plus 
lillUt  (i)  :  c'est  l'héritier  qui  doit  payar  le  legs 
et  ^ui  le  doit  payer  dans  toute  son  étendue  : 

(f  )  Vojr.  sous  le  n.«  27^* 
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tc'est  à  lui  9  quand  il  cultive  le  fonds ,  à  délivrer 
annuellement  le  legs  d^usage ,  comme  c'est  à  lui 
à  payer  tous  les  autres  legs  feits  par  le  testa-^ 
teur  :  il  ne  peut  pas  plus  retenir  une  partie  de 
l'un  qu'une  portion  des  autres;  et  comme ^ 
en  fait  de  legs  ordinaires,  il  ne  peut  trouver 
-aucun  bénéfice  que  dans  ce  qui  lui  reste  des 
i>iens  de  la  succession  après  les  legs  entièrement 
payés ,  de  même ,  en  £iit  de  legs  d'usage ,  il  n'a 
le  droit  de  profiter  que  de  ce  qui  reste  des  fruiti^ 
du  fonda,  après  que  l'usager  a  été  servi  dans  la 
mesure  de  ses  besoins. 

Sans  doute  l'héritier  cultivant  lui-même  le 
fonds,  vient  en  premier  ordre  pour  prélever 
-ses  frais  de  culture  et  de  semences  :  il  &ut  avant 
tout  qu'il  en  soit  remboursé,  parce  qu'il  ne 
doit  rien  sur  son  propre  bien  à  l'usager  qui 
n'a  qu'un  droit  réel  dans  l'immeuble.  Il  doit 
être  d'abord  indemnisé,  parce  que  c'est  un. 
principe  constant  (548)  que  le  fonds  ne  pro- 
duit véritablement  de  revenu  que  ce  qui  reste 
après  ces  charges  acquittées ,  fructus  eos  esse 
constat  y  qui  deductâ  impensâ  saperemiU  (i)  ; 
d'où  il  résulte  que  si  la  récolte  n'était  qu'équi- 
valente aux  frais  de  culture  et  de  senlences ,  l'usa- 
ger n'aurait  rien  à  demander  ;  mais  il  en  résulte 
aussi  que  son  droit  ne  s'exerce  que  sur  le  re- 
venu net  et  non  sur  le  produit  brut  du  fonds , 
et  qu'ainsi  il  ne  doit  supporter  aucune  déduc- 
tion des  frais  de  culture ,  quand  il  y  a  de  quoi 
le  remplir  de  ses  besoins ,  dans  le  produit  net. 


■» 


(i)  L.  7^  sohiio  matrimon.^  lib.  j24,  tît.  3. 
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3793.  On  doit  aller  plus  loin  encore,  et  nous 
croyons  qu'il  faut  appLquer  la  même  décision 
«ux  frais  de  réparations  d'entretien ,  et  au  paie* 
ment  des  contributions. 

Quoique  ces  sortes  d'impenses  pèsent  d'une 
manière  moins  immédiate  sur  les  fruits ,  que 
les  frais  de  culture ,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  d'une  part  qu'en  ce  qui  touche  aux 
unes ,  comme  en  ce  qui  concerne  les  autres , 
l'héritier  qui  les  a  payés  doit  être  indemnisé 
avant  tout,  sur  le  produit  du  fonds,  c'est-à- 
dire  qu'il  a  le  droit  de  retenir  annuellement  sur 
]es  fruits ,  soit  le  montant  de  la  contribution 
foncière ,  soit  l'intérêt  des  capitaux  qu'il  aurait 
employés  en  réparations  d'entretien  ;  et  cela 
toujours  par  la  raison  qu'il  ne  doit  rien  sur  son 
propre  bien  à  l'usager,  et  que  celui-ci  n'a  qu'un 
droit  purement  niel  dans  le  fonds. 

D'autre  part  on  doit  reconnaître  aussi  qu'une 
fois  que  l'héritier  est.  indemnisé  de  ses  avances 
de  contributions  ot  réparations,  ainsi  que  des 
frais  de  culture  et  de  semences ,  il  ne  peut  aTOÎr 
le  droit  de  se  retenir  une  portion  du  legs,  s'il 
y  a ,  dans  le  produit  net ,  de  quoi  le  payer  en- 
tièrement, parce  que  telle  est  la  charge  qu'il  s'est 
lui-même  imposée  en  acceptant  la  succession. 

Vainement  dirait  -  on  qu'en  déterminant 
ainsi  les  droits  de  l'usager,  on  arrive  au  point 
de  le  soustraire  aux  frais  de  culture  et  de  répa- 
rations ainsi  qu'au  paiement  des  impôts,  tandis 
que  le  texte  du  code  porte  au  contraire  foroiel- 
1  doit  y  contribuer  au  prorata  de  ce 
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1  .^  Qu'il  n'est  pas  vrai  qu'yen  adoptant  notre 
^sterne ,  l'usager  se  trouve ,  dans  tous  les  cas  ^ 
affranchi  des  charges  dont  il  s'agit ,  puisqu'IF 
les  supporte  au  contraire  entièrement,  toutes 
les  fois  que  le  revenu  du  fonds  n'est  que  l'équi- 
valent du  remboursement  qu'il  faut  au  proprié-* 
taire,  et  qu'il  les  supporte  encore  en  partie 
plus  ou  moins  considérable  ,  lorsque  le  pro- 
duit excède  les  frais  j  sans  s'élever  au  taux  qu'il 
&udrait  pour  remplir  îe  droit  d'usage. 

Nous  répondons,  a.^  que  si  la  loi  dît  qué^ 
l'usager  doit  contribuer  à  toutes  ces  charges  y 
au  prorata  de  ce  dont  il  jouit,  elle  décide  aussi 
et  d'une  manière  non  moins  positive  qu'il  est  en 
droit  d'exiger  sur  le  produit  du  fonds,  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  sa  consommation  et  à  celle  de 
sa  famille;  qu^it  faut  bien  ta  concilier  avec  elle- 
même,  parce  qu'on  ne  peut  supposer  que  le 
législateur  ait  voulu  qu'on  pût  retenir  une  par^ 
tie  de  ce  qu'il  autorise  à  exiger  en  totalité. 

Nous  répondons ,  3.<*  que  notre  système  con^ 
cilié  tout,  parce  qu^il  est  visible,  d'après  les 
explications  données  plus  haut  (i)  ,  que  ces 
expressions  finales  de  l'article  635 ,  il  contribue 
au  prorata  de  ce  çtont  il  Jouit  y  ne  s'appliquent 
qu'au  cas  seulement  où  il  y  a  eu  aménagement 
ou  partage  de  jouissance  opéré  entre  le  proprié^ 
taire  et  Fusager.  A  quoi  nous  ajoutons  que  ^ 
comme  il  s'agit  ici  d'une  matiàre  qui  est  toute 
dans  le  droit  privé  ;  d'une  matière  dans  laquelle 
la  volonté  du  testateur  est  souveraine  j  quelle  que 
■    I  ■  I  ——————  I      ■ 

(i)  Voy.  sous  le  n.«  279». 
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soit  Tobscurité  plus  ou  moins  apparente  de  Itf 
loi  y  il  n'y  a  que  notre  manière  de  l'entendre 
qui  soit  admissible  ^  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'au- 
tre moyen  d'accorder  au  légataire  tout  ce  que  le 
testateur  a  voulu  lui  donner. 
21794.  U  résulte  de  tout  ce  que  nous  avons  dit 
sur  cette  question ,  que ,  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
un  partage  de  jouissance  entre  le  propriétaire 
et  l'usager  y  ce  n'est  pas  au  montant  du.  produit 
brut ,  mais  à  celui  du  revenu  net  présumé,  qu'on 
doit  s'attacher  pour  assigner  sa  part  à  l'usager, 
rtéanmoins  si  le  fonds  produisait  quelques  es- 
pèces de  fruits  qui  ne  fussent  pas  propres  à 
sa  consommation ,  on  devrait  les  lui  imputer  en 
compte ,  pour  ne  lui  accorder  qu'une  portion 
réduite  en  tant  moins,  par  la  raison  qu'il  pour- 
rait ,  au  moyen  de  la  vente  de  ces  espèces  de 
iruits,  se  procurer,  dans  la  somme  des  autres, 
un  supplément  de  ressources  pour  acquitter  les 
charges,  sans  prendre  sur  la  somme  de  produit 
nécessaire  à  ses  besoins. 
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CHAPITRE  LX. 

Quand  et  eommentjînit  le  Droit  d^usage 
purement  personnel. 

S795.      I  m  ^roît  d'usage  prend  fin  de  la  mémti 
manière  qae  celui  d'usufruit  (6ii3). 

Ainsî,  il  s'éteint  : 

1.^  Par  la  mort  naturelle  de  Fusager,  et 
alors  il  est  éteint  même  pour  tous  les  membref 
de  sa  &mille,.  parce  q,ue  c'est  uni^ement  sub 
sa  tête  ({ue  ce  droit  repose  ; 

2.^  Par  la  mort  civile,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  laissé  à  titre  d'alimens  y  ca&  auquel  il  s'étend 
jusqu'à  la  mort  naturelle. 

Il  faiat  cependant  rappeler  ici  une  chose  qua 
nous  avons  déjà  indiquée  dè&  le  commencement 
de  cet  ouvrage  (.1  ) ,  c'est  que  ^  sous  le  rapport 
de  son  terme  et  de  sa  durée  y  l'usufruit  est  plua 
rigoureusement  personnel  et  intransmissible  que 
le  droit  d'usage,  attendu  que  l'usufruitier  ayant 
la  feculté  de  percevoir  tout  le  produit  du  fondSf 
la  propriété  ne  serait  plus  qu'une  chose  à*peu 
près  illusoire ,  si  l'on  pouvait^  établir  un  droit 
d'usufruit  de  manière  à  le  rendre  perpétuelle* 
ment  transmissible  aux  héritiers^  et  successeurt 
du  premier  usufruitier  :  il  n'en  est  pas  de  même 
à  l'égard  du  droit  d'usage,  puisqu'il  n'absorbe 


1» 


(1)  Voj.  au  chap»  3^  sous  le  n.^  4$, 


\ 
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pas  tout  le  produit  du  fonds  :  en  eonséquence  àe 
quoi  il  n'y  a  rien  dans  sa  nature  qui  s'oppose  à 
ce  qu'il  soit  établi  à  perpétuité. 

Le  droit  d'usage  pourrait  donc  être  établi 
non-seuleoient  au  profit  du  premier  usager  ^ 
mais  encore  pour  sa  Ëimille  et  ses  héritiers  indé- 
finiment ,  et  alors  ce  n'est  qu'à  l'extinction  de  sa 
descendance  ou  postérité  qu'il  se  trouverait 
éteint. 

Mais  c'est  là  une  chose  sur  laquelle  nous  re* 
viendrons  encore  plus  bas  en  traitant  du  droit 
d'usage  dans  les  forêts. 

5.^  Le  droit  d^usage  s'éteint  par  la  consolida- 
tion ou  la  réunion  sur  la  même  tête,  des  deux 
qualités  d'usager  et  de  propriétaire  du  fonds  ; 

4.<>  Par  le  non -usage  du  droit  pendant 
trente  ans,  suivant  les  règles  que  nous  avons 
expliquées  au  chapitre  quarante-cinq,  en  traitant 
de  l'extinction  de  l'usufiruit ,  lesquelles  doivent 
également  recevoir  ici  leur  application. 

Sur  quoi  il  faut  observer  que  l'usager  ayant  le 
droit  de  prendre  sur  les  firuits  du  fonds  ce  qui 
est  nécessaire  aux  besoins  de  sa  famiUe ,  sa  non- 
jouissance  particulière  et  personnelle  ne  serait 
pas  suffisante  pour  faire  courir  la  prescription 
en  son  absence ,  si  les  autres  membres  de  sa 
fiimille  avaient  continué  à  usager. 

5.^  Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle 
l'usage  avait  été  établi  ; 

6.^  Par  la  renonciation  de  l'usager  ayant  la 
libre  disposition  de  ses  droits  ; 

7.0  Enfin,  par  abus  de  jouissance,  lorsqu'il» 
sont  de  nature  ^  mériter  cette  peine. 


Sur  quoi  il  faut  remarquer  encore  qu^ici  les 
créanciers  n'auraient  pas ,  comme  dans  le  cas 
de  rextbction  de  l'usufruit  par  renonciation  ou 
abus  de  jouissance ,  le  droit  d'intervenir  pour 
demander  leur  subrogation  aux  lieu  et  place  de 
l'usager  leur  débiteur ,  puisque  son  droit  n'est 
nullement  cessible  de  l'un  à  l'autre. 


CHAPITRE  LXI. 

Du  Droit  d'habitation  ou  du  Droit  du- 
setge  appliqué  aux  maisons. 

2796.  Xje  droit  d'habitation  consiste  dans  la  fa« 
culte  qui  est  accordée  à  une  personne ,  de  jouir, 
suivant  l'étendue  de  ses  besoins,  par  elle-même 
et  avec  sa  famille ,  de  tout  ou  partie  d'une  maison 
appartenant  à  un  autre,  ainsi  que  des  aisances 
et  dépendances  qui  y  ont  été  annexées  pour  l'a- 
grém^ent  et  la  coinm.odLté  de  l'habitant. 

Nous  disons  ainsi  que  des  aisances  et  dépen^ 
dances  qui  y  ont  été  annexées  ^  et  ce ,  parce  que 
c'est  une  règle  générale  que  l'accessoire  suit  tou- 
jours le  sort  du  principal  dont  il  fait  partie. 

Le  droit  d'habitation,  considéré  dans  celui 
qui  en  jouit ,  est  purement  personnel ,  en  ce 
sens  qu'il  ne  le  transmet  point  à  ses  héritiers , 
et  qu'il  ne  pourrait  même  le  céder  ni  le  louer  à 
d'autres  de  son  vivant  (634),  par  la  raison  qu'il 
n'est  constitué  que  suivant  la  mesure  de  ses  pro- 
pres besoins,  comme  le  droit  d'usage. 
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Mai»  considéré  clans  Fobjet  auquel'  it  s^appli- 
que  j  c^est  un  droit  réel  dans  la  chose ,  puisque 
la  jouissances  de  f  édifice  dcHt  être  livrée  à  celui 
qui  est  revêtu  de  ce  droit. 
9797.  Il  en  est  du  droit  d'babîtatum  comme  dé 
celui  d'usufruit;  l'un  comme  l'autre  est  un  vé* 
ri  table  démembrement  de  la  propriété,  parce 
que  le  domaine  n'est  pas  plein  et  entier  entre 
les  mains  du  maître ,  tant  que  le  droit  d'habi- 
tation ou  celui  d'usufruit  existe  dans  les  main» 
d'un  tiers. 

n  résulte  de  là,  i  .^  que  le  l^taire  ou  le  do^ 
nataire  d'un  droit  d'habitation ,  doit  être  admis 
a  le  revendiquer  contre  tout  tiers  possesseur  de 
la  maison  sur  laquelle  il  est  établi ,  puisque  son 
droit  fait  partie  de  la  chose  même; 

2.0  Que  le  droit  d'habitation  doit  être  classe 
au  rang  des  immeubles ,  et  que  celui  qui  le  re* 
vendique  est  réellement  créancier  d^une  jouis- 
sance immobilière; 

3.®  Que  dans  l'action  en  revendication  d'un 
droit  d'habitation,  c'est  par  là  situation  de  1» 
maison  qu'on  doit  déterminer  la  compétence  du 
tribunal ,  comme  s'il  s'agissait  de  la  revendica- 
tion du  fonds  (1),  puisque  c'est  vraiment  un 
immeuble  qui  fait  l'objet  du  litige,  et  que  la  con- 
testation ne  pourrait  être  portée  par -devant  le 
pge  de  paix,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  valeur  dn 
droit,  puisqu'il  ne  peut  connaître  que  des  actions 
purement  personnelles  ou  mobilières  (^)  > 


(i)  Art.  5q  du  code  de  procéd. 
(2)  Art.  2  dtt  code  de  proeéfL 
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4.0  Que  le  legs  ou  la  donation  d^un  droit 
d'habitation  doivent ,  suivant  sa  valeur  estima* 
tive ,  être  passibles  du  droit  proportionnel  de 
mutation  immobilière; 

5.0  Que  celui  qui  a  un  droit  d'habitation  doit 
être  reçu  à  former  complainte ,  en  cas  de  trou* 
ble ,  par  les  mêmes  raisons  que  nous  avons  ex- 
posées en  traitant  du  droit  d'usufruit  ; 
f  6.0  Que  le  droit  d'habitation  est  susceptible 

d'être  acquis  par  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans  avec  titre  juste  et  bonne  foi ,  ainsi  que  noua 
l'avons  expliqué  à  Pégard  de  Tusufruit ,  puisqu'il 
est  immeuble  de  même  que  Fusufruit  constitué 
sur  des  choses  immobilières; 

7.0  Que  néanmoins  le  droit  d'habitation  n'est 
pas,  comme  celui  d'usufruit,  susceptible  d'être 
bjpothéqué  par  celui  auquel  il  appartient,  puis^ 
qu'il  ne  peut  être  cédé  par  lui  à  d'autrer; 

8.^  Que  le  droit  d'habitation,  comme  celui 
d'usage,  n'est  point  une  simple  créance,  mais 
plutôt  une  portion  du  domaine,  et  qu'en  con- 
iséquence  il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  le  con- 
server, de  le  £iire  inscrire  au  bureau  des  hy- 
pothèques ; 

Q.^  Enfin ,  que ,  dan^  le  même  cas ,  il  peut 
être  revendiqué  sur  le  tiers  acquéreur,  nonobs- 
tant que  celui-ci  aurait  mis  en  usage  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  la  purgation  des  hy- 
pothèques. 
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CHAPITRE  LXII. 

Comment  le  Droit  d'habitatianest-il  établi? 


même 


^798.     XjE  droit  d'habitation  s'étaUii  de  la 
manière  que  cehii  d'usufiruit  (636) ,  (f est-à-dire  ^ 
par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  Fhomme  (579). 

Parmi  les  coutumes  qui  régissaient  nosdiyerse» 
provinces  avant  la  révolution ,  plusieurs  aecor- 
daioit  à  la  veuve ,  comme  un  gain  de  survie^ 
un  droit  d'habitation  dans  la  maison  du  mari 
prédécédé. 

Dans  qudqucs-unes  de  ces  coutumes ,  le  droit 
d'habitation  était  conÂdéré  comme  faisant  partie 
du  douaire  y  et  participait  de  la  nature  de  l'usu* 
finît. 

Dans  d'autres,  qui  n'accordaient  qu'un  simple 
droit  de  logement,  il  participait  plutôt  de  la 
nature  du  droit  d^usage,  et  était  moins  âendu 
dans  ses  conséquences. 

Plusieurs  de  ces  lois  municipales  accordaient  à 
la  veuve  le  droit  de  choisir,  entre  plusieurs  mat- 
sons  laissées  par  son  mari,  celte  dans  laquelle  elle 
aimerait  le  mieux  r&ider. 

Dans  quelques-unes  y  ce  droit  s'étendait  à  toute 
la  vie  nonobstant  les  secondes  noces;  mais ,  dans 
la  plupart ,  il  ne  s'étendait  qu%  la  vie  viduelle  ^ 
et  finissait  par  le  convoi  de  la  veuve. 

Enfin ,  il  y  en  avait  qui  ne  l'accordaient  que 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  faire  inven- 
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taire  et  délibérer  sur  Facceptation  de  la  com- 
munauté (i). 

Ce  droit  d'habitation  légale,  établi  par  les 
anciennes  coutumes ,  doit  encore  avoir  lieu  au- 
jourd'hui  ^  au  profit  des  femmes  devenues  veu- 
ves ,  mais  qui  s'étaient  mariées  avant  la  publîca- 
tion  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  (a),  parce  qu'il 
fut  une  des  conditions  tacites  de  leur  contrat  ; 
et  y  par  la  même  raison ,  il  doit  être ,  dans  sa 
durée,  ses  modifications  et  son  étendue,  soumis 
aux  dispositions  de  la  loi  municipale  sous  laquelle 
il  est  censé  avoir  été  stipulé,  ou  plutôt  qui  Ta 
stipulé  pour  la  veuve  quand  eUe  s'est  mariée. 
2799.  Le  code  civil  établit  aussi  un  droit  d'ha- 
bitation au  profit  de  la  veuve  ;  mais  ce  droit  est 
bien  moins  considérable  que  celui  qui  était  ac- 
cordé par  les  anciennes  coutumes ,  et  il  est  plus 
ou  moins  étendu,  suivant  que  la  femme  s'est 
mariée  en  communauté  ou  qu'elle  a  adopté  le 
régime  dotal. 

Lorsque  le  naariage  a  été  célébré  sous  le  régime 
communal ,  la  veuve ,  après  le  décès  du  mari ,  a 
trois  mois  pour  faire  inventaire  ,  et  quarante 
jours  pour  délibérer  ensuite  sur  l'acceptation  de 
la  communauté ,  et  le  code  (i46ô)  veut  qu'elle 
ne  doive  ce  aucun  loyer  à  raison  de  Vhabitation 
))  qu^elle  a  pu  faire  y  pendant  ce  délai ,  dans  une 
}t>  maison  dépendante  de  la  communauté ,  ou 

(1)  Voy.  I  sur  la  variété  de  toutes  ces  dispositions  cou-^ 
tumiëreSy  Pothier^  en  son  traité  du  droit  d'habitation, 
art  2  et  3;  et  dans  le  répertoire,  au  mot  habitation^  t.  8, 
pag.  372  et  suiy. 

(a)  Voy,  supràj  sous  les  n.*«  258  et  774^ 
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j^  appartenant  aux  héritiers  du  mari;  et  que 
3)  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  à  Fépo* 
D  que  de  la  dissolution  de  la  communauté,  était 
i>  tenue  par  eux,  à  titre  de  loyer,  la  femme  ne 
in  contribue  point,  pendant  les  mêmes  délais,  au 
)>  paiement  du  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la 
^  masse,  o 

11  résulte  des  dispositions  de  cet  article ,  qu'il 
est  dû  à  la  veuve ,  pendant  le  délai  y  énoncé  j 
un  droit  d'habitation  en  nature ,  lorsqu'elle  a  son 
domicile  dans  une  maison  provenant  du  mari ,  et 
que  si  elle  réside  dans  une  maison  louée ,  l'ha- 
bitation lui  est  due  par  indemnité  équivalente, 
en  ce  que ,  si  elle  renonce  à  la  communauté , 
les  héritiers  du  mari  supporteront  seuls  la  charge 
4lu  loyer ,  et  qu'elle  n'en  supportera  que  la  moi- 
tié^, si  elle  accepte,  quoiqu'elle  ait  seule  occupé 
la  maison. 

Il  résulte  encore  de  ce  texte ,  que  si  la  mai- 
son mortuaire  n'appartenait  point  aux  héritiers 
du  mari ,  et  n'était  point  louée  par  bail  cou- 
rant ,  comme ,  par  exemple  ,  s'il  s'agissait  d'une 
maison  dont  le  mari  n^eût  eu  que  l'usufruit ,  ou 
même  d'une  maison  louée  dont  le  bail  fôt  fini, 
il  ne  serait  point  du  d'indemnité  à  la  veuve, 
pour  l'habitation  en  nature  dont  elle  se  verrait 
privée ,  parce  qu'en  déclarant  simplement  qu'elle 
ne  doit  point  de  loyer  à  raison  de  V habitation 
qu'elle  a  pu  faire,  ou  dans  la  maison  du  mari, 
ou  dans  une  maison  louée ,  la  loi  n'impose  pas 
aux  héritiers  l'obligation  de  lui  payer  une  in- 
demnité, pour  cet  objet,  dans  tout  autre  cas. 
a8oo.     Lorsque  le  mariage  a  été  contracté  avec 


«doption  du  r^îme  dotal ,  et  qu'il  se  trouva 
dissous  par  la  mort  du  mari,  la  loi  qui  veut 
que  la  veuve  ne  puisse  exiger  la  restitution  dé 
sa  dot  mobilière  qu'un  an  après  la  dissolution 
du  mariage  (  1 565),  a  dû  lui  éti*e  plus  &vorable^ 
sur  le  droit  d'habitation  qu'elle  lui  accorde  en 
compensation  de  cette  attente.  En  conséquence , 
l'article  1670  du  code  déclare  que  Vhabiiation 
durant  celte  année  et  lee  habits  de  deuil  doiifent 
lui  être  fournis  sur  la  succession  du  mari ,  et  sans 
imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus  pour  sa 
dot. 

Ici  la  disposition  de  la  loi  est  plus  impérative, 
ai  nous  croyons  que  si  le  mari  n*a  point  laissa 
de  maison  ou  la  veuve  puisse,  durant  cet  inter-*. 
valle ,  prendre  son  habitation  en  nature ,  elle  a 
le  droit  de  l'exiger  par  indemnité,  co&meie  elle  a 
celui  d'exiger  le  paiement  de  ses  habits  de  deuil , 
puisque  le  code  s'exprime  de  la  même  maniera 
sur  ces  deux  objets ,  et  qu'étant ,  dans  ce  cas , 
également  obligée  à  attendre  le  remboursement 
de  sa  dot  pendant  un  an ,  il  est  juste  de  lui  ac* 
corder  aussi  le  même  avantage ,  çtabli  en  com- 
pensation de  cette  attente. 

Telles  sont  les  seules  dispositions  du  code  sur 
le  droit  d'habitation  légale. 
aSoi .  Le  droit  d'habitation  peut  aussi  être  établi 
par  la  volonté  de  l'homme ,  soit  par  acte  entre* 
vifs ,  soit  par  disposition  de  dernière  volonté  ; 
et  alors  il  s'étend  naturellement  à  toute  la  vie 
de  celui  auquel  on  l'accorde ,  à  moins  qu'on  ne 
lui  ait  assigné  ifn  autre  terme. 

Le  plus  souvent  il  est  établi  par  contrat  de 
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mariage ,  lorsque  le  mari  Faccorde  à  son  épousé 
en  cas  qu'elle  vienne  à  lui  surrivre. 
'  Dans  les  principes  de  la  jurisprudence  attestés 
par  les  auteurs  que  nous  ayons  déjà  cités ,  le 
droit  d'habitation  établi  par  les  anciennes  cou- 
tumes n'est  d&  qu'autant  que  le  mari ,  lors  de 
son  décès ,  laisse  une  ou  plusieurs  maisons  dans 
sa  succession ,  en  sorte  que  si'il  ne  s'y  en  trouve 
point  y  ses  héritiers  ne  doivent  pas  même  une 
indemnité  à  la  veuve,  pour  cet  objet,  à  moins 
que  cette  charge  ne  leur  soit  imposée  par  la 
disposition  de  la  coutume  qui  a  r^  le  contrat. 
La  raison  de  cette  décision  est  que  le  l^s- 
lateur  portant  sa  pensée  sur  qui  arrive  le  plus 
communément,  n'est  censé  avoir  accordé  un 
droit  d'habitation  à  la  veuve  que  dans  la  pré- 
voyance où  le  mari  aurait  quelques  maisons  lors 
de  son  décès ,  attendu  que  cela  est  ordinaire- 
ment ainsi  ;  et ,  de  leur  côté ,  les  époux  n'ayant 
rien  stipulé  de  positif  à  cet  ^ard ,  sont  censés 
avoir  aussi  subordonné  leur  contrat  tacite  à  la 
même  condition. 
ft8o3.  Mais  quand  le  droit  d'habitation  a  été  po« 
sitivement  stipulé  au  profit  de  la  veuve  dans  son 
contrat  de  mariage ,  ces  mêmes  auteurs  pensent , 
avec  raison ,  que  les  héritiers  du  mari  sont  te- 
^us  d'en  payer  l'indemnité  lorsque  cdui-ci  ne 
laisse  aucune  maison  dans  son  hérédité ,  attendu 
qu'une  chose  qui  est  due  en  vertu  d'un  acte  dont 
les  dispositions  sont  inviolables ,  doit  être  rem- 
placée par  estimation ,  dès  qu'elle  ne  peut  être 
livrée  en  nature  ;  qi/e  le  mari  est  censé  avoir 
promis  cette  indemnité  ^^  en  cas  qu*il  n'achetât 
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pas  de  maison ,  s'il  n'en  avait  poiat  encore^  ou 
qu'il  vendit  la  sienne  s'il  en  avait  déjà  une, 
puisqu'il  s'est  obligé  à  fournir  l'habitation  à  tout 
^vénemeiit  sans  restriction  ;  que  s'il  en  était 
autrement,  le  oiari  pourrait,  en  aliénant  ses 
maisons,  révoquer  une  libéralité  qui  est  irrévo- 
cable, et  qu'on  ouvrirait  encore  par  là  une  porta 
aux  avantages  indirects  enti*e  époux, 
ii8o3«  U  y  a  plus  ^  si  dans  le  contrat  de  mariage  y 
on  ne  s'était  pas  contenté  de  promettre  en  gé- 
néral un  droit  d'habitation  à  la  iemme ,  mais 
qu^on  le  lui  eût  assigné  dans  une  maison  spéciale 
et  déterminée ,  et  que  cette  maison  eût  été  ven- 
due par  le  mari,  nous  croyons  que  la  veuve 
pourrait  revendiquer  son  habitation  sur  les  tiers 
acquéreurs,  puisque  c'est  un  droit  réel  dans 
la  chose  qui  lui  aurait  été  assuré,  ainsi  que 
aious  l'avons  expliqué  plus  haut. 

Il  est  en  effet  nécessaire  de  reconnaître  Une 
différence  essentielle  entre  l'assurance  générale 
et  indéterminée  du  droit  d'habitation,  stipulé 
dans  un  contrat  de  mariage,  et  l'assignation  spé- 
ciale qui  en  est  faite  sur  une  maison  déterminée. 

Dans  la  première  hypothèse,  l'objet  auquel 
l'action  de  la  femme  doit  être  appliquée  n'étant 
désigné  que  par  le  genre,  elle  n'est,  quant  à 
présent ,  que  créancière  éventuelle  de  la  valeur 
estimative  du  droit  qui  lui  est  assuré;  créance 
pour  sûreté  de  laquelle  elle  ne  peut  employer 
que  les  mesures  conservatoires  ordinaires,  pres- 
crites par  les  lois, 

Mais  dans  la  seconde  hypothèse  la  femme  a, 
éventuellement  et  pour   le  cas  de  survie,  un 
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droit  spécial,  acquis  sur  la  maison  désignée^ 
elle  est  créancière  de  l'espèce  j  elle  est  créancière 
d'une  partie  du  dotnaine,  ou  d'un  démembre- 
ment de  la  propriété  d'un  objet  certain  :  l'on  ne 
peut  conséquemment  plus  rien  changer  à  son 
droit ,  et  ce  droit  doit  lui  rester  acquis ,  nonobs- 
tant l'aliénation  de  la  maison ,  comme  le  droit 
d'usujfruit  reste  tout  entier  à  Pusufruitier,  nonobs- 
tant la  vente  du  fonds  sur  lequel  il  est  cons- 
titué (6a  i). 
â8o4.  Cette  question  en  fait  naître  une  autre  qui 
consiste  à  savoir  à  qui ,  ou  des  héritiers  du  mari  y 
ou  de  la  femme ,  doit  appartenir  le  choix  de 
l'habitation ,  lorsqu'elle  a  été  promise  en  géné- 
ral ,  sans  qu'on  se  soit  expliqué  sur  cette  option  ^ 
et  que  le  défunt  a  laissé  plusieurs  maisons  pro- 
pres au  logement  de  sa  veuve. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  statuaient  positive- 
ment sur  cette  question  en  déférant  l'option  à  la 
femme  ou  aux  héritiers  du  mari.  On  doit  encore 
aujourd'hui  se  conformer  aux  dispositions  de  ces 
coutumes,  dans  les  provinces  qu'elles  régissaient, 
lorsqu'il  est  question  du  droit  d'habitation  dû 
à  une  veuve  qui  avait  été  mariée  avant  {a  pu- 
blication de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2 ,  parce  que  les 
droits  résultant  du  mariage  sont  acquis  confor- 
mément à  la  loi  sous  laquelle  il  a  été  consenti. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  promesse  d'habita- 
tion, stipulée  sous  une  coutume  muette  sur  le 
droit  d'option ,  ou  faite  d^ns  un  contrat  de  ma- 
riage célébré  depuis  la  loi  nouvelle ,  ou  l^uée 
par  testament,  le  droit  qui  en  est  ouvert  sous  le 
code ,  doit  être  réglé  conformément  à  ses  dis- 
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positions  9  suivant  lesquelles  le  choix  de  la  mai-- 
son  qui  sera  assignée  à  la  yeuve ,  appartient  à 
l'héritier  en  sa  qualité  de  débiteur  (i  190) ,  lequel 
n^est  point  tenu  de  délivrer  la  meilleure,  conmie 
il  ne  peut  offrir  la  plus  mauvaise ,  s'il  y  en  a  plus 
de  deux ,  parce  que  cette  règle  générale  s'appli*- 
que  aujourd'hui  tant  à  l'exécution  des  contrats 
(1 246) ,  qu'à  celle  des  dispositions  à  cause  de 
morl  (loaa). 

Il  faut  néanmoins  observer  que  cette  règl^ 
générale  doit  être  modifiée  par  les  circonstances  : 
il  s'agit  ici  d'un  droit  essentiellement  relatif  aux 
besoins  de  celui  auquel  il  est  dû ,  en  conséquence 
on  doit  le  lui  délivrer  conformément  à  ce  qu'exi- 
ge son  état  et  condition.  En  sorte  que  si  la  veuve , 
domiciliée  à  la  ville,  y  avait  assez  vécu  pour  j 
attacher  les  habitudes  dont  se  composent  1^ 
besoins  de  la  vie  ^  on  devrait ,  suivant  les  cir« 
constances ,  lui  céder  plutôt  son  logement  à  la 
ville  qu'à  la  campagne ,  et  elle  aurait  la  droit  de 
l'exiger  ainsi  y  parce  qu'on  doit  interpréter  les 
actes  suivant  ce  qui  confient  le  plus  à  la  matière 
qui  en  est  l'objet  (1 1 58) ,  et  au  but  qu'on  s'est 
proposé. 

On  devrait,  par  les  mêmes  raisons,  avoir 
égard  à  l'état  et  à  la  condition  de  la  veuve,  s'il 
s'agissait  du  choix  d'une  maison,  entre  plusicuirS; 
situées  dans  1^  même  ville. 
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CHAPITRE  LXIIL 
De  l'Étendue  du  droit  dliabitation. 

a8o5.  XjA  première  chose  qu'il  faut  consulter 
pour  connaître  retendue  d'un  droit  d'habitation , 
c'est  le  titre  en  vertu  duquel  il  est  établi  :  si  cet 
acte  ne  s'en  explique  point  ou  ne  s'en  explique 
pas  suflSsamment ,  on  doit  avoir  recours  aux  règles 
tracçes  dans  le  code  (629) ,  telles  que  nous  les  ex- 
poserons ci-après  ;  mais  pour  bien  les  entendre ,  il 
est  nécessaire  que  nous  donnions  ici  quelques 
explications  prëliminaires. 

Nous  ^vons  dit ,  au  commencement  du  cha* 
pitre  61 ,  que  le  droit  d'habitation  n'était  qu'une 
^pècede  droit  d'usage  appliqué  à  la  jouissance 
totale  ou  partielle  d'une  maison  :  cette  proposi- 
tion tirée  des  dispositions  du  code   sur   cette 
matière ,  aurait  été  moins  exacte  sous  l'empire 
de  la  loi  romaine  suivant  laquelle  il  y  avait  plu- 
sieurs différences  notables  entre  le  droit  d'usage 
et  celui  d'habitation  :  différences  qu'il  est  indis- 
pensable de  remarquer  d'abord  ici ,  pour  mieux 
démontrer  l'esprit  de  la  nouvelle  législation ,  et 
indiquer  les  points  de  jurisprudence  ancienne 
qu'on  doit  regarder  comme  absolument  abrogés. 
Les  Romains  avaient  considéré  le  droit  d'ha- 
bitation comme  &isant  partie  de  celui  d'alimens 
et  comme  consistant  plutôt  dans  le  fait  que  dans 
le  droit ,  et  de  là  ils  avalent  tiré  trois  conséquen- 
ces qui ,  sous,  trois  rapports|difféjcen$^  lui  imprl- 
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maient  un  caractère  distinctif  de  celui  du  droit 
d'usage. 

1.0  Le  droit  d'usage  pouvait  être  éteint  par  la 
prescription  comme  celui  d'usufruit;  quibua  au" 
iem  modia  jisusfructus  constiiuitur  et  finitur  ; 
iisdem  modis  etiam  nudua  uaus  aolet  et  conatitui 
etfiniri  (1).  Finitur  autem  uauafructua  non  uten'^ 
do  per  modum  et  tempua  (2).  Le  droit  d'habi- 
tation au  contraire  ne  se  prescrivait  point  par 
le  non-usage  ;  nec  non  utendo  amitiitur  (5)  ; 
mais  cette  disposition  est  abrogée  par  le  code 
qui  déclare  que  le  droit  d'habitation  s^éteint  par 
le  non-usage  comme  l'usufruit  (617,  6a5). 

12.^  Le  droit  d'habitation  n'était  point  perdu 
par  le  changement  d'état ,  ai  habitatio  legetur  , 
capitia  diminutione  interveniente  peraeuerat  (4) , 
en  sorte  qu'il  restait  acquis  même  durant  la  mort 
civile  de  celui  auquel  il  avait  été  légué ,  tandis 
que  le  droit  d'usage  était  éteint  par  la  mort  ci- 
vile de  l'usager ,  comme  l'usufruit  par  la  mort 
civile  de  l'usufruitier.  Le  code  assimile  encore 
sur  ce  point  le  droit  d'habitation  à  celui  d'usage 
et  d'usufruit,  en  le  déclarant  également  éteint  par 
la  mort  civile  de  celui  auquel  il  avait  été  accor- 
dé. (617  et  626). 

3.®  L'usager  ne  pouvait  ni  vendre ,  ni  donner, 
ni  louer  son  droit  à  d'autres  ;  née  ulli  alii  jua  , 
quod  habety  aut  locare  aut  vendere  ,  aut  gratta 
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(1)  L.  3,  s*  ^7  fi**  de  uBufruciUj  13}.  7^  tit.  i ,  et  inst, 
de  U8U  et  habit  j  lib.  2 ,  tit.  5  ^  ia  princîp. 

(2)  Instit  de  usufructu^  lib.  2,  tit.  4,  5*  3* 

(3)  L.  10  9  ^,de  usu  et  hab,^  lib.  7,  tit.  8. 

(4)  L.  10,  S.  de  capite  minutis,  lib.  4;  tit  5v 
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conùèdere  pùtest  (i)  :  a»  contraire  il  était  permis 
à  celui  qui  avait  un  droit  d'habitation ,  non 
pas  de  le  céder  gratis  à  un  autre ,  denique  do- 
nare  non  poterit  (a) ,  mais  de  le  louer  pour  en 
tirer  un  revenu ,  ad  humaniorem  declinare  sen- 
iêntiam  nobis  wsum  est  ^  et  date  legaiario  etiam 
loeationis  Ucentiam  (3)  ;  et  suivant  les  dispositions 
du  code  civil  y  ce  droit  ne  peut  être  ni  cédé^ 
ni  loué  (634). 
«2806.  Ainsi ,  d'après  les  règles  de  notre  législa^ 
tion  actuelle ,  le  droit  d'habitation  et  celui  d'u*' 
sage  ne  sont  plus  diffërehs  que  sous  le  rapport 
des  objets  auxquels  ils  s'appliquent  :  asstmiléi» 
dans  les  charges  qui  y  sont  inhérentes  (635) ,  ils 
le  sont  nécessairement  aussi  dans  les  avantages 
qui  en  dérivent  y  en  sorte  qtie  celui  qui  à  un 
droit  d'habitation  est  réellement  usager,  en  tout 
ou  en  partie ,  de  la  maison  sur  laquelle  ce  droit 
a  été  établi ,  suivant  qu'il  l'oocupe  en  totalité  ou 
en  partie  seulement. 

Il  résulte  de  là  :  1.^  que  celui  qui  occupe  une 
maison  à  titré  de  droit  d'habitation  doit  avoir  la 
faculté  de  jouir  des  eaux  de  puits  ou  de  fbntai* 
ne  qui  s'y  trouvent ,  du  colombier  et  du  vivier 
qui  peuvent  y  être  établis ,  du  pressoir  qui  y 
aurait  été  construit ,  des  cours  et  jardins ,  des 
caves ,  greniers  et  celliers  destina  à  la  desserte  et 
aux  aisances  de  la  maison ,  parce  que ,  d'une 
part ,  tous  ces  objets  sont  les  accessoires  de  l'im- 
meuble pour  la  commodité  duquel  ils  ont  été 

(i)  ^.  1,  înstît.  de  UHU  et  habitat^  lîb«  2,  tît.  5. 

(â^  L.  10  in  princip. ,  fl*.  de  usu  et  habit,  ^  lîb.  7^  tit.  8* 

(5)  L.  i3;  code  de  usufn  et  habitat,^  lib.  3^  tit.  35. 
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établis  ;  et  que ,  d'autre  côté ,  le  droit  d'habita-* 
tion  n'est  pas  un  simple  droit  de  logement  per-» 
sonnel ,  mais  bien  un  droit  d'usage  sur  l'immeu- 
ble y  et  que ,  comme  nous  l'avons  fait  voir  dans 
les  chapitres  précédens ,  l'usager  a  généralement 
la  fs^culté  de  jouir  de  toutes  espèces  de  fruita 
et  accessoires  du  fonds;  (1) 
2807.  ^*°  Q^^  ^^  toute  la  maison  est  nécessaire 
à  celui  qui  a  le  droit  d'habitation,  il  aura  aussi 
la  jouissance  entière  des  objets  accessoires  ^ 
comme  s'il  était  usufruitier,  parce  que  l'étendue 
de  son  droit  est  détermiuée  par  l'objet  princi- 
pal qui  dans  son  tout  emporte  tous  ses  acces- 


soires; 


2808.  5.^  Qu'au  contraire,  si  celui  qui  a  un  droit 
d'habitation  ne  doit  pas  occuper  toute  la  mai^ 
son,  il  n'aura  pas  non  plus  la  jouisswce  entière, 
de  tous  les  objets  accessoires  dont  nous  Tenons 
de  parler;  mais  il  derra  en  proûter  dans  le 
rapport  de  sa  jouissance  sur  l'objet  principal, 
puisqu'en  sa  qualité  d'usager  il  a  droit  de  par- 
ticiper aux  émolumens  de  toutes  espèces  qui 
sortent  de  la  chose  ; 

2803.  4.<>  Que  s'il  s'agissait,  non  pas  d'un  simple 
jardin  potager,  ni  d'un  enclos  de  peu  d'étendue, 
joints  à  la  maison  pour  servir  à  ses  aisances , 
commodités  ou  agrémens ,  mais  d'un  parc  ou 
d'un  vaste  enclos  destinés  à  rendre  un  revenu 
notable  et  particulier,  le  droit  d'usage  de  la 
maison  n'en  comprendrait  aucunement  la  jouis- 
sance, parce  qu'on  ne  pourrait  pas  dire  que  cette 
'  III  II  I 

(0  "Voy.  sovA  les  n.««  3761  et  27S9. 


espèce  de  produit  fiit  un  accessoire  de  Pbabi*^ 
dation. 

2810.  Quoique  l'usager  d'une  maison  ait  la  fe-^ 
culte  de  profiter  des  objets  accessoires  qui  en 
dépendent ,  c'est  uniquement  par  comparaison 
de  ses  besoins  avec  l'objet  principale  que  Féteh* 
due  de  son  droit  dort  être  déterminé  :  le  reste 
ne  suit  que  comme  conséquence. 

'Sous  cet  aspect  principal  le  droit  de  l'usager 
doit  être  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
Son  habitation  et  celle  de  sa  famille  (655). 

Ainsi^  lorsque  la  maison  n'est  que  d'une  éten* 
due  suffisante  pour  l'usage  de  celui  qui  a  le  droit 
d'Iiabitation  avec  sa  Êimille ,  il  doit  jouir  de  la 
totalité;  et  si  elle  a  plus  d'étendue  qu'il  n'en 
imit  pour  ses  besoins ,  pris  égard  à  son  état  et 
condition ,  il  ne  peut  revendiquer  que  la  jouÎ9* 
sance  d'une  partie  (655). 

28 ti.  Pour  décider  si  une  maison  entière,  ou 
seulement  une  partie  doivent  être  considérées^ 
comme  soumises  au  droit  d'habitation ,  il  ne  faut 
pas  seulement  s'attacher  à  la  qualité  de  la  per- 
sonne de  l'usager  et  à  la  consistance  de  sa  fa« 
mille }  il  faut  aussi  avoir  égard  à  la  coutume  du 
ieu  où  l'édifice  est  situé.  Dms  une  ville^  par 
exemple,  où  les  citoyens  les  plus  commodes 
ne  laissent  pas  de  recevoir  des  locataires  dans 
leurs  maisons ,  l'usager  doit  se  contenter  d'ua 
appartement,  pourvu  qu'il  soit  a^sez  vaste  pour 
le  loger  avec  sa  famille  ;  mais  dans  les  campa*- 
gnes  où  les  citoyens  sont  habitués  à  occuper 
seuls  une  maison  entière ,  on  doit  accorder 
plus  de  latitude  au  droit  d'habitation  y  suivant 
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la  condition  de  la  personne  à  laquelle  il  est 
dû ,  parce  que  la  présomption  est  toujours  que 
l'auteur  de  la  disposition  a  voulu  qu'on  se  con- 
formât à  ce  qui  se  pratique  communément  lors- 
qu'il n'a  rien  exprimé  de  contraire. 
281a.  Mais  que  doit-on  entendre  ici  par  le  mot 
de  famille? 

On  doit  d'abord  entendre ,  comme  nous 
Pavons  déjà  dit  en  traitant  du  droit  d'usage, 
l'agrégation  des  personnes  qui  vivent  ensemble 
sous  la  direction  du  même  chef. 

Ainsi  le  mot  àe  famille  comprend  en  premier 
lieu ,  les  enfans  et  les  domestiques  qui  demeu- 
rent avec  la  personne  à  laquelle  on  a  légué  le 
droit  d'habitation ,  ou  qui  sont  à  son  service. 

On  doit  encore  y  comprendre  les  époux, 
Fun  à  l'égard  de  l'autre ,  parce  qu'ils  sont  censés 
ne  faire  qu'un  seule  personne  et  qu'ils  doivent 
avoir  une  habitation  commune ,  en  sorte  que , 
soit  que  l'habitation  ait  été  léguée  au  mari  ou 
à  la  femme ,  les  deux  époux  am^ont  le  droit  d'en 
profiter  ensemble. 

Il  y  a  plus 3  suivant  l'article  63a  du  code, 
celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  mai- 
son, peut  y  demeurer  avec  sa  famille  quand 
même  il  n'aurait  pas  été  marié  à  l'époque  où  ce 
droit  lui  a  été  donné  ;  ce  qui  est  général  et  s'ap- 
plique tant  à  la  femme  qu'au  mari. 
!28i3.  Mous  ajouterons  même  qu'on  doit  procé- 
der ici  plus  laidement  qu'avec  l'usager  d'un  autre 
fonds ,  par  la  raison  qu'il  importe  peu  au  proprié- 
taire que  celui  qui  a  un  droit  d'habitation  se  res- 
serre  plus  ou  lùoins  pour  recevoir  avec  lui  ua 
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plus  grand  nombrede  ses  proches,  tant  qu'il 
n'exige  pas  la  jouissance  d'un  local  plus  vaste. 

Ainsi ,  quoique  la  femme  soit  dôstinëe  à  sui- 
vre le  sort  du  mari  et  à  aller  demeurer  chez 
celui-ci ,  néanmoins  lorsqu'elle  a  un  droit  d'ha-* 
bitation ,  acquis  avant  son  mariage ,  loin  d'en 
être  déchue ,  elle  peut  au  contraire  amener 
avec  elle  son  époux  dans  la  maison  qu'elle 
habite. 

Cette  disposition  morale  a  été  puisée  dans 
la  loi  romaine ,  qui  ne  voulait  déjà  pas  que  la 
femme  pût  être  placée  dans  l'alternative  ou  de 
perdre  son  droit  d'habitation ,  ou  de  rester  pri» 
vée  des  jouissances  du  mariage ,  ne  éi  matri-i 
monio  carendum  foret  càm  uti  vult  domo  (i). 

Il  résulte  de  là  que ,  si  par  le  mariage  de  l'usa* 
ger  ^  son  accroissement  de  famille  se  trouve  tel 
que  l'appartement  qu'il  occupait  seul  précédem* 
ment  devienne  insuffisant  et  qu'un  plus  vaste  lui: 
soit  nécessaire ,  il  aura  le  droit  de  l'exiger  et  le 
propriétaire  sera  obligé  de  souffrir  cette  exten- 
sion ,  à  moins  que  son  usage  ne  lui  ait  été  assi- 
gné limitativement  sur  cette  partie  seulement. 

Il  en  résulte  encore  que  la  veuve  à  laquelle 
son  mari  a  légué  un  droit  d'habitation  y  loin 
d'en  être  privée  par  son  convoi  à  secondes 
noces ,  a  au  contraire  le  droit  d'amener  avec 
elle  son  second  mari  dans  la  maison  dont  l'usage 
lui  a  été  donné  par  le  premier,  puisque  la  dis- 
position de  la  loi  est  ici  générale.    Telle  était 


{i)  h.  ^j  §>  If  S,  de  U8U  et  habitat  j  lib.  7>  tit.  8. 
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aussi  la  disposition   de  la  loi  romaine  sur ^  ce 
point  (1  ) . 

s8j4.  Mais  s'il  s'agissait  d'un  droit  d'habitation 
qui  n'eût  ëtë  l^ué  que  durant  l'état  de  viduitë 
de  la  veuve ,  ou  d'un  droit  résultant  de  la  dis- 
position des  anciennes  coutumes  qui  lui  asst« 
gnaîent  ce  terme ,  il  serait  éteint  par  le  con- 
voi à  secondes  noces,  comme  légué  seulement 
sous  une  condition  qui  n'a  rien  de  contraire  à 
nos  lois  actuelles. 

2815.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  n'ayant 
que  la  faculté  d'en  jouir  personnellement  avec 
sa  famille ,  ne  pourrait  le  conserver  s'il  établis- 
sait son  domicile  ailleurs ,  nonobstant  qu'il  lais* 
serait  a  demeure  une  partie  de  ses  gens  dans  la 
maison  soumise  à  son  usage,  parce  que  ce  n'est 
pas  aux  différens  membres  de  sa  fiimille,  mais 
à  lui  que  le  droit  appartient ,  et  que  lui  permet* 
tre  d'en  jouir  par  autrui ,  sans  y  participer  lui- 
même  ,  ce  serait  supposer  qu'il  peut  le  céder  ou 
en  transporter  l'exercice  à  d'autres  personnes, 
ce  qui  est  défendu  par  la  loi  (654). 

Aînsî  le  propriétaire  serait  en  droit  dVxpulser 
de  sa  maison  les  personnes  que  l'usager  y  aurait 
placées,  du  moment  que  celui-ci  aurait  ensuite 
fixé  son  domicile  ailleurs;  et  pendant  tout  le 
temps  de  cette  absence ,  il  y  aurait  suspension 
dans  l'exercice  du  droit,  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
éteint  par  le  non-usage  (a). 
3816.     Mais  la  simple  absence  n'emportant  point 

(1)  D.  1.  4,  J.  I. 

(2)  Yoy.  plus  bas^  sous  le  n,*  âS3(). 
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Iç  cbaBgeoieDt  de  domicile ,  il  ne  suffirait;  pas 
que  l'usager  fût  "absent  pour  que  le  propriétaire 
fût  en  droit  de  revendiquer  la  jouissance  de  la 
maison,  et  d'expulser  les  membres  delà  famille 
de  l'usager  que  celui-ci  aurait  établis  à  demeure, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi. 

Il  y  a  plus^,  la  présence  de  ces  membres  de 
la  famille  de  l'usager  dans  la  maison ,  suffirait 
pour  empêcher  le  cours  de  la  prescription  ,  vis- 
à-vis  de  lui ,  parce  qu'il  doit  être  considéré 
comme  jouissant  par  leur  fait ,  tant  qu'il  est 
censé  conserver'  son  domicile  commun  avec 
eux(i). 
2817.  Ne  devrait-on  pas  aussi  comprendre  sous 
le  nom  de  famille ,  les  pèi^s  et  mères ,  beaux- 
pères  et  belles-mères ,  ou  autres  ascendans ,  les 
gendres  et  belles-filles  de  celui  auquel  appar- 
tient le  droit  d'habitation ,  et  dire  qu'il  peut  lesr 
loger  avec  lui  ? 

S'il  était  décidé  en  principe  que  la  jouissance 
entière  de  la  maison  doit  céder  à  l'usager  y 
comme  n'étant  pas  trop  étendue ,  pris  égard  à 
sa  condition  et  à  son  état,  il  pourrait,  sans  que 
le  propriétaire  fût  recevable  à  s'en  plaindre ,  y 
recevoir,  ses  ascendans  ou  s^s  gendres  et  belles- 
filles,  parce  qu'en  consentant,  en  feveur  de  ses 
proches,  à  se  loger  moins  commodément  ,  il 
n'anticiperait  pas  sur  les  droits  du  maître  qui  y 
dans  tous  les  cas  ,  serait  également  privé  de 
toute  participation  à  la  jouissance  de  l'édifice. 

Mais  si  la  maison  n'était  pas  nécessaire  en 


Mil 


(i)   Voy.  encore  sous  le  u.**  28aG,^ 
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totalité ,  aux  besoins  de  l'usager,  nous  ne  le  croi- 
rions pas  fondé  à  exiger  en  retranchement  sur 
la  jouissance  du  propriétaire ,  ce  qu'il  faudrait 
pour  loger  les  personnes  ci-dessus  rappelées. 

D'abord,  s'il  était  permis  à  l'usager  d'étendre 
ainsi  sa  jouissance,  pour  placer  ses  ascendans  et 
établir  tous  ses  enfans ,  ses  gendres  et  belles-* 
filles  et  leurs  enfans ,  son  droit  n'aurait  plus  de 
bornes ,  tandis  que  la  loi  veut  au  contraire  qu^il 
soit  très-borné. 

En  second  lieu,  lorsqu'on  parle  des  enfans 
relativement  au  père  ou  à  la  mère,  on  peut 
bien  dire  qu'ils  composent  la  famille  du  père  ou 
de  la  mère,  parce  qu'ils  lui  appartiennent;  il 
en'  est  de  même  du  mari  à  Pégard  de  la  femme 
et  de  la  femme  à  l'égard  du  mari ,  parce  que 
les  époux  s'appartiennent  mutuellement  l'un  à 
l'autre  ;  mais  les  pères  et  mères  et  autres  ascen- 
dans n'appartiennent  pas  au  fils  ;  les  gendres  et 
belles-filles  n'appartiennent  pas  au  beau-père: 
on  ne  peut  donc  pas  dire ,  dans  un  sens  rigou^ 
reux  ,  qu'ils  sont  sa  famille  j  conséquemment 
le  droit  d'habitation  ne  s'étend  pas  jusqu'à  eux; 

Enfin  cette  interprétation  nous  paraît  sortir 
du  texte  même  de  la  loi  portant  que  celui  qui 
a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison,  peut 
y  demeurer  avec  sa  famille ^  quand  même  il  n'au- 
rait pas  été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a 
été  donné  (63a).  On  voit  par  là  que,  dans  la 
pensée  des  auteurs  de  cette  disposition ,  les  ex- 
pressions sa  famille,  se  réfèrent  aux  personnes 
qui  sont  constituées  en  £3imille  par  le  mariage , 
if est-à-dire  aux  personnes  qui ,  en  conséquence 
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jdes  Wensr  opérés  par  le  mariage ,  doivent  savoir 
une  habitation  commune,  sous  la  direction  de 
Fusager  qui  en  est  le  chef  :  d'où  il  résulte  qu'il 
serait  contraire  au  texte  même  du  code  d'en 
étendre  le  prescrit  aux  autres  parens  et  aux 
alliés. 


CHAPITRE   LXIV. 

Des  Charges  inhérentes  au  droit  d'ha-^ 

bitation. 

^81 8.  VJELUI  qui  a  un  droit  d'habitation  doit 
d'abord  fournir  caution  avant  de  pouvoir  en- 
trer en  jouissance  ;  mais ,  attendu  que  la  règle 
est  ici  la  même  que  pour  l'usufruit  (626),  nous 
devons  en  conclure  que  cette  obligation  ne  pèse 
point  sur  l'usager  qui  en  a  été  dispensé  par  l'acte 
constitutif  du  droit  d'habitation ,  non  plus  que 
sur  le  vendeur  ou  le  donateur  de  la  maison,  avec 
r^çrve  du  droit  de  l'habiter,  attendu  que,  dans 
tous  ces  cas ,  l'usufruitier  ne  doit  point  de  cau- 
tionnement (  60 1 .  ) 

Nous  croyons  encore  que  la  femme  à  laquelle 
la  loi  accorde  un  droit  d'habitation  durant  leB> 
trois  mois  pour  faire  inventaire  et  les  quarante 
jours  pour  délibérer  (i465  ) ,  si  elle  a  été  ma- 
riée sous  le  régime  communal ,  ou  pendant 
l'année  du  deuil  ,  si  elle  s'est  mariée  avec 
adoption  du  régime  dotal  (  1 57b  )  ,  ne  doit 
point  fournir  de  cautionnement  pour  la  jouis* 
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sance  de  ce  droit  momentané  ;  soit  parce  que 
c'est  ici  un  droit  d'habitation  légale,  comparable 
a  l'usufruit  légal  des  père  et  mère  à  raison  du- 
quel on  ne  doit  point  de  caution  ;  soit  parce 
que  la  veuve  se  trouvant  de  plein  droit  et  par 
le  fait ,  en  po^ession  de  cette  habitation ,  n'est 
point  littéralement  dans  le  cas  prévu  par  le 
code  lorsqu'il  dit  que  l'usager  doit  préalable- 
ment 'et  avant  d'entrer  en  jouissance,  donner 
caution;  soit  parce  qu'au  titre  du  contrat  de 
mariage ,  où  ce  droit  est  établi  au  profit  de  la 
veuve ,  le  code  ne  lui  impose  pas  cette  obliga- 
tion ,  sans  doute  par  le  mdtif  que  le  cautionne* 
ment  serait  ici  de  trop  peu  d'importance  pour 
les  héritiers ,  et  que ,  d'autre  part ,  la  veuve  est 
digne  de  trop  d'égards  dans  la  position  oii  elle 
6e  trouve ,  pour  lui  imposer  une  charge  à  raison 
d'un  bienfait  si  peu  considérable  et  qui  ne  lui 
est  accordé  que  par  principe  d'humanité. 
3819.  ËniSn  celui  qui  aurait  acquis  un  droit  d'ha» 
bitation,  par  un  contrat  commutatif,  comme 
un  bail  à  vie ,  au  moyen  d'un  intérêt  annuel  ^ 
ou  d'un  capital  une  fois  payé ,  ne  devrait  point 
foufnir  de  cautionnement  s'il  ne  s'y  était  soumis 
par  son  contrat ,  et  cela  par  deux  raisons  : 

La  "première  ,  parce  que  l'obligation  qui  pèse 
sur  l'usager  ou  l'usufruitier ,  de  donner  caution 
pour  la  garantie  du  propriétaire ,  est  une  charge 
purement  légale,  décrétée  par  la  loi  seule,  dans 
le  silence  des  parties  ;  charge  que  le  législateur 
a  pu  imposer  pour  l'exécution  des  libéralité , 
comme  étant  une  condition  tacite  dé  la  dona- 
tion ,  sans  que  le  donataire  ou  le  légataire*  ait  le 
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droit  de  s'en  plaindre;  mais  on  ne  pourrait 
rétendre  de  plein  droit  également  à  l'exécution 
des  contrats  commutatifs ,  lorsque  les  contractans 
ne  l'ont  pas  stipulé,  parce  qu'ici  toutes  les  con-* 
ditions  et  les  charges  du  contrat  ne  dépendent 
que  de  la  volonté  des  parties  (ii63),  la  lot  ne 
peut  vouloir  dans  l'intérêt  réciproque  des  con- 
tractans, que  ce  qu'ils  ont  voulu  eux-mêmes  > 
et  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  aient  voulu  cett^ 
charge  quand  ils  ne  l'ont  pas  stipulée. 

La  seconde  ,  parce  que  la  nécessité  du  cau- 
tionnement, en  matière  d'usufruit  ou  d'usage  ^ 
n'a  été  introduite  par  les  lois -que  dans  l'intérêt 
de  l'héritier  ou  du  légataire  de  la  propriété; 
c'est  pour  lui  que  la  loi  stipule  cette  garantie 
dans  les  legs  de  cette  espèce ,  parce  qu'il  n'est 
pas  présent  pour  veiller  personnellement  à  ses 
intérêts  ;  mais  lorsqu'un  droit  d'usage  ou  d'usu- 
fruit est  constitué  par  un  contrat  commutatif  ^ 
toutes  les  parties  intéressées  étant  présentes  et 
participant  toutes  à  la  négociation ,  il  n'est  pas 
de  l'office  de  la  loi  d'intervenir  dans  la  convenu 
tion  pour  imposer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  trai- 
tans,  une  obligation  qu'ils  ne  jugent  pas  à  pro- 
pos de  stipuler  eux-mém6s. 

Ainsi ,  l'usufruitier  ou  l'usager  par  contrat 
commutatif ,  ne  peut  être  tenu  à  donner  caution 
qu'autant  que  l'obligation  en  a  été  stipulée  à  sa 
charge  dans  le  contrat. 
'i^Z^o.  Le  droit  d'habitation  assuré  dans  un  con-- 
trat  de  mariage  au  profit  de  l'époux  survivant, 
est-il  auQsi  soumis  à  l'obligation  du  cautionne- 
ment? 

La 
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La  raison  de  douter,  c'est  que  le  contrat  de 
mariage  est  upe  convention  synallagmatique,  faite 
a  titre  onéreux  de  part  et  d'autre,  d'où  l'on 
pourrait  être  porte  à  conclure  qu'on  doit  éten- 
dre à  ce  cas ,  la  décision  que  nous  venons  de 
porter  sur  celui  du  droit  d'habitation  acquis  par 
contrat  commutatif  *,  tel  était  aussi  le  sentiment 
lé  plus  commun  des  auteurs  (i),  qui  ne  tou*- 
laient  pas  que  l'époux  survivant  fût  obligé  de 
donner  caution,  même  à  raisofi  de  l'osufruit 
qui  lui  avait  été  assuré  par  son  conjoint  dans 
leur  traité  nuptial;  mais  cette  doctrine,  fondéô 
sur  une  simple  argumentation  ,  et  portée  déjà 
bors  des  bornes  prescrites  par  la  loi  romaine^ 
doit-elle  encore  être  suivie  aujourd'hui? 

INous  ne  le  pensons  point ,  et  nous  croyons^ 
au  contraire,  qu'on  doit  soumettre  à  l'obh'ga* 
lion  du  cautionnement  ordinaire,  celui  des 
époux  auquel  on  a  assuré  soit  un  droit  d'usu* 
iruit ,  soit  un  droit  d'habitation ,  par  son  cpn- 
^at  de  mariage. 

L'opinion  contraire  n*est  que  la  suite  d'une 
erreur  de  principe  sur  la  nature  de  diverses 
conventions  qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  ce 
n'est  qu'en  attribuant  au  contrat  synallagma* 
lique  les  effets  qui  ne  sont  propres  qu'au  con* 
trat  commutatif,  qu'on  a  pu,  par  une  fausse 
argumentation,  conclure  que  le  droit  d'usufruit 
ou  d'usage,  donné  par  un  traité  nuptial ,  n^étalt; 
pas  soumis  à  Tobligation  du  cautionnement. 

(i)  Voy.  dans  rancien  répertoire ^  au  mot  habitation^ 
tem.  8 ,  pag.'  378* 
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Lorsque  ^e  droit  est  établi  par  contrat  coim 
mutalif,  e&iger  de  l'usager -ou  de  l'usufruitier  un 
cautîonDement  qu'il  n'a uvak  .pas  expressément 
promis  dans  l'acte,  ce  serait  4uî  imposer  wm 
obligation  qui  ^e  peut  dériver  ^li  ^u  con^raty 
•ni  de  la  loi. 

Et  d'abord  celui  qui  acquiert  un  «divoit  d'usage 
,ou  d'usufruit,  par  contrat  commutatif,  ne  re- 
•coit  aucune  4ibéralUé  susceptible  d'être  grevée 
•cl'une  charge  qu'il  <ne  s'est  |)oint  imposée ,  puis* 
•^u'il  rend  l'équivalent  de  ce  ^u^on  lui  donne 
'(iio4).  Une  fois  qu^il  a'rpayé  le  ]H*ix  de  la 
^îhose,  il  ne  doit  rien  de  plus;  par  conséquent 
/exiger  une  caution  de  sa  ,part ,  ce  .serait  lui  imr 
!poser  une  obligation  qui  ne^dérive  j>as  du  con* 

^tr^ 

Elle  ne  dérive  pas  tion  .plus  de  la  loi  qui 
'ïi'exige  le  cautionnement  que  dans  l'intérêt  de 
l'héritier  ou  du  légataire  de  la, propriété  ,  car 
les  effets  du  contrat  x)oâimutattif  ne  sont  pas 
renvoyés  après  le  décès  de  celui  qui  aliène 
^ar^cette  voie,  un  droit  d'usgge  ou  d'usufruit  : 
c'est  sur  lui-même  que  «on  contrat  s'exécyte;  c'est 
-donc  à  lui  à  exiger  la  promesse  dû  -cautionne- 
ment, s'il  veut  en  &ire  une  condition  de  sontrai^ 
té;  mais  s'il  ne  le  fait  pas,  la  loi  n'intervient 
poiift  dans  son  administration  .privée ,  pour  e&i-- 
ger,  en  ^&veur^  ce  qu'il  ne  veut  pas  lui-même^ 

Mais  toutes  ces  conséquences ,  >qui  dérivent 
de  la  nature  .particulière  du  contrat  oommu- 
itatif ,  sont  étrangères  à  la  disposition  par  la- 
<|uelle  l'un  des  époux  assure  à  Pautre,  en  cas 
^  «urvlo;  un  droit  d'usage  ou  d'wufruit  >  dânf 
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leur  traité  nuptial  3  quoique  ce  traité  soit  sy- 
nallagmatique,  cela  n^empêche  pas  que  la  cons* 
titution  d'usufruit  qui  y  est  consignée  ne  soit 
une  véritable  libéralité,  comme  toutes  les  au* 
très  dispositions  faites  entre  époux  par  leur 
contrat  de  mariage,  lesquelles  sont  classées  au 
rang  des  dons  ordinaires ,  et ,  sous  ce  rapport , 
sujettes  au  retranchement,  pour  faire  la  ré- 
serve légale  ,  quand  elles  sont  inofficieuses  (1094). 
La  qualité  d'acte  synallagma tique  dans  le  trai- 
té nuptial  est  si  peu  exclusive  de  libéralité, 
dans  les  dispositions  qu'il  renferme ,  que  la  do- 
nation elle-même  peut  être  une  convention 
synallagmatique,  et  qu'elle  l'est  en  effet  chaque 
fois  qu'on  y  stipule  quelques  charges  imposées 
au  donataire. 

La  constitution  d'un  droit  d'usufruit ,  oii 
d'usage ,  ou  d'habitation ,  stipulée  dans  un  con- 
trat de  mariage  au  proGt  de  l'époux  survivant , 
est  donc  une  véritable  libéralité,  quoique  lé 
traité  dans  lequel  elle  est  consignée  soit  une  con- 
vention synallagmatique  ;  d'où  il  résulte  qu'elle 
est ,  dans  sa  cause ,  totalement  différente  de 
celle  qui  aurait  été  acquise  par  contrat  corn- 
mutatif. 

D'autre  part,  ce  don  d'usufruit,  oud^usage, 
ou  d'habitation,  ne  doit  être  exécuté  que  sur 
l'héritier  de  Fépoux  donateur,  c'est- à-Jire  sur 
la  personne  dans  l'intérêt  de  laquelle  la  loi 
exige  la  prestation  du  cautionnement  de  la  paît 
du  donataire;  donc  l'héritier  est  en  droit  de 
le  requérir. 
dSai.     Celui   qui   a   un    droit   d'habitation   est 
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obligé  àe  conserver  et  de  rendre ,  puisque  la  loi 
veut  qu'il  soit  soumis  à  un  cautionnement  pour 
cet  objet  ^  et  de  là  il  resuite  que  s'il  occupe 
seul  toute  la  maison  ,  il  est  responsable  des 
usurpations  qu'il  aurait  laissé  commettre,  sans 
les  dénoncer  au  propriétaire ,  et  de  l'effet  des 
prescriptions  qu'il  aurait  laissé  acquérir  à  des 
tiers;  mais  s'il  n'occupe  pas  seul  toute  la  maison, 
et  qu'une  partie  soit  occupée  par  le  maître, 
c'est  à  celui-ci  à  veiller  à  la  conservation  de  ses 
droits ,  et  dans  ce  cas ,  l'usager  ne  doit  être  ga* 
rant  ni  d^  usurpations  j  ni  de  l'efiet  des  pres- 
criptions que  le  propriétaire  aurait  lui-même 
souffertes  sans  réclamer. 

3822.  En  traitant  de  l'usufruit,  nous  avons  dit  que 
l'usufruitier,  qui  occupe  une  maison  en  cette 
qualité,  n'est  responsable  de  l'incendie  qu'au- 
tant qu'on  prouve  qu'il  a  eu  lieu  par  sa  faute. 
INous  croyons  qu'on  doit  appliquer  la  même 
doctrine  à  la  cause  de  l'usager ,  puisqu'il  y  11 
même  raispn  de  le  décider  ainsi. 

A823.  Si  celui  qui  a  un  droit  d'habitation  occupe 
toute  la  maison ,  il  est  assujetti  aux  réparations 
d'entretien  ^  au  paiement  des  contributions^ 
aux  charges  annuelles  ^  comme  l'usufruitier,  et 
il  n'y  contribue  qu'au  prorata  de  ce  dont  il 
jouit,  s'il  n'occupe  pas  l'édifice  entier  (636)  , 
parce  que  son  droit  se  trouvant ,  par  le  fait , 
assimilé  à  celui  d'un  usufruitier ,  dans  la  chose 
livrée  à  sa  jouissance ,  il  est  juste  qu'il  supporte 
proportionnellement  les  mtêmes  charges. 

11  résulte  de  là  que  l'usager  serait  tenu  même 
des  grosses  réparations^  si  elles  avaient  été  occa- 
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sîonées  par  le  défaut  de  celles  d^entrerten  que  la 
loi  met  à  sa  charge ,  parce  qu'alors  la  dégrada* 
lion  serait  survenue  par  sa  faute. 
S824.  Mais  que  doit-on  précisément  entendre 
par  ces  expressions ,  au  prorata  de  ce  dont  il 
Jouit?  On  a  légué  le  droit  d'usage  ou  d'habi- 
tation dans  une  maison  qui  comprend  plusieurs 
appartemens ,  dont  un  seulement  a  été  cédé  à 
l'usager ,  comme  suffisant  à  ses  besoins  et  à 
ceux  de  sa  famille  :  sera-t-il  tenu  à  d'autres 
frais  de  réparations  qu'à  celles  de  l'appartement 
par  lui  occupé  ?  En  réparant  et  entretenant  cet 
appartement ,  n'aura-t-il  pas  satisfait  à  ce  genre 
d'impenses,  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit? 

INous  croyons  que  ce  n'est  point  en  ce  sens 
que  le  texte  de  la  loi  doit  être  entendu,  et  qu'on 
doit  dire  que  l'usager  est  tenu  de  sa  quote  part 
de  toutes  les  réparations  de  l'édifice  en  géné- 
ral, même  de  celles  qui  seraient  faites  dans  les 
parties  qu'il  n'occupe  pas,  comme  le  proprié- 
taire doit  son  contingent  dans  celles  qu'il  fau- 
drait pour  restaurer  l'appartement  occupé  par 
l'usager,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  simples  ré* 
parations  locatives  qui  n'étant  imputables  qu'au 
fait  de  l'un  d'eux,  né  devraient  peser  en  rien  sér 
l'autre;  qu'ainsi ,  et  pour  connaître  le  contingent 
à  fournir  par  chacun  d'eux,  il  faudrait  commen- 
cer par  estimer  la  valeur  de  la  jouissance  an- 
nuelle de  l'usager  comparativement  à  la  valeur 
de  la  jouissance  du  surplus  de  l'édifice ,  et  ré- 
partir ensuite  sur  cette  base  les  frais  de  répa- 
rations ,  sans  s'attacher  à  la  question  de  savoir 
si  elles  doivent  être  appliquées  à  une  partie  plu*- 


8é  TRAITÉ  DES  DROITS 

tôt  qu'à  l'autre.  Les  raisons  qui  nous  portent 
à  le  décider  ainsi ,  sont  : 

i.o  Que  ces  expressions  au  prorata  de  ce  dont 
il  jouit  se  réfèrent  naturellement  à  une  portion 
quelconque  renfermée  dans  le  tout,  et  compa- 
rativement au  tout  ;  parce  qu'elles  ont  un  sens 
essentiellement  différent  de  celui  qu'aurait  une 
disposition  portant  que  l'usager  fournirait  aux 
réparations  de  l'appartement  par  lui  occupé. 

a.o  La  plupart  des  réparations  qui  peuvent 
être  à  faire  dans  un  édifice  occupé  par  plusieurs 
personnes,  se  rapportent  également  à  toutes  les 
parties.  Telles  sont,  entre  autres,  celles  de  la 
toiture  qui  protège  également  les  habitans  de 
tous  les  étages  de  la  maison.  Il  est  bien  hors  de 
"doute  que  ces  sortes  de  restaurations  générale- 
3tnent  et  également  nécessaires  à  tous,  doivent  être 
supportées  proportionnellement  par  tous  dans 
le  rapport  de  la  jouissance  de  chacun  d'eux  ;  il 
faut  donc  en  dire  autant  de  toutes  les  autres, 
parce  que  la  loi  n'établit 'pas  deux  règles  sur 
cette  espèce  de  contribution. 

S.^'  La  loi  statue  sur  la  contribution  aux  frais 
die  réparations ,  comme  sur  celle  du  paiement 
des  impôts  fonciers;  or,  en  ce  qui  concerne 
cette  dei'nière  espèce  de  charge,  il  est  bien  cons- 
tant qu'on  ne  peut  pas  la  répartir  entre  le  pro- 
priétaire et  l'usager,  autrement  qu'en  divisant 
la  masse  totale  en  deux  portions  proportionnelles 
a  la  valeur  de  la  jouissance  particulière  de  cha- 
cun d'eux,  parce  que  c'est  là  maison  en  corps 
qui  est  imposée  par  une  seule  cote.,  Les  appar- 
temens  du  même  édifice  n'étant  point  portés  aux 
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rôles  dès  contributions,  eomme  choses  distinctes 
les  unes  des  antres  ;  il  faut  donc  procéder  de 
même  sur  le  fait  des  réparations ,  puisqu'il  n'y 
a  qu'une  règle  tracée  par  la  loi  pour  le  pastpger 
de  Tune  et  l'autre  de  ces  chairges« 


CHAPITRE  LXV. 

Comment ^nit  le  Droit  d^habîtation. 

d8a5.     JuE  droit  d'habitation  prend  fin  coaim# 

'  celui  d'usufrmt  (6a5): 

1.*^  Par  la  mort  naturelle  de  l'usager; 
3.^  Par  la  mort  civile,  à  moins  qu'il  n'ait  éii 
légué  par  forme  d'alimens; 

5.0  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequd  il 
avait  été  établi^  ou  l'événement  de  la  condition 
résolutoire  à  laquelle  il  avait  été  subordonné; 

4.0  Par  sa  consolidation  à  la  propriété  ;  ou  la 
réunion,  sur  la  même  téte^  des  qualités  d'usage» 
et  de  propriétaire  f 

f  8^6.  5.«  Par  le  non-usage  'pédant  trente*  «is  \ 
mats,  eomipe  nous  l'àvdns  déjà  dit ,  là  seule  ab- 
sence de  l'usager  en  titre  ne  suffirait  pas  pou^ 
ouvrir  le  cours  de  la  prescription,  tant  qu'il  res- 
terait en  jouissance,  par  le  &it  des  autres  mem» 
lM*es  de  sa  famille;  si  mulièri  uauè  domih  lega^ 
tus  sii  :  et  HJatrans  mare  profecta  sil  i  el^  cone^ 
tituto  iempore  ad  amittendum  usum,  abfueritf 
maritue  ^erà  doma  ueusjuerit  :  retinetur  nihilo' 

minus  uaus:  gmmadmodàm,  ei  famiUam  suam 
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in  domù  rèliquisset,  acque  peregrinaretur.  jEê 
hoc  magis  dicendufn  est,  si  uxorem  in  damo  re^ 
Uquerit  marituSj  cùm  ipsi  marito  usus  domû^ 
legatuè  sit  (i); 

28^7.  6.<^  Par  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans 
qui  serait  opposée  comme  moyen  d'acquérir,  de 
la  part  d'un  tiers  possesseur  de  la  maison ,  sui- 
vant les  moti6  que  nous  avons  donnés  de  cette 
décision ,  en  traitant  du  droit  d'usufruit  y  les- 
quels sont  également  applicables  ici  ; 

38 a8.  7.<>  Par  la  destruction  totale  de  la  maison  : 
mais  si  elle  n'était  tombée  en  riiine  que  par  par- 
ties successivement  réparées,  le  droit  d'habita- 
tion serait  conservé  lors  même  que  l'édifice  au-^ 
tait  été  ainsi  refait  en  entier,  comme  quand  on 
rebâtit  une  maison  en  la  reprenant  en  sous- 
œuvre. 

Si  Pon  avait  l^ié  alternativement  un  droit 
d'habitation ,  ou  une  somme  d'argent  une  fois 
payée,  6u  payable  annuellement,  pour  tenir 
lieu  de  la  valeur  de  rbabitation ,  et  que  l'option 
eût  été  déjà  consommée  par  la  délivrance  de 
l'habitation  en.  nature ,  lors  de  la  destruction  to- 
tale de  la  maison ,  lé  légataire  ne  pourrait  plus  en 
révenir  à  la  demande  de  la  somme^  parce  que 
le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  entier 
rement  libéré  parla  délivrance  de  l'une  des  deux 
choses  qui  y  étaient  comprises  (1189.)  (î») 
8.0  Le  droit  d'habitation  peut  se  perdre  aussi 

'    par  abus  de  jouissance  et  ^d^radattons  com- 

(1)  la.  22,  fil  quièus  mùdis  ustufr,  amit,^  libr  y^  tîL  4» 

(2)  y 07.  encore  sous  le  n.®  466» 
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mises  dans  la  maison  qui  en  est  grevée;  mais, 
dans  ce  cas,  il  ne  cesse  pas  de  plein  droit  :  il 
fiiut  que  le  juge  en  ait  prononcé  l'extinction  en 
connaissance  de  cause. 

2(^29.  9.®  Le  droit  d'habitation  s'évanouit  encore 
par  la  renonciation  de  ^usager  majeur  et  ayant 
la  libre  administration  de  ses  droits. 

Dans  ce  cas ,  ainsi  que  dans  celui  où  l'alié* 
nation  est  demandée  pour  abus  de  jouissance, 
les  créanciers  de  l'usager  ne  seraient  pas  rece- 
Tables  à  intervenir  pour  demander  leur  subro- 
gation, comme  quand  il  s'agit  du  droit  d'usu- 
fruit, puisque  celui  d'usage  est  rigoureusement 
incessible  de  l'un  à  l'autre. 

i283o.  Enfin  le  droit  d'habitation  est  suspendu 
dans  son  exercice  lorsque  l'usager  se  choisit  ail- 
leurs un  domicile  à  perpétuelle  demeure,  et  il 
est  éteint  par  non -usage  si  ce  domicile  a  duré 
trente  ans. 

Dans  ce  cas ,  les  autres  membres  de  la  famille 
de  l'usager  ne  seraient  pas  fondés  à  se  faire  main- 
tenir dans  la  jouissance  de  la  maison  durant  le 
temps  de  ce  changement  de  domicile,  puisque 
le  droit  d'habitation  est  tel  que  l'usager  ne  peut 
en  jouir  que  par  lui-même  et  avec  sa  famille , 
sans  pouvoir  être  transporté  à  d'autres. 

Mais  cette  espèce  d'abandon  ou  plutôt  de  ces- 
sation de  jouissance  de  la  part  de  l'usager,  ne 
le  prive  pas  de  la  &culté  de  revenir  dans  la 
maison ,  s'il  ne  s'en  était  absenté  que  pendant 
moins  de  trente  ans,  puisque  la  loi  exige  tout 
cet  espace  de  temps  pour  que  $on  droit  soit 
éteint  par  le  non-usage. 
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Il  résulte  de  là  que  si  celui  auquel  ah  ar  le» 
gué  un  droit  d'habitation ,  vient  à  être  condaniT 
né  aux  travaux  forcés  à  temps,  ou  à  la  réclu- 
sion, il  ne  perdra  pas  son  droit,  pendant  te^ 
temp^  de  sa  peine  y  parce  que  sa  résidence  pé^ 
nate  n'étant  pas  de  son  choix,  n'a  pas  ta  nature 
d'un  domicile  fixé  sans  espoir  de  retour;  en  con-^ 
séquence  de  quoi  il  devrait  être  comparé  à  ce- 
lui qui  est  simplement  absent ,  et  dont  la  1k^ 
mille,  s'il  en  a  une,  doit  être  maintenue  daa^ 
la  jouissance  du  droit  d'habitation» 
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TRANSITION. 

ifotions  générales  sur  ce  qui  t/a  suîs^re^ 

98^1-  xJans  les  chapitres  qui  précèdent  nous 
avons  traité  du  droit  d'usage  servitude-person- 
nelle dont  les  règles  sont  tracées  par  le  code 
civil.  Le  sujet  principal  qui  nous  reste  à  traiter 
consiste  dans  le  droit  d'usage  servitude-réelle. 
Ce  sujet  regarde  surtout  les  habitans  des  camr- 
pagnes ,  à  raison ,  soit  de  l'aflbuage  qui  leur 
appartient  dans  les  bois  de  leurs  communes  ; 
soit  des  usages  qu'ils  peuvent  avoir  le  droit 
d'exercer  dans  les  forêts  domaniales,  ou  dans  les 
bois  de  particuliers. 

Mais  nous  devons  dire  aussi  quelque  chose  des 
biens  communaux  en  général ,  et  même  par- 
ler succinctement  du  triage  j  car  pour  traiter 
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nvec  plus  de  méthode  et  de  clarté  des  droits  des 
communautés,  il  ne  peut  être  que  fort  utile  d'en 
faire  connaître  la  diversité,  tout  en  indiquant 
quelle  en  fut  l'origine. 

On  peut  avoir,  dans  une  foret,  des  droits 
d'usagede  diverses  natures^  suivant  qu'ils  auraient 
été  établis  immédiatement  pour  la  nourriture 
des  bestiaux  ,  comme  sont  les  droits  de  pa* 
cage,  pâturage  et  panage^  ou  qu'ils  auraient 
un  rapport  plus  direct  à'  la  consommation 
de  l'homme,  comme  sont  les  droits  d'usage  au 
bois  de  chaufiàge  ,  ou  de  construction.  Nous 
parlerons  successivement  des  uns  et  des  autres^ 
en  commençant  par  ce  qui  touche  à  la  coupe 
des  bois. 

L'article  636  du  code  civil  porte  que  : 

«  L'usage  des  bois  et  forets  est  réglé  par  iles 
7>  lois  particulières.  » 

Mais  ^quelles  sont  ces  lois  particulières?  Le 
droit  d'usage  dans  les  bois  est~il  donc  d'une 
tout  autre  nature  que  celui  dont  nous  avons 
déjà  traité  dans  les  chapitres  qui  précèdent  ?  Et 
quelles  sont  les  règles  spéciales  qui  statuent  sur 
l'exercice  et  l'étendue  de  ce  droit  ? 

Les  règles  qui  gouvernent  cette  matière  doi- 
vent être  puisées  dans  plus  d'une  source  :  il  y  en 
a  qui  dérivent  encore  des  anciennes  coutumes  ^ 
au  moins  pour  l'interprétation  des  titres  :  il 
en  est  un  plus  grand  nombre  qui  sont  contenues 
dans  les  anciens. édits  de  nos  Rois  :  d'autres  qui 
ont  été  tracées  par  l'ordonnance  de  i66g-,  dites 
des  eaux  et  forets  :  d'autres  qui  ont  été  consa- 
crées par  la  jurisprudence  des  anciennes  cours 
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de  parlemens  ;  et  d'autres  enfin  qui  sont  un1« 
quement  fondées  sur  le  droit  commun  en  fait 
d'usage. 

INous  ne  trouvons  dans  nos  lois  nouvelles  ^ 
que  peu  de  dispositions  générales  concernant  le 
droit  d'usage  dans  les  bois.  JNéanmoins  il  en  est 
quelques-unes  qui  sont  très- remarquables  par 
l'ianovation  qu'elles  ont  introduite  pour  l'exer- 
cice de  la  demande  en  cantonnement ,  contre  les 
principes  qui  avaient  été  admis  jusqu'alors  y 
comme  nous  le  ferons  remarquer  dans  la  suite. 

Ainsi,  en  attendant  qu'un  code  forestier  nous 
ait  donné  une  série  de  règles  positives  et  com- 
plettes  sur  cette  matière  ,  nous  ne  pouvons 
faire  mieux  que  de  retracer  ici  celles  qui  étaient 
déjà  admises  dans  l'ancienne  jurisprudence  , 
telles  qu'elles  sont  rappelées  par  les  meilleurs 
auteurs  qui  en  ont  traité,  en  indiquant  toute- 
fois les  changemens  et  modifications  opérés 
par  nos  lois  nouvelles. 

Quoîqu'en traitant  cette  matière,  nous  n'ayons 
souvent  à  parler  que  d'après  les  autres ,  cepen- 
dant nous  aurons  lieu  de  présenter  aussi  plusieurs 
aperçus  qu'on  ne  trouverait  pas  ailleurs  et  qui 
ne  sont  point  sans  importance.  Nous  nous  pro- 
posons même  de  relever  quelques  erreurs  qui 
commencent  à  se  glisser  dans  la  jurisprudence 
moderne. 

En  tout  cas,  notre  travail  ne  sera  pas  sans  uti- 
lité ,  n'en  eût-il  d'autre  que  de  renfermer ,  dans 
un  cadre  étroit  et  méthodique ,  soit  l'exposition 
des  principes  de  la  matière  ;  soit  l'examen  des 
questipns  qui  se  présentent    le   plus  souvent 
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flans  Pusage;  soit  enGn ,  Flndication  des  sour-^ 
ces  où  l'on  en  doit  puiser  les  moti&  de  solu- 
tion. 

Les  usages  exerces  par  les  communes  de  cam- 
pagnes sont  des  droits  communaux  :  nou^  de^ 
vons  donc  commencer  par  examiner  ce  que 
c'est ,  en  général,  que  les  biens  communaux. 


CHAPITRE  LXVn. 
Des  Biens  communauar. 

2B52.  X^E  titre  de  ce  chapitre  embrasse,  danii 
sa  généralité ,  une  classe  considérable  de  biens 
qui  f  quant  à  leur  administration ,  sont  soumis  à 
des  règles  particulières. 

Il  serait  hors  de  notre  objet  de  vouloir  trai- 
ter ici  cette  matière  en  la  considérant  dans 
toute  son  étendue;  nous  y  reviendrons  dans 
notre  traité  sur  la  division  des  biens  :  cepen^ 
dant  nous  devons  déjà  en  parler  ici,  parce 
qu'elle  nous  fournit  un  moyen  naturel  d'établir  y 
dès  à  présent  ,  des  notions  préliminaires  qui 
seront  utiles  pour  l'intelligence  de  plusieurs  dis- 
cussions importantes  que  nous  aurons  à  déve- 
lopper plus  bas  ,  sur  l'exercice  du  droit 
d'usage. 

ïious  diviserons  ce  chapitre  en  deux  sec- 
tions : 

Dans  la  première  nous  exposerons  ce  qu'on 
doit  généralement  eptendre  par  biens  commu- 
naux. 
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Dans  la  seconde  nous  verrons  quels  sont  les 
terrains  qui,  d'après  nos  lois  tant  anciennes  que 
nouvelles,  doivent  être  compris  dans  la  classe  des 
biens  communaux. 


SECTION  I. 


Ce   qu^on   doit  généralement  entendre  par  la 
dénomination  de  biens  communaux. 

«2835.  Parler  des  biens  communaux,  c'est  signa-* 
1er  un  genre  de  biens  dans  leurs  rapports  avec 
ceux  qui  les  possèdent.  Les  mots  biens  commu-^ 
naux  empruntent  leur  signification  étymologique  * 
de  celui  de  commune ^  parce  qu'ils  s'appliquent 
généralement  aux  biens  qui  sont  dans  les  ii\ains 
de  la  commune  :  il  y  a  donc  ici  deux  choses 
à  définir;  c'est-à-dire  qu'il  faut  d'abord  savoir 
ce  que  c'est  qu'une  commune ,  pour  indiquer  en- 
suite ce  que  c'est  que  les  biens  communaux. 

Aux  tçrmes  de  l'article  2  de  la  loi  du,  10  juin 
1795,  ce  Une  commune  est  une  société  de  ci- 
»  toyens  unis  par  des  relations  locales,  soit, 
»  qu'elle  forme  une  municipalité  particulière  ,^ 
»  soit  qu'elle  fasse  partie  d'une  autre  municipalité; 
»  de  manière  que  si  une  municipalité  est  com- 
y>  posée  de  plusieurs  sections  différentes,  et  que 
»  chacune  d'elles  ait  des  biens  communaux  se- 
))  parés ,  les  habitans  seuls  de  la  section  qui 
y>  jouissait  du  bien  communal  auront  droit  au, 
»  partage.  »  Reprenons  les  diverses  parties  de 
cette  définition.  .  , 

Une  commun^  est  une  société  de  citoyens  j^nis 


d'usufruit,  d'usaoe^  etc.  9I1 

jmr  des  relations  locales  y  c'est-à-dire  par  la  co- 
habitation oala  fixation  de  leur  domicile  dans  le 
même  lieu,  attendu  ^ue  c'est  par  sa  cohabitation 
que  l'homme  devient  passible  de  son  contingent 
dans  les  charges  locales ,  et  que  la  même  causo 
doit,  par  réciprocité,  lui  donner  un  droit  de 
participation  aux  avantages  communs;  cette  es-* 
pèce  de  société  a  donc  un  caractère  tout  particu- 
lier qui  la  distinjgue  essentiellement  des  autres. 

La  société  ordinaire  ne  se  forme  que  par  une 
convention  ^ipulée  entre  tous  les  dissociés  et 
qui  n'est  que  le  résultat  de  leur  consentement 
réciproque  :  ici  l'assodation  n'est  que  Fefiet  du 
quasi-contrat  opéré  par  la  fixation  du  domicile. 

Les  sociétés  ordinaires  ne  peuvent  être  for- 
mées qu'entre  majeurs;  ici  l'on  ne  s'attache  qu'à 
IsL  fixation .  du  4<^mieile  pour  savoir  si  Ton  est 
associé'  :  tout  dépend  de  là,  puisque  toute  la 
cause  constituante  de  l'association  est  dans  ce 
£ift. 

Lorsqu^l  s'agit  di'une  sodété  ordinaire,  l'as- 
socié changeant  de  domicile  ne  change  rien  à. 
ses  obligations,  et  «es  droits  restent  les  mêmes; 
ici  le  changement  de  domicile'<»père,  pour  l'a ve«> 
Bir ,  l'extinction  «des  obligations  et  des  droits  de 
l'associé,  parce  qu'il  n'y  a  dès-lors  plus  de  caus# 
d'association. 

SoH  qu*eUe  forme  une  municipalité  particu* 
Uèrey  soit  qu^  elle  fasse  partie  d*une  autre  muni-* 
cipalité  :  on  voit  par  là  qu'il  ne  faut  pas  can-* 
ibndre  l'expression  municipalité  avec  le  mot 
commune ,  puisque  l'unité  municipale  n'entrainè 
pa9  nécessairement  r44nité  communale. 
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Ce  qui  constitue  «la  municipalité  se  rapporte 
principalement  au  gouvernement  des  personnes 
et  à  l'exercice  de  la  police  :  il  y  a  municipalité 
là  où  il  y  a  une  mairie  et  des  agens  de  police 
pour  l'administration  du  personnel  des  habi« 
tans,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  point  de  biens 
communaux  à  administrer.  Au  contraire  ce 
qui  constitue  la  commune  se  rapporte  prin- 
cipalement à  la  communion  de  propriété  qui 
peut  exister  entre  tous  les  habitans  gouvernés 
par  la  même  municipalité  lorsque  leur  corpora- 
tion tout  entière  est  en  possession  de  quelques 
biens  ;  ou  entre  les  habitans  d'une  fraction  ou 
section  de  la  grande  municipalité  qui ,  quoique 
soumis  aux  mêmes  agens  de  l'autorité  locale  ^ 
forment  néanmoins  un  corps  à  part  quant  à  la 
propriété  ou  possession  de  quelques  biens  corn- 
iQ.uns  entre  eux  seulement. 

De  manière  que  ai  une  municipalité  est  com^ 
posée  de  plusieurs  sections  différentes  ^  et  que 
chacune  d^ elles  ait  des  biens  communaux  sépa- 
rés j  les  habitans  seuls  de  la  section  qui  jouis*' 
sait  du  bien  communal,  auront  droit  au  partage^ 
ainsi,  celui  qui  va  prendre  son  domicile  dans 
une  des  sections  de  la  grande  municipalité  ,  ne 
devient,  sous  le  rapport  de  la  jouissance  des  biens 
communaux,  que  l'associé  des  habitans  de  la 
même  section,  et  les  autres  sont  en  droit  de 
lui  opposer  la  règle  socius  socii  mei  non  est  socius 
pieus. 

Ce  qu'on  dit  des  biens  communaux  à  l'égard 
d'une  seule  commune  ou  d'une  seule  munici- 
palité,  doit  être  également  entendu  des  pro« 

priétés 
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priétés  qui  appartiendraient  à  plusieurs  corpo- 
rations municipales  ,  parce  que  plusieurs  con^- 
munes  limitrophes  les  unes  des  autres  peuvent 
avoir  aussi  des  communaux  indivis  entre  elles. 

Après  avoir  expliqué  la  définition  que  là  loi 
nous  donne  de  la  commune ,  nous  devons  ex^ 
pliquer  aussi  la  définition  qu'elle  contient  suf 
les  propriétés  communales;  mais  pour  la. bien 
entendre  îl  fisiut  encore  préalablement  dire  queU 
que  chose  sur  la  distinction  des  biens  qui  peu**- 
veni;  appartenir  à  une  commune. 
s854.  On  divise  les  biens  des  communes  en  deux 
classes.  L'une  comprend  ce  qu'on  appelle  .les 
biens  patrimoniaiHc,  et  l'autre  les  communaux  (1). 

Les  biens  patrimoniaux  d'une  commune  sont 
ceux  dont  elle  jouit  immédiatement  par  elle- 
même  ou  en  percevant  ^  au  profit,  de  la  caisse 
communale ,  le  revenu  qui  en  provient^  comme 
ttn  particulier  perçoit  le  revenu  de  ses  fonds. 
Tels  sont  les  hôtels^de-^tlles  occupés  par  les 
mairies,  les  maisons,  bàtimens  et  usines  qui 
peuvent  appartenir  à  une  commune  et  seraient 
loués  à  son  profit  f  les  domaines  ruraux  en  cul-» 
tnre  et  qui  seraient  amodiés  de  même  ;  les  ren^ 
tes  et  redevances  qui  seraient  dues  à  qne  com<^ 
mune  ;  le  mobilier ,  la  bibliothèque  ,  etc. ,  etc^ 
qui  peuvent  lui  appartenir. 

Les  biens  communaux  sont  au  contraire  ceux 
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(r)  Yojé  sur  cette  distinction^  les  art.  3 ,  sect  i  ;  37^ 
sect.  3  y  et  3,  sect.  5,  de  la  loi  du  10  juin  i^gS  j  — l*ar- 
tîcîe  1  de  celle  du  2  octobre  suivant  ;  — -  et  Particle  7  de! 
Pordonnance  du  7  octobre  l8i8^bullet.  23^,  n,^5ll2, 
tom.  7^tp3g-  âs&y  7.^  série.^ . 
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-dont  la  commune  ne  jouît  pas ,  ou  ne  perçoit 
pas  immédiatement  le  revenu  par  elle-même; 
mais  qui  sont  abandonna  à  ta  jouissance  com- 
mone  des  habitans ,  parce  que  c'est  là  leur  de»' 
tination  naturelle.  Tels  sont  les  comnninaux  sur 
lesquels  les  bestiaux  sont  envoyés  au  pâturage:; 
telles  sont  aussi  les  forêts  dans  lesquelles  les 
habitans  ont  le  droit  de  couper  les  boîs  néces* 
■aires  à  leur  usage,  en  se  conformant  aux  rè- 
^emeas  delà  matière. 

Venons  actuellement  »  la  définition  que  Part»- 
de  i.^'delaltHda  lojuin  1793-nous'donnedaQi 
ies  termes  suivans  : 

u  Les  biens  communaux  sont  ceux  sur  ta 
*  propriété ,  ou  le  produit  desquels  tous  1» 
V  babitans  d'une  ou  de  plusieurs  communes-, 
»  ou  d'une  section  de  commune,  ont  un  droit 
»  commun.   » 

Voilà  mie  définition  cotacue  sous  deux  points 
de  Tue' difiërens ,  l'un  sous  le  rapport  immédiat 
de  la  prtvpriété  du  corps  de  la  commune ,  et 
Tautre  sous  celui  de  l'usage  des  habitans.  Dans 
la  première  partie  l'on  signale  plus  spécialement 
les  biens  patrimoniaux ,  et  dans  la  seconde  oa 
indique  au  contraire  plus  particulièrement  les 
fx>mmunaux  dont  toute  l'utilité  consiste  dans 
les  usages  qui  y  sont  exercés  par  tes  habitans. 

La  même  distinction  se  retrouve  encore  dans 
l'art'  54a  du  code  civil,  suivant  lequel  «  les  biens 
»  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au 
1.  produit  ilesqiiels  les  habitans  d'une  ou  d« 
I  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis.  » 

"ùâ  ici  il  n'est  plus  question   des  $ection% 
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ûe  communes,  comme  dans  la  loi  du  10  juin; 
ce  qui  fait  naîti*e  la  question  de  savoir  si  l'on 
doit  conclure  de  là  qu'aujourd'hui  les  sections 
de  communes  ne  pourraient  plus  revendiquer 
aucun  bien  qui  leur  fût  exclusivement  propre. 

Tr^-certainement  cette  induction  serait  abso» 
lument  &usse  ;  car  ce  n'est  pas  du  seul  silence 
d'une  loi  qu'il  peut  être  permis  de  conclure  à 
l'abrogatîfon  d'une  autre  j  et  lorsque  les  auteurs 
du  code  civil  ont  placé  en  tête  de  ce  corps  de 
notre  droit  nouveau ,  une  disposition  qui  dé- 
clare expvessément.que  la  loi  n'a  pas  d'effet  ré- 
troactif, ce  sei^it  bien  mal  comprendre  leur 
pensée  que  de  voulbir  que,  par  l'article  54a  de 
ce  même  code,  ils  eussent  eu  l'intention  de 
dépouiller  les  sections  de  communes ,  des  pro- 
priétés qui  peuvent  leur  appartenir  de  temps 
immémorial  :  et  il  serait  sur^tout  bien  absurde 
de  vouloir  qu'ils  eussent  opéré  un  semblable 
dépouill^oient  par  une  disposition  législative 
dans  laquelle  ils  n'en  parlent  pas. 

C'est  en  conséquence  du  principe  posé ,  par 
la  loi  du  10  juin  I7j93,  sur. ce> genre  de  pro- 
priétés communales,  que,  par  l'article  109  de 
la  loi  du  5  frimaire  an  vu  (1) ,  il  est  décidé  que 
les  impôts  'assis  sur  les  fonds  communaux  qui  ne 
sont  possédés  que  par  une  section  de  commune^ 
ne  doivent  être  supportés  que  par  les  habitans 
qui  composent  cette  section  ;  et  que  par  un  ar- 
rêté du  gouvernement ,  en  date  du  34  germinal 
an  11,  il  a  été  statué  sur  la  manière  dont  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre   les 

fc  ■      ■     ■      ■  ■  lui 

(i)  Voy.  au  buUet.  a43,  n.«  des  lois  2197,  a.«  série. 
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différentes  sections  d'une  même  commune  doi^ 
yent  être  suivies  devant  les  tribunaux. 

Suivant  cet  arrête'  (i),  le  sous -préfet  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  la  commune  se  trouve 
comprise  doit  désigner  dix  personnes  prises 
parmi  les  plus  imposés,  dont  cinq  dans  l'une 
des  sections,  et  cinq  parmi  les  habitans  de  l'au- 
tre. Ces^  dix  personnes  convoquées  en  commis* 
sion  conciliatrice ,  doivent  se  réunir  devant  te 
sous-préfet ,  pour  exposer  les  moti&  de  plaintes 
et  de  contestations  des  sections  qu'elles  repré* 
sentent ,  et  délibérer  s'il  y  a  lieu  d'intenter  ou 
de  soutenir  un  procès. 

S'il  n'y  a  pas  de  conciliation  arrêtée  y  le  pro- 
cès-verbal de  l'assemblée,  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  de  plaider,  doit  être  adressé  au 
conseil  de  préfecture  pour  y  prononcer  ;  et 
si  ce  conseil  accorde  l'autorisation  demandée  ^ 
les  membres  choisis  d'abord  par  le  sous-préfet 
pour  représenter  leurs  sections ,  doivent  nom-* 
mer ,  pour  chacune  de  ces  sections ,  l'un  d'en- 
tr'eux  qui  sera  diargé  de  suivre  l'action  de* 
vant  les  tribunaux. 

Ce  choix  ne  peut  tomber  ni  sur  le  maire, 
ni  sur  l'adjoint  de  la  commune,  attendu  que, 
sous  le  rapport  de  leurs^  fonctions ,  ils  appartien- 
nent également  à  toute  la  commune,  et  qu'on 
ne  doit  pas  les  placer  dans  la  position  difficile 
d'agir  contre  leur  intérêt  en  n'écoutaiit  que  la 
voix  de  leur  devoir. 

Ce  principe  que  chaque  section  de  commune 

m-i  ■     I      ■        ■         ■     ■         I  I  I      ■     I   I  a 

(r)  Yoy.  au  bullet  j  tom.  8,  pag.  i46^  3«"  série. 
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peut  avoir  des  biens  à  elle  exclusivement  propres, 
a  reçu  encore  des  applications  sous  un  autre 
point  de  vue  ;  l'on  voit ,  en  effet ,  dans  tous  les 
décrets  par  lesquels  le  gouvernement  a  réuni , 
à  des  époques  postérieures  à  la  loi  du  lo  juin 
3  795  et  même  à  la  promulgation  du  code  civil  y 
plusieurs  hameaux  ou  villages,  en  une  seule  com- 
mune ou  municipalité ,  qu'il  a  eu  soin  de  décla* 
rer  que  ces  réunions  n'auraient  lieu  que  sous  la 
réserve ,  pour  chacnne  des  communes  ou  sections 
de  communes  réunies,  de  tous  leurs  droits  de  pro« 
priété ,  usages  et  autres ,  avec  déclaration  qu'elles 
pourront  en  jouir  particulièrement  à  l'avenir  , 
comme  du  passé. 

On  trouve  là-dessus  plusieurs  décrets  dans  le 
bulletin  des  lois  :  entre  autres  un  premier  du  9 
mai  1811  (1);  un  autre  du  39  juillet  de  la  même 
année  (3)  ;  et  enfin  un  troisième  du  1 7  janvier 
181 3  (5). 

Ce  dernier  décret  est  remarquable  par  la  ma- 
nière dont  les  principes  de  la  matière  y  sont 
posés,  pour  quoi  il  ne  sera  pas  inutile  de  le  rap- 
porter ici  tout  au  long. 

Il  a  été  rendu  sur  une  requête  des  habitans 
de  Tourment,  département  du  Jura,  tendant  à 
feîre  annull^*  un  arrêté  du  préfet  de  ce  départe- 
ment, du  «9  novembre  1810,  par  lequel  il 
était  enjoint  au  conseil  municipal  de  cette  com- 
mune de  comprendre  les  habitans  du  hameau 
des  Soupois ,  dans  la  distribution  de  l'affouage 

(1)  Voy.  tom.  i4,  pag.  499  >B.,  4.«  série, 

(2)  Tom.  i5,  pag.  117,  même  série. 
(3}  Tom.  18;  pag   lio,  même  série; 
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de  1811  ,  pour  des  parts  égales  à  celles  de  touf 
les  autres  chefs  de  famille  habitant  ladite  com- 
mune ;  sur  quoi ,  y  est-il  dit  : 

«  Considérant  qu'en  principe  général ,  la 
j>  réunion  des  communes  ne  doit  porter  aucune 
y>  atteinte  à  leurs  droits  respectifs  de  propriété , 
»  et  que ,  s'il  se  présentait  quelque  cas  d'excep- 
y>  tion ,  il  devrait  être  consacré  par  un  décret 
5>  spécial; 

j)  Considérant  que  les  habitans  du  hameau  des 
)>  Soupois  ne  présentent  ^  indépendamment  de 
^  l'acte  de  leur  réunion  à  la  commune  de  Tour- 
»  mont ,  aucun  titre  qui  les  constitue  copra- 
y>  priétaires  des  bois  appartenant  à  cette  com«* 
>  mune; 

»  Qu'en  conséquence  leur  prétention  à  la  dis- 
3>  tribution  de  l'affouage  dont  il  s'agit^  n'est  pas 
^fondée; 

j)  Que  par  suite  et  en  vertu  du  même  prîn- 
i>  cipe,  les  habitans  des  Soupois  ne  doivent  être 
y>  assujettis  à  aucune  portion  des  charges  înhé- 
y>  rentes  au  bois  appartenant  à  la  commune  de 
5)  Tourmont;  décrétons: 

y>  Art.,  1 .  L'arrêté  du  préfet  du  département 
1»  du  Jura,  du  29  novembre  i8io,  estannullé. 

J>  Art.  a.  Les  habitans  du  hameau  des  Soupois 
7>  sont  renvoyés  devant  le  préfet  y  à  l'effet  de 
7>  faire  par  lui  procéder ,  s'il  y  a  lieu ,  au  dégrè- 
y>,  vement  en  leur  faveur ,  des  sommes  qui  pour- 
»  raient  leur  être  indûment  imposées  à  titre 
».  d$î  part  contributive  aux  charges  inhérentes 
>>  .^x  propriétés  de  la  commune  de  Tourmont. 
!»^outefois  le  conseil  municipal  de  Tôurmonï. 
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sr  sera  autorise  à  délibérer  sur  la  question  de 
:»  savoir  s'il  eonvient  à  celte  commune  de  faire 
»  participer  les  habitans  du  hameau  des  Soupois 
»  à  la  distribution  de  Taffouage ,  à  la  charge,  par 
9  ces  derniers ,  de  supporter  une  part  propor* 
9>  tîonnelle  des  contributions  et  des  frais.  » 

Les  mêmes  principes  sont  reconnus  et  consa*. 
crés  par  une  ordonnance  dti  i  .^^  septembre  1819. 
(Bull.  5o^,  n.°  75i5,  t.  9>p.  352). 
•835.  Il  est  donc  bien  constant  que ,  quand  il  y  « 
plusieurs  sections  dans  une  municipalité  ou  une 
commune  principale ,  chacune  de  ces  sections 
peut  avoir ,  en  son  particulier ,  des  biens  qui 
lui  soient  propres;  et  que,  dans  cette  hypothèse, 
les  fonds  ainsi  possédés  ne  sont  toujours  que  de» 
.biens  communaux  dont  la  propriété  n'appar<« 
tient  qu'à  la  section  de  commune  considérée  ut 
unipersUas ,  et  non  pas  à  ses  habitans  considérés* 
ut  singuli. 

Mais  à  quot  &ut*il  s'attacher  pour  connaîtra 

si  des  habitans  gi*oupés  en  nombre  quelconque^ 
sur  une  localité ,  forment  réellement  une  section 
de  commune ,  et  à  quoi  âiut-il  s'attacher  encore 
pour  distinguer  si  les  biens  possédés  entr'eux 
par  indivis  sont  communaux  ou  patrimoniaux  ? 

£t  d'abord  à  quoi  doit-on  reconnaître  qu'un, 
nombre  quelconque  d'habitans  forme  réelle* 
méat  une  section  de  commune  7 

Lorsqu'il  s'agit  de  sections  de  commune» 
qui  ont  été  formées  par  des  réunions  politi-- 
ques,  comme  il  y  en  a  eu  beaucoup  depuis 
la  révolution  ,  les  actes  du  gouvernement  par 
lesquels  ces  réunions  ont  été  opérées ,  sont  aiin» 
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tant  de  titres  patens  qui  ne  laissent  rien  d'obs.-r 
cur  sur  leur  origine ,  ni  de  douteux  sur  leurs 
droits. 

Quant  aux  anciennes  sections  de  commune , 
ee  n'est  qu'en  interrogeant  les  faits  de  posses* 
sion  qui  ont  eu  lieu  dans  le  passée  qu'on  peut 
juger  de  la  légalité  de  leur  existence  particu- 
lière ,  parce  que  c'est  toujours  par  la  posses-* 
sion  qu'on  doit  juger  du  droit  y  quand  il  n'y  a 
pas  de  titre. 

Ce  qui  constitue  la  section  de  commune  et 
lui  donne  son  isolement  d'existence  ,  c'est^  la 
jouissance  qu'elle  exerce  à  part ,  sur  ses  fonds^ 
communaux  :  c'est  dans  cette  jouissance  exclu* 
sive  que  repose  nécessairement  toute  sa  posses* 
sion  d'état  de  section  particulière,  puisque ,  soûs 
tout  autre  point  de  vue,  ette  reste  confondue 
dans  la  grande^  commune. 

La  loi  qui,  définissant  la  commune  en  général,, 

notis  dit  qu'elle  consiste  dans  une  société  de  ci^ 

toyens  unis  par  des  relations  locales  j  nous  don** 

ne  aussi  la  définition  des  sections  de  communes; 

car  quand  une  commune  principale  se  troure 

partagée ,  sous  le  rapport  de  quelques  intérêts 

locaux ,  en  deux  ou  plusieurs  sections ,  les  habi- 

tans  ou  les  membres  de  chacune  de  ces  sections 

sont  spécialement  unis  entre  eux ,  par  des  rekt'* 

fions  locales   et  sur  le  fait  de  leur  jouissancer 

commune. 

L'une  et  l'autre  de  ces  sociétés  sont  de  même 

nature,  puisque  ce  sont  des  sociétés  communales 

résultant  du  fait  de  l'iacolat;  l'une  et  l'autre 

sont  donc  également  fondées  sur  le  sol;  et  com** 
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mêla  base  de  la  grande  commune  repose  sur  les 
biens  et  droits  communaux  dont  elle  jouit  par 
le  fait  de  tous  ses  habitans ,  de  même  la  base 
de  chaque  société  fractionnelle  repose  sur  les 
biens  dont  ses  membres  ont ,  solitairement  et 
pour  eux  seuls ,  la  jouissance. 

On  doit  donc  dire  que  là  il  j  a  section  de 
commune  où  Fon  trouve  un  groupe  quelconque 
d'habitans  qui  jouissent  seuls  d'un  terrain  com- 
munal qui  &i  spécialement  à  leur  convenance  y 
et  dont  la  possession  exclusive  est  assez  ancienne 
pour  avoir,  au  besoin,  opéré  la  prescription  eo 
leur  faveur. 

Reste  actuellement  à  examiner  à  quoi  il  fau- 
dra s'attacher  pour  reconnaître  si  des  fonds  ainsi 
possédés  à  part  et  indivisément  par  plusieurs  par* 
fîculiers,  ne  sont  que  des  fonds  communaux 
dont  ils  ont  seulement  la  jouissance, ou  s'ils  sont ,: 
pour  eux,  des  fonds  patrimoniaux  dont  ils  aient 
le  droit  de  se  dire  copropriétaires. 

D'une  part  il  est  possible  qu'une  section  com- 
munale ne  soit  composée  que  d'un  petit  nombre 
de  particuliers  ;  qu'elle  ne  consiste  que  dans  un 
hameau  ou  quelques  hameaux  très- peu  popu- 
leux, et  que  cependant  elle  possède  des  fonds  qui 
ne  doivent  être  considérés  que  comme  des  biens 
communaux  appartenant  seulement  à  cette  petite 
corporation. 

D'autre  part  il  est  possible  aussi  que  des  par- 
ticuliers en  plus  ou  moins  grand  nombre ,  habi- 
tant à  proximité  les  uns  des  autres,  soient  co- 
propriétaires et  possesseurs  par  indivis  d*un  bois 
qu'ils  aménagent  ensemble  et  dont  ils  se  parta- 
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gent  le  produit,  ou  d'un  terrain  en  pâture  sur 
lequel  ils  envoient  leurs  bestiaux  en  commun. 

Cette  double  hypothèse  présente  deux  alter* 
natives  bien  différentes,  puisque,  dans  un  cas^ 
les  fonds  possédés  par  indivis  doivent  être  rangé» 
dans  la  classe  des  communaux  et  soumis  au  ré- 
gime établi  sur  les  biens  de  cette  nature ,  tandis 
que  dans  l'autre ,  les  fonds  quoique  possédés  par 
indivis  ne  sont  que  des  propriétés  privées  qui  res* 
tent  à  la  libre  disposition  des  possesseurs  :  mais 
à  quoi  faut-il  s'attacher  pour  les  distinguer  cha^ 
cun  dans  son  espèce  ? 

S'il  y  a  des  titres  de  propriété  privée  ou  conb» 
munale ,  c'est  là  la  première  chose  à  consulter  ^ 
parce  que  c'est  là  ce  qui  fait  la  loi  aux  parties 
intéressées. 

S'il  n'y  a  pas  de  titre  positif,  c'est  par  la  pos- 
session que  le  droit  doit  êlre  réglé. 

Lorsqu'en  consultant  l'usage  sur  I^  passé ,  on 
voit  qu'à  mesure  qu'il  y  a  eu  des  mutations  de 
domiciles  dans  les  hameaux ,  ceux  qui  ont  cessé 
4'y  résider ,  ont  cessé  aussi  de  participer  au  pro- 
duit  de  tels  ou  tels  fonds,  tandis  que  les  parti- 
culiers qui  sont  au  contraire  venus  établir  leur 
résidence  dans  le  lieu ,  ont  été  admis  à  en  recueil- 
lir leurs  parts ,  on  doit  dire  que  ces  fonds  sont 
de  véritables  comthunaux,  puisque  le  seul  inco- 
lat  a  été  reconnu  tout  à  la  fois  et  comme  titre 
suffisant  pour  en  partager  la  jouissance,  et  comme 
titre  nécessaire  pour  y  conserver  un  droit  de  par-^ 
ticipation. 
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SECTION   II. 

Quels  sont  les  terrains  qui  y  cT après  nos  lois  tant 
anciennes  que  noui^elles  y  doivent  être  compris 
dans  la  classe  des  biens  communaux  ? 

s856.  Nous  ayons,  dans  la  section  précédente, 
défini  et  considéré  les  biens  communaux  sous  le 
rapport  de  ceux  qui  les  possèdent  ;  nous  allons 
les  envisager  ici  en  eux-mêmes  et  surtout  sous 
le  rapport  de  leur  origine ,  parce  que  ce  nouvel 
aperçu  doit  donner  lieu  à  des  conséquences 
pratiques  que  nous  aurons  soin  de  tirer  dans  la 
suite. 

Nous  ne  nous  occupons  pas  ici  des  biens  pa- 
trimoniaux des  communes  j  mais  seulement  des 
jbiens  communaux. 

Le  domaine  communal  et  foncier  dont  nous 
avons  à  rechercherj'origine  ne  se  compose  donc 
que  de  deux  espèces  de  fonds  ,  qui  sont  : 

i.^  Les  forêts  communales,  ce  qui  s'entend 
soit  des  trois  quarts  qui  sont  divisés  par  assiettes 
en  usances,  pour  l'affouage  annuel  des  habitans, 
soit  du  quart  qui  doit  être  mis  en  réserve  ^  pour 
produire  des  futaies  ; 

2.^  Les  terrains  communaux  destinés  à  servir 
au  pâturage  des  bestiaux  des  habitans. 

Le  domaine  communal  comprend  encore, 
aujourd'hui  et  d'après  la  disposition  de  nos  lois 
nouvelles,  les  terres  vaines  et  vagues  qui  ne  sont 
guères  propres  qu'au  pâturage* des  bestiaux,  et 
qui  se  trouvent  renfermées  dans  Fétendue  du 
territoire  de  chaque  commune. 
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Le  domaine  communal  considère  dans  sa  cau- 
se ,  se  compose  donc  actuellement  de  deux  clas- 
ses de  propriétés  ;  Tune  d'ancienne ,  et  l'autre  de 
nouvelle  origine  :  et  c'est  sous  ce  double  point 
de  Tue  que  nous  nous  proposons  de  l'examiner 
dans  les  deux  paragraphes  suivans. 


f   I. 


er 


Des  biens  communaux  d^ancienne  origine. 

^837.  Les  bois  et  autres  communaux  d'ancienne 
origine  sont  ceux  dont  les  communes  sont  en 
possession  de  temps  immémorial,  ou  qu'elles 
peuvent  justifier  avoir  anciennement  acquis  par 
la  prescription  ou  autrement. 

Les  causes  primitives  de  cette  ancienne  pro- 
priété ,  se  perdent  dans  la  nuit  des  temps ,  et 
les  savans  qui  ont  voulu  les  indiquer  ne  sont  pas 
d'accord  entr'eux. 

Pour  bien  entendre  ce  qu'on  a  dit  à  ce  sujet , 
et  saisir  la  force  des  inductions  que  nous  aurons 
à  en  tirer  plus  bas ,  il  est  nécessaire  de  remonter 
jusqu'à  l'établissement  des  fiefs  en  France. 

Il  faut  nécessairement  remonter  jusque-là^ 
parce  que  c^est  à  rétablissement  des  fiefs  que  se 
rattache  l'origine  des  droits  d'usage  dans  les 
forets  ;  que  c'est  au  même  événement  qu'on 
doit  rapporter  un  grand  nombre  de  dispositions 
coutumières  qui  étaient  la  base  d'une  ancienne 
jurisprudence  qui  doit  recevoir  aujourdliui beau- 
coup de  modifications  ;  puisque  nous  avons  reçu 
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des  lois  nouvelles;  et  qu'il  n'y  a  .pas  jusqu'aux 
actions  possessoires  dont  le  principe  ne  doite 
être  considéré  comme  chaDgé  en  certains  cas  9 
par  rapport  à  l'abolition  de  la  féodalité  et  des 
coutumes,  ainsi  que  nous  le  ferons  voir  dans 
la  suite. 

Mais  quand  nous  parlons  de  l'introduction 
des  fiefs  en  France,  nous  n'entendons  nulle-* 
ment  nous  imposer  la  tache  trop  difficile  de 
signaler ,  par  détail ,  les  circonstances  d'un  si 
mémorable  et  si  long  événement  :  il  ne  à'agit  pour 
nous  que  d'indiquer  ici  les  idées  ou  les  notions 
générales  qu'on  doit  en  avoir ,  et  cela  nous  Suf- 
fira pour  raisonner  juste ,  parce  qu'un  fait  peut 
être  très*constant ,  lors  même  qu'on  n'en  con- 
naît pas  toutes  les  circonstances  accessoires  :  or 
voici  y  en  substance ,  ce  que  l'histoire  et  les  au- 
teurs qui  en  ont  parlé,  nous  apprennent  comme 
certain  sur  cette  institution  dont  l'établissement 
et  les  progi;;ès  furent  l'ouvrage  de  plusieurs  siè- 
cles 9  et  qui  a  eu  tant  d'influence  sur  les  intérêts 
privés,  comme  sut  les  intérêts  publics,  et  sur  le 
sort  de  la  monarchie  elle-même. 

Lorsque,  sur  la  fin  du  quatrième  et  au  com- 
mencement du  cinquième  siècle,  il  se  formait  de 
nouvelles  puissances  sur  les  débris  de  Tempire 
romain ,  et  que  les  provinces  de  la  Gaule  furent 
peu  à  peu  et  successivement  conquises  soit  par 
les  Yisigots  et  les  Bourguignons,  soit  par  Pfaa- 
ramond  et  ses  successQurs  Rois  des  Francs  que 
Loizeau  dit  avoir  été  ainsi  appelés,  par  la  raison 
que  ce  peuple  conquérant  sortait  delà  Franconie, 
les  terres  des  provinces  conquises  furent  aussi 
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successivement  partagées  en  diverses  massés  par 
les  conquérans ,  et  par  eux  attribuées  ou  concé- 
dées aux  ^ifférens  capitaines  ou  ofilciers  de  leurs 
armées ,  qui ,  de  soldats  étrangers ,  devinrent 
seigneurs  -  et  maîtres  territoriaux  dans  le  pays 
conquis  (i). 

Les  fiefs  ^  dit  Montesquieu,  ne  furent  établis 
qu^ après  la  conquête ,  c'est-à-^dire  que  leur  éta^ 
blissetiient  fut  une  suite  de  l'invasion  et  du  par* 
tage  des  terres. 

Cette  distribution  de  terres  ne  fut  pas  égale-* 
ment  faite  partout ,  puisqu^il  restait  encore  des 
provinces  d^fra,nc-aUeu  ;  et  elle  ne  dut  être  abso- 
lument totale  nulle  part,  car  il  serait  contre  toute 
vraisemblance  que  l'envahissement: n'eût  épargné 
aucun  fonds. 

Voici  comment  Montesquieu  explique  le  fait  : 
<t  Ce  <jui ,. dit-il,  donne  l'idée  d'une  grande  usur- 
»  patioil  des  terres  d^  Romains  (a)  par  les  li^r- 
y>  bares,  c'est  qu'on  trauye  dans  les  loi$  des 
3^  yisigots  pu  des  Bourguignons,  que  ces  deux 
»  <  peuples  eurent  lesi  deux  tiers  des  terres  ^  notais 
»  ces  deux  tiers  ne  furent  pris  que  dans  certains 
y>    quartiers  qu'on  leur  assigna,  . 


(i)  y^%  ^^^^  Ijoizeaù,  traité  des  seigneuries,  chap.  i', 
îi.o*  54  et  suiv.  *,  —  DuNOD ,  traité  des  prescriptions ,  par- 
tie .3  y  chap.  9  ;  et  encore  en  ses  observations  sur  la  cou-^ 
tume  du  cx)mté  de  Bourgogne,  pag.  87;  -^  dans  Fre- 
laNTiixE,  pratique  des  terriers,  tom.  1,  pag.  i34» 

(2)  L'auteur  donne  aux  habitans  de^  Gaules ,  le  nom  de 
Romains j  parce  qu'après  la  conquête  de  JuXiES-CÉSAR ,  on 
leur  avait  conféré  les  droits  de  citoyens  romains^ 
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9  GoNJD3BBAUB  dit ,  dans  la  loi  des  Bourgiii^ 
^  gnons,  que  son  peuple,  dans  son  établisse-' 
D  ment ,  reçut  les  deux  tiers  des  terres;  et  il  est 
»  dit ,  dans  le  second  supplément  de  cette  loi , 
»  qu'on  n'en  donnerait  plus  que  la  moitié  à 
y>  ceux  qui  viendraient  dans  le  pajs.  Toutes  les 
»  terres  n'avaient  donc  pas  d'abord  été  parta* 
»  gées  entre  les  Romains  et  les  Boiirguignons. 

j»  On  trouve,  dans  les  texties  de  ces  deux  règle* 
j>  mens ,  les  mêmes  expressions  ;  ils  s'expliquent 
i>  donc  l'un  et  l'autre.  Et ,  comme  on  ne  peut 
y>  pas  entendre  le  second  d'un  partage  universel 
y>  des  terres,  on  ne  peut  pas  non  plus  donner 
J>  cette  signification  au  premier. 

»  Les  Francs  agirent  avec  la  .même  modéra  « 
j>  tion  que  les  Bourguignons  ;  ils  ne  dépouillé- 
»  rent  pas  les  Romains  dans  toute  l'étendue  da 
»  leurs  conquêtes.  Qu'am*ai«nt-ils  fait  de  tant 
y>  de  terres  ?  Us  prirent  celles  qui  leur  convin-* 
y>  rent,  et  laissèrent  le  reste.  »  (i) 

Que ,  dans  une  chose  aussi  obscure ,  l'immor- 
tel auteur  de  l'esprit  des  lois  soit  parvenu  à  nous 
présenter  des  aperçus  plus  ou  moins  justes  dans 
ces  rapports  de  quantités,  ou  qu'on. doive  plu-' 
tôt  en  croire  d'autres  auteurs  qui  veulent  que 
cette  confiscation  ait  été  moins  méthodique  et 
plus  générale,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  nous 
occuper.  Il  nous  suffit  qu'il  soit  bien  démon-* 
tré,  par  son  témoignage,  comme  par  celui  de 
tous  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  du  mém^ 
£iit,  que  lors  de  la  conquête  des  Gaules  sur  les 
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(i)  Esgrvt'dss  lob;  Ut.  So,  chap.  8, 
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Romains,  les,  conquérans  ont  envahi  les  terres 
des  peuples  conquis  ;  qu'ils  les  ont  confisquées  à 
leur  profit  ;  quMls  se  les  sont  appropriées  pour  la 
plus  gk*ande  partie ,  ou  en  grandes  masses  et 
comme  ils  ont  voulu. 

Le  but  de  ces  confiscations  fut  de  fournir  aux 
conqUérans  d'abondantes  ressources  pour  la  sub* 
sîstance  de  leurs  armées  et  pour  donn^  des  ré* 
compenses  à  leui'S  capitaines  auxquels  ils  cédè- 
rent ces^  terres  à  la  charge  du  service  militaire , 
en  les  leur  partageant  et  distribuant  en  différen-^ 
tes  masses  plus  ou  moins  étendues* 

Ces  concessions  faites  en  diverses  proportions^ 
furent  la  première  origine  des  duchés,  comtés  et 
baronnies  que  nous  avons  vus  supprimés  par  les 
lois  de  la  révolution  française. 

D'après  ce  mode  d'acquérir  par  la  force  des 
armes  et  qu'on  a  appelé  le  droit  de  la  gu^re  > 
chaque  concessionnaire  fut  considéré,  comme 
fondé  en  titre  ,  pour  prendre  possession  et 
s'emparer  de  tout  le  territoire  renfermé  dans 
les  limites  qui  avaient  été  fixées  par  l'acte  de 
concession  qu'il  en  avait  reçu  de  h  part  du 
Roi  son  maître. 

D'autre  part  les  communes  et  les  habitans  à 
l'yard  desquels  on  venait  y  par  la  force  des  ar** 
mes.,  exercer  cette  main-mise  sur  leurs  biens  y 
se  trouvaient  dans  l'alternative ,  ou  de  s'expatrier 
en  tout  abandonnant  pour  conserver,  au. sein 
de  la  misère,  leur  liberté  personnelle;  ou  de 
reconnaître  le  nouveau  maître  qui  venait  appe* 
santir  sur  eux  le  joug  de  sa  puissance,  et  de 
consentir  à  lui  remettre  au  moins  fictivement 

le 
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le  palrimoîne  de  leurs  pères,  en  se  soumettant 
à  ne  le  plus  posséder  à  l'avenir,  que  sous  sa  dé- 
pendance, et  au  moyen  des  redevances  qui  leur 
seraient  imposées ,  comme  si  réellement  ils  en 
avaient  tenu  la  concession  de  lui. 

Telle  fut  l'origine  de  cette  foule  presqu'innom- 
brable  de  droits  seigneuriaux  que  nous  avons  vu 
abolir  par  les  décrets  de  nos  assemblées  légis- 
latives. 
s8^.  Ces  concessions  ,  qui  furent  par  la  suite 
qualifiées  de  duchés ,  comtés,  marquisats  ou  ba- 
ronnies ,  furent  toutes  soumises  à  deux,  condi- 
tions qui  se  rapportaient,  l'une  à  la  subordi- 
nation envers  le  Prince ,  et  l'autre  au  service 
militaire. 

Par  la  première ,  qui  était  de  l'essence  du 
fief,  chaque  concessionnaire ,  recevant  l'inves- 
titure de  son  bénéfice ,  était  obligé  de  faire 
hommage  et  serment  de  fidélité  au  Roi  dont 
il  le  tenait. 

Par  la  seconde,  le  concessionnaire  s'obligeait 
d'accompagner  son  Prince  à  la  guerre  et  de  lui 
fournir  un  nombre  d'hommes  proportionné  à 
l'importance  des  terres  qui  lui  avaient  été  con- 
cédées, et  dont  le  revenu  devait  tenir  lieu  de 
toute  solde ,  tant  pour  lui  que  pour  sa  troupe. 

Les  terres  ainsi  distribuées,  ne  prirent  le 
nom  de  fiefs  qu'ensuite  d'une  constitution 
impériale  de  Charles -le -Gros  portée  en  l'an 
884  (i)  par  cet  empereur,  auquel  les  grands* 
du  royaume  avaient   déféré   la    couronne   de 

(l)   Voy.  dans  Duc  ange  y  au  mot  fsudum, 
TOMiî   VL  S 
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France  après  ta  mort  de  Carloman ,  et  à  l'ex^ 
clusion  du  frère  de  celui-ci:  Avant  cette  épo- 
que ,  ces  concessions  de  terres ,  comme  le  dé- 
montre très-bien  M.  Dunod  (i).,  ne  portaient 
encore  que  le  nom  de  leda  ^  terme  de  la  basse- 
latinité  qui  signifiait  terres  de  lots;  et  les  pos- 
fiesseurs  étaient  appelés  ieudes.  C'est  d'où  est  venue 
la  dénomination  de  franc-alleu,  attribuée  à 
tous  les  fonds  de  franchise  y  qui  n'avaient  point 
été  envahis  de  fait ,  et  distribués  comme  le& 
terres  de  lots. 

Les  premiers  cessionnaires  ayant  reçu  le  droit 
de  s'emparer  de  diverses  pix)vinces  plus  oit 
moins  étendues  y  mais  toujours  trop  vastes  pour 
qu'ils  pussent  les  occuper ,  sur  tous  les  points, 
immédiatement  par  eux-ndêmes ,  il  leur  fut  permis 
de  les  sous-inféoder  en  parties,  au  moyen  de  quel- 
ques profits  y  et  aux  mêmes  conditions  qu'ils  les 
avaient  reçues ,  c'est-à-dire  sous  la  condition  que 
ces  seconds  cessionnaires  feraient  à  leurs  cédan$, 
serment  de  fidélité  et  promesse  de  les  assister  à  la 
guerre  avec  un  certain  nombre  d'hommes  dont 
la  solde  resterait  à  leur  charge,  en  considération 
du  bénéfice  résultant  de  la  sous-inféodation. 

Lés  seconds  cessionnaires,  et  ainsi  de  suite , 
purent  également  sous-inféoder ,  et  c^est  de  là 
qu'était  née  cette  longue  hiéra]|;*chie  de  ûe£s  et 
arrière- fie&  qui  formaient  autant  de  seigneu- 
ries plus  OU'  moins  étendues ,  et  dont  le  sol 
de  la  France  était  couvert  avant  la  révolution^ 


mmmf. 


(i)  Observations  sur  la  coutmae  du.  comté  de  Bour^^ 
gogae,  pag-  ga,  n.»  ii. 
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2859.  Ces  bénéfices  n'avaient  d'abord  été  accordés 
que  comme  des  récompenses  personnelles ,  ^et 
par.  forme  de  jouissance  pour  la  vie  des  conces- 
sionnaires seulement;  après  leur  mort,  ils  devaient 
retourner  à  la  couronne ,  pour  être  ensuite  remis 
en  récompense  à  d'autres  ;  mais  le  crédit  des 
grands  concessionnaires  qui  avaient  tous  le  même 
intérêt  à  se  soutenir  mutuellement,  fit  que  peu 
à. peu  les  fiefs  devinrent  héréditaires  et  patrimo- 
niaux dans  leurs  familles,  à  la  charge  cepen-* 
dant^  par  leurs  héritiers,  de  faire  hommage 
de  fidélité  au  Roi,  et  de  lui  fournir  à  leurs 
frais  ,  le  contingent  de  troupes  qui  avait  été 
assigné  à  leur  auteur  par  l'acte  de  concession. 
Cette  qualité  de  biens  patrimoniaux  que  les 
^ands  fiefs  avaient  acquise  ,  devait  bientôt  se 
communiquer  et  se  communiqua  en  effet,  aux 
£efs  du  second  ordre,  ainsi  qu'à  tous  les  ar^ 
rière-fiefs. 

Quant  aux  justices  seigneuriales,  elles  ne  fi« 
xent  pas  d'abord  partie  des  fie£s  qui^  dès  le 
principe ,  ne  consistaient  que  dans  la  saisie  et 
le  partage  des  terres.  L'idée  de  l'un  et  de  l'autre 
présente  même  des  rapports  très*différens  :  le 
fief  est  assis  sur  le  sol ,  et  la  juridiction  se  rap- 
porte au  gouvernement  des  personnes  :  les 
fonds  de  fiefs  furent  usurpés  sur  les  particuliers, 
tandis  que  la  juridiction  n'a  pu  être  envahie 
que  sur  les  droits  de  la  souveraineté. 
^84o»  Cependant  l'établissement  des  fiefs  occa- 
siona  aussi  la  naissance  des  justices  seigneu- 
riales. 
On  accorda  d'abord  aux  propriétaires  de  grands 
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fiefs,  des  offices  de  juge»  pour  rendre  la  jas- 
tice  dans  leurs  terres  ;  et  comme  la  plupart  des 
colons  y  étaient  réduits  à  l'état  de  servitude, 
par  ceux  qui  s'étaient  mis  en  possession  de 
leur  patrimoine ,  il  ne  fut  pas  difficile  à  ceux- 
ci  de  s'attribuer  encore  le  droit  de  les  juger , 
ou  d'étendre  aussi  loin  qu'ils  le  voulurent ,  l'c* 
xercice  de  leurs  offices  de  judicature  :  ils 
avaient  eu  le  crédit  de  rendre  leurs  fîefs  pa- 
trimoniaux et  héréditaires ,  ils  eurent  de  même 
celui  de  rendre  encore  la  juridiction  patrimo- 
niale et  inhérente  à  leurs  fiefs. 

Dans  le  principe ,  les  possesseurs  de  fiefs , 
qui  n'avaient  été  investis  que  de  simples  offices 
pour  rendre  la  justice  au  nom  du  Souverain , 
parvinrent  ensuite  à  instituer  eux-mêmes  leurs 
propres  officiers^  en  se  regardant  et  se  faisant 
considérer  comme  propriétaires  de  la  juridic* 
tion  ;  et  c'est  ainsi  que  peu  à  peu  ils  se  mirent 
en  posses^on  du  droit  de  faire  juger  les  au- 
tres par  des  magistrats  délégués  de  leur  part  ^ 
et  qu'ils  exercèrent  ce  droit  par  la  tolérance 
des  Souverains,  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  fût  de- 
Tenu,  par  l'empire  de  l'usage  et  des  coutumes , 
une  prérogative  inhérente  à  leurs  fiefs;  a  et 
}»  c'est  ainsi  encore ,  dit  Loizeau  y  que*  ces  sei- 
»  gneuries  sont  demeurées  sans  droits ,  ces 
^  droits  sans  justices,  ces  justices  sans  raison, 
}D  et  la  raison  sans  pouvoir  x>  (i). 

C'est  cette  alliance  bizarre  de  la  puissance 

(i)  Loizkàu,  traité  des  seigneuries ,  avant-propos,  n.^5> 
—  vojr.  ftitssi  toat  le  chapitre  4. 
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jliubllque  usurpée  eii  partie  et  annexée  à  la 
terre,  qui  constituait  la  seigneurie.  Le  fief  seul, 
ainsi  que  nous  Tavoas  déjà  (dit,  ne  présente  que 
l'idée  du  sol  sur  lequel  il  est  assis ,  tandis  que  la 
juridiction  comprend  une  porlion  de  la  souve- 
raineté^ une  émanation  de  la  puissance  publia 
que  sur  le  gouvernement  des  personnes;  et 
c'est  la  réunion  de  l'une  et  de  l'autre,  patri- 
monialisées  dans  les  mains  du  possesseur  de 
fiefs ,  qui  constituait  sa  seigneurie  et  le  rendait 
seigneur. 

Mais  quoique  la  justice  fût  devenue  comme 
une  prérogative  naturelle  des  fiefs ,  elle  ne  fut 
cependant  jamais  considérée  comme  en  étant 
une  qualité  inséparable,  si  bien  qu'un  seigneur 
avait  quelquefois  la  juridiction  sur  le  fief  d'un 
autre (i ) ,  sans  que  celui-ci  fût  son  vassal ,  et  que 
le  franc-alleu  était  aussi  soumis,  pour  la  police,  à  la 
juridiction  seigneuriale;  et  même  Dumoulin  ne 
voulait  pas  que ,  dans  le  doute,  on  présumât 
que  la  juridiction  fût  attachée  au  fief  (2). 
284  i.  Les  droits  résultant  de  la  hiérarchie  des 
fiefs  ont  toujours  été  purement  réels,  comme 
inhérens  à  la  terre  féodale.  Ainsi ,  lorsque  le 
propriétaire  d'un  grand  fief  en  sous- inféodait 
une  partie  au  profit  d'un  tiers  ^  la  portion 
cédée  restait  sous  la  mouvance  ou  la  dépen- 
dance de  la  portion  retenue  ;  et  à  chaque  mu- 
tation de  ce  fief  en  sous^rdre ,  celui  qui  en 

(1)  Le  même  9  chapitre  12  ^  n.®  7. 

(2)  DuMouLtN^  sur  la  coutume  de  Paris  ^  tit.  i ,  §,  i, 
glossâ  5  y  n.*>  46. 
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devenait  acquéreur  était  obligé  de  reconnaître 
pour  son  seigneur,  le  possesseur  du  fief  prin- 
cipal dont  le  sien  était  une  dérivation  :  c'est 
envers  ce  possesseur  qu'il  devait  remplir  le  de- 
voir de  foi  et  hommage ,  en  lui  payant  un  droit 
de  mutation  appelé  profit  de  fief,  et  cela  sans 
prendre  égard  à  la  question  de  savoir  si  celui- 
ci  était  encore  le  même  que  le  propriétaire  qui 
avait  sous-înféodé ,  ou  s'il  en  était  l'héritier , 
ou  s'il  n'était  qu'un  tiers  acquéreur  j  parce  que 
le  droit  de  subordination  en  vertu  duquel  ce 
devoir  pouvait  être  forcé,  était  activement  in- 
hérant  à  la  terre  du  fief  principal ,  comme  il 
était  passivement  attaché  à  la  terre  du  fief  en 
sous^  ordre. 
a842.  Il  est  naturel  que  toutes  les  institutions  fas- 
sent éclore  des  expressions  propres  à  caracté- 
riser ce  qui  les  constitue  et  les  concerne. 

Celui  qui  avait  cédé ,  par  sous-inféodation  ^ 
c'est-à-dire  à  la  charge  de  foi  et  hommage ,  une 
partie  de  son  fief,  s'appelait  seigneur^  à  l'égard 
de  son  sous-cessionnaire  qu'il  tenait  sous  sa  dé- 
pendance, et  celui-^ci,  comparativement  à  soa 
cédant ,  s'appelait  vassal^  ce  qui  signifie  homme 
de  soumission. 

Celui  qui,  comparativement  à  son  seigneur^ 
était  appelé  vassal,  prenait  aussi  la  qualité  de 
seigneur  à  l'égard  des  sujets  habitant  sa  terre. 

JiC  droit  de  seigneurie  inhérent  au  fief  prin- 
cipal dont  l'autre  avait  été  distrait  par  sou»- 
înféodation  ,  s^appdait  fief  domlnarU^  et  le  sous- 
fief  concédé  avec  droit  de  foi  et  hommage , 
s'appelait  fief  sentant. 
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Le  même  propriétaire  de  fief  pouvait  donc 
être  tont-à-la-fois  et  sous  différeus  rapports  , 
seigneur  et  vassal  :  car^  tenant  d'un  autre  la 
concession  de  son  fief,  il  en  était  le  vassal,  et 
s'il  en  détachait  une  partie  par  sous-inféodation 
au  profit  d'un  tiers,  il  devenait  le  seigneur  de 
celui-ci^  en  sorte  que,  dans  toute  la  hiérarchie 
féodale,  il  n'y  avait  que  le  Roi  qui  ne  fût  pas 
vassal ,  et  que  tous  les  plus  grands  seigneurs , 
comme  les  ducs  et  les  comtes ,  auxquels  les  Rois 
avaient  concédé  de  vastes  provinces  dès  le  prin- 
cipe ,  avaient  été  aussi  dès  le  principe ,  les  pre- 
miers vassaux  de  la  couronne. 

On  appelait  arrière-fiefs ,  les  fiefs  créés  par 
sous-inféodation  ;  et  le  propriétaire  de  l'arrîère- 
fief  s'appelait  arrière-vassal ^  comparativement 
au  seigneur  de  son  seigneur  ;  et  ce  seigneur  de 
son  seigneur  s'appelait,  par  rapport  à  lui,  sei" 
gneur  suzerain. 

En  remontant  cette  gradation  de  seigneuries 
qui  toutes  relevaient  les  unes  des  autres ,  on  trou- 
vait pour  chef  suprême ,  le  Roi  qui  était  le  pre- 
mier seigneur  et  qui  occupait  le  plus  haut  degré 
de  la  suzeraineté. 

Cest  ainsi  que  le  régime  féodal  formé  par 
cette  hiérarchie  de  seigneurs  et  de  vassaux  , 
avait  enfanté,  au  profit  des  uns  et  des  autres, 
une  foule  de  droits  seigneuriaux  à  percevoir  sur 
les  peuples  qui,  n'ayant  que  la  qualité  de  sujets, 
n'avaient  d'autres  rôles  à  remplir  que  celui  de  la 
soumission  envers  leurs  maîtres. 
2843.  Nous  avons  déjà  observé  que  les  Xejres 
échappées  à  l'avidité  des  vainqueurs  lors  de  Te'la-  . 
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blîssement  des  fiefs  ,  avaient  reçu  et  conservé , 
entrer  les  mains  de  leurs  anciens  possesseurs  et  de 
leurs  descendans  ,  la  dénomination  Ae  franc-- 
alleu  j  par  oppositlop  à  celle  Aefief^  en  sorte  que 
dans  le  système  féodal ,  c'était  une  maxime  cons- 
tante que  ces  deux  qualités  de  franc-alleu  et  de 
fief  s'excluaient  mutuellement  et  étaient  aussi 
incompatibles  sur  la  même  terre ,  que  l'état  de 
liberté  et  de  servitude  dans  la  même  personne. 
Dans  les  pays  plus  généralement  en  proie  à 
l'usurpation  féodale ,  toutes  les  propriétés  furent 
réputées  de  fief,  en  sorte  que,  par  suite  de  cette 
invasion  plus  uaiverselle  >  on  y  adopta  la  maxime 
nulle  terre  sans  seigneur ,  comme  une  règle  du 

droit  commun  en  cette  matière  :  tel  était  l'état  du 

« 

vaste  duché  de  Bretagne  (i). 

£t  de  là  le  droit  de  propriété  que  les  seigneurs 
s'attribuaient 9  pleno jure ,  dans  ces  provinces, 
sur  les  cours  d'eau,  les  rivières  non  navigables, 
et  les  bacs  et  péages. 

Dans  les  provinces  au  contraire,  ou  par  suite 
de  l'invasion ,  la  dépossession  des  anciens  habi- 
tans  avait  été  plus  partielle*  que  générale ,  la 
majorité  des  terres  fut  regardée  comme  étant 
restée  en  franc-alleu ,  et  la  maxime  nulle  terre 
sans  seigneur  n'y  fut  point  reçue.  Tel  était  l'état 
du  duché  de  Bourgogne  (tz);  celui  de  la  Franche- 
Comté,  ainsi  reconnu  par  arrêt  du  conseil  du 


(i)  Voy.dans  Dargentré,  sur  Part.  :ijj  de  la  coutume 
de  ce  duché ^  somm.  G,  n.®*  3,  4  et  5. 

(^  Voj.  dans  Bani^euer,  liv.  i,  traité  la,  artic.  29, 
note  2  \  et  Iîyw  2 ,  traité  4^  art.  \5y  not.  3« 
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j  5  octobre  1695  (1);  celui  de  la  province  de 
Languedoc  (2);  et  celui  de  la  Champagne  (3). 

Cette  diversité  de  principes  entraînait  des  con* 
séquences  diamétralement  opposées  :  car  dans  les 
pays  où  Ton  admettait  la  règle  nulle  terre  sans 
seigneur,  c'était  au  propriétaire  à  prouver  son 
franc-alleu,  pour  le  soustraire  aux  redevances 
féodales  ;  tandis  que  dans  les  pays  de  franc^ 
alleii ,  la  liberté  des  fonds  était  de  droit  com-^ 
mun  ,  et  c'était  au  seigneur  à  prouver  la  servi-* 
tude. 
2844.  Ces  explications  préliminaires  sur  l'établig- 
sèment  des  fiefs  en  France ,  nous  ont  paru  né- 
cessaires et  etlest  seront  certainement  suffisantes , 
pour  bien  entendre  la  question  que  nous  avons 
à  examiner  sur  la  cause  des  biens  communaux  de 
première  origine. 

Cette  question  consiste  à  savoir  si  l'on  doit 
considérer  les  biens  communaux  d'ancienne  ori- 
gine, comme  une  propriété  niative  ou  originaire 
entre  les  mains  des  habitans  :  ou  si  l'on  doit  les 
réputer  plutôt ,  comme  une  propriété  provenant 
jadis  des  concessions  faites  aux  communes  par 
leurs  anciens  seigneurs. 

Il  semble  au  premier  coup  d'œil  que  cette 
question  doit  être  oiseuse  aujourd'hui  qu'il  n'y  a 

(i)  Yoy.  au  recueil  des  édits  à  Pusage  de  cette  pro- 
vince ,  tom.  I ,  pag.  422 ,  la  note  au  bas  de  Tédit  du  mois 
d'août  169a. 

(2)  Voy.  dans  Depeisse  ,  des  droits  seigneuriaux ,  titre 
2 ,  n.®  5 y  tom.  3,  pag.  4. 

(5)  Yôy.  dans  Legrand^  sur  l'art.  168  de  }a  coutume 
de  Troyes",  glose  S,  n.«  1. 


îaà  TR^AITé   DES   DROIT» 

)>1us  n!  seigneurs  ni  fiefs  en  France  :  cependatit 
nous  ferons  voir  plus  bas  qu'elle  peut  encore 
avoir  son  utilité;  et  comme  on  ne  saurait  tout 
dire  à  la  fois^  nous  devons  d'abord  l'examiner 
ici  en  elle-même^  sauf  à  en  montrer  ailleurs  les 
applications. 

Il  faut  d'abord  mettre  à  part  les  pays  qui 
étaient  de  franc-alleu.  Il  est  bien  évident  que , 
dans  ces  provinces ,  les  biens  communaux  n'ont 
jamais  dû  être  réputés,  de  plein  droit,  provenir 
de  la  concession  des  seigneurs ,  puisque  même 
les  terres  particulières  n'y  étaient  pas  considérées 
comme  ayant  fait  partie  de  quelques  fiefs  et  en 
devoir  dépendre ,  sans  que  les  seigneurs  eussent 
prouvé  leur  directe  par  titre. 

Que  si  nous  nous  plaçons  dans  une  province 
où  la  maxime  coutumière  nulle  terre  sans  sei" 
gneur  était  admise ,  nous  croyons  encore  que 
la  possession  immémoriale  des  biens  commu- 
naux 9  exercée  par  les  habitans  d'une  commune  y 
doit  suffire  pour  les  faire  réputer  propriété  na- 
tive de  cette  commune,  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  prouvé  par  quelqu'acte  de  concession. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur,  cette  matière  y 
ne  sont  point  d'accord.  Commençons  par  rap- 
porter ce  qu'en  ont  dit  les  principaux  d'entre 
eux. 

Dumoulin  ,  en  parlant  des  terres  vaines  et  va- 
gues ,  veut  qu'on  les  adjuge  au  maître  du  fief  dans 
rétendue  duquel  elles  sont  situées,  parce  qu'il  est 
réputé  propriétaire  de  tous  les  fonds  qui  sont  com- 
pris dans  l'enclave  de  son  territoire  et  qu'il  n'a 
point  concédés  à  d'autres  ^  aut  verà,  dit-il,  non 
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npparet  à  quo  ^vel  à  quitus  fuerunt  possessœ  eê 
detentœ y  et  tune  contra  Aretin  y  Socin  ,  et 
omneSy  teneo  in  terminis  nosirœ  distinctîonisfun^ 
dàtam  esse  intentionem  domini  loci ,  nedum  in 
dominio  directo  ,  sed  etiam  in  pleno  dominio  : 
idque  etiam  in  terminis  juris  :  quia  supporUtur 
et  constat  dominum  de  dominio  totius  territo^ 
rii  Del  loci  Umitati  ini>estitum  ^  si  reperiantur 
in  eo  terrœ  désert œ ,  nedum  omninà  incuUœ  , 
et  absque  ullo  vestigio  culturœ  ^  sed  etiam 
cum  vestigiis  culturœ^  prœsumuntur  nunquàm 
fuisse  subinfeodatœ  y  nec  in  censum  concessœ  , 
vel  aliter  per  dominum  ierritorii  alienatœ  y  si 
nec  per  inçestituras  et  catalogos  aut  aliter  de 
hoc  appareat  (i). 

Dargentré  adopte  le  même  système  doc- 
Irînal,  et  cela  n'est  pas  surprenant^  puiscp^Il 
-atteste  que  la  maxime  féodale  nulle  terre  sans 
seigneur  avait  lieu  sous  l'empire  de  la  coutume 
qu'il  a  commentée  ;  nam  prœsumptio  y  dit-il , 
imà  nécessitas  veritatis  Jiabety  quàd  omniafeu- 
dalia  sunt  in  Britanniâ;  quo  sic  stante  aliud 
quoque  ex  eo  concluditury  quàd  domini  feudorum 
tntrà  metas  ditionum  fundati  sunt  in  dominio 
terratum  incultarum  et  desertarum  ,  et  vacan-- 
tium  et  inaniumy  de  quo  vulgo  litigant  in  1.  rem 
quœ  nobis  y  ff.  de  acquirend.  poss,  -y  Jason  et 
Fabbr^  1.  1,  cod.  de  jure  emphyt.  ^  Barbât, 
cous.  6o,  vol.  i;  Cast.,  cons.  179 ,  lib.  1 ,  in  quo 
concbidunt  contrariumy  sedidab  uno  illofalso 

(i)  DirsAouiJK  sur  l'art.  67  de  la  coutume  de  Paris, 
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miccessÎTement  partagées  en  diverses  masses  par 
les  conquérans  9  et  par  eux  attribuées  ou  concé- 
dées aux^lifTérens  capitaines  ou  officiers  de  leurs 
armées ,  qui ,  de  soldats  étrangers ,  devinrent 
seigneurs  -  et  maîtres  territoriaux  dans  le  pays 
conquis  (i). 

Les  fiefs  ^  dit  MoNTËSQurEU ,  ne  furent  établis 
gu'nprès  la  conquête ,  c'estrà-dirc  que  leur  éta- 
blissement fut  une  suite  de  l'invasion  et  du  par- 
tage  des  terres. 

Cette  distribution  de  terres  ne  fut  pas  égale^ 
ment  faite  paiiout ,  puisqu^il  restait  encore  des 
provinces  d<^  franc-alleu  ;  et  elle  ne  dut  être  ëd>so- 
lument  totale  nulle  part,  car  il  serait  cojitre  toute 
vraisemblance  que  l'envahissement  n'eût  épargné 
aucun  fonds. 

Voici  comment  Montesquieu  expliqua  le  &it  : 
a:  Ce  ^[ut,, dit-il,  donne  l'idée  d'une  griandc  usur- 
»  pation  des  terres  des  Romains  (2)  par  les  bar- 
»  bares ,  c'est  qu'on  trouve  dans  les  lois  des 
>  yisigots  pu  des  B(;>arguigpons ,  que  ces  deux 
»  '  peuples  eurent  les  deux  tiers  des  terres;  n;iais 
D  ces  deux  tiers  ne  furent  pris  )que  dans  certains 
»    quartiers  qu^on  leur  assigna. 


■^ 


(1)  y^y*  ^^^^  liOi^EAÙ,  traité  des  seigneuries,  chap.  i, 
n."*  54  et  suiv.  ;  —  Dunod  ,  traité  des  prescriptions ,  par- 
tie .3 /chap.  9  ;  et  encore  en  ses  observations  sur  La  cou-* 
tume  du  comté  de  Bourgogne,  pag.  875  -^  dans  Fhje- 
ifiNTiUiE,  pratique  des  terrien,  tom.  1,  pag.  l34^ 

(2)  L'auteur  donne  aux  habltans  Ats  Gaules ,  le  nom  de 
Romains j  parce  qu'après  la  conquête  de  JuiiES-CÉSAR ,  on 
leur  avait  conféré  les  droits  de  citoyens  romains^ 
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9  GoJADEBAVjy  dit ,  d^iDs  la  loi  des  Bourgui-» 
^  gDODS,  que  son  peuple,  dans  son  établisse-» 
i>  ment ,  reçut  les  deux  tiers  des  terres  ;  et  il  est 
»  dit ,  dans  le  second  supplément  de  cette  loi , 
»  qu'on  n'en  donnerait  plus  que  la  moitié  à 
»  ceux  qui  yiendraient  dans  le  pays*  Toutes  les 
»  terres  n^avaient  donc  pas  d'abord  été  parta* 
»  gées  entre  les  Romains  et  les  Bourguignons» 

j>  On  trouve,  dans  les  textes  de  ces  deux  r^le*- 
])  mens ,  les  mêmes  expressions  ;  i\$  s'expliquent 
j>  donc  l'un  et  l'autre.  Et ,  comme  on  ne  peut 
y>  pas  entendre  le  second  d'un  partage  universel 
y>  des  terres,  on  ne  peut  pas  non  plus  donner 
J>  cette  signification  au  premier. 

»  Les  Francs  agirent  avec  la  même  modéra  « 
»  tion  que  les  Bourguignons  ;  ils  ne  dépouillé- 
»  rent  pas  les  Romains  dans  toute  l'étendue  d» 
»  leurs  conquêtes.  Qu'auraient-ils  &it  de  tant 
y>  de  terres  ?  Ils  prirent  celles  qui  leur  conyin-* 
j>  rent ,  et  laissèrent  le  reste.  »  (i) 

Que ,  dans  une  chose  aussi  obscure ,  l'immor- 
tel  auteur  de  l'esprit  des  lois  soit  parvenu  à  nous 
présenter  dès  aperçus  plus  ou  moins  justes  dans 
ces  rapports  de  quantités,  ou  qu'on  doive  plu- 
tôt en  croire  d'autres  auteurs  qui  veulent  que 
cette  confiscation  ait  été  moins  méthodique  et 
plus  générale,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  nous 
occuper.  U  nous  sufiit  qu'il  soit  bien  démon- 
tré, par  son  témoignage,  comme  par  celui  de 
tous  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  du  mém^ 
Élit,  que  lors  de  la  conquête  des  Gaules  sur  les 


(i)  Esgrit'dis  loiS;  lir.  So,  chap.  8.. 
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»  une  seigneurie,  pour  s'attirer  des  hommes 
»  pour  la  peupler  9  et  les  empêcher  d'aller  ail- 
)>  leurs  ,  leur  donnaient  des  fonds  et  places 
»  pour  bâtir,  et  bois  et  pâturages  pour  leurs 
»  bestiaux,  leur  accordaient  les  usages  dan& 
y>  les  bois  de  la  seigneurie  pour  leur  chanf- 
»  fage  (1).  » 

Cest  en  partant  du  principe  enseigné  par  ces 
auteurs ,  qu'avaient  été  conçus  les  articles  4  et  5 
du  titre  35  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  per- 
mettaient au  propriétaire  de  chaque  seigneurie 
des  lieux,  d'exiger  le  triage  sur  les  bois  et  com^ 
munaux  des  paroisses ,  sous  le  prétexte  que  les 
habitans  ne  les  tenaient  que  de  l'ancienne  con- 
cession de  ses  prédécesseurs. 
2845.  Mais  ce  système  d'ancienne  propriété  uni- 
verselle des  seigneurs,  intra  metas  territoriorum  > 
était-il  autre  chose  qu'une  illusion  ?  Et  pourrait* 
il  soutenir  le  choc  d'une  critique  raisonnable , 
en  ce  qui  touche  aux  biens  communaux  dont, 
nous  nous  occupons  seulement  ici  ? 

Tout  le  fondement  de  cette  doctrine  repose 
sur  la  concession  des  fiefs  primitifs ,  faite  d'abord 
aux  plus  grands  vassaux  qui  relevaient  immédia- 
tement de  la  couronne^  et  ensuite  sur  les  sous- 
inféodations  qui  ont  été  faites  par  ceuxrci  à 
d'autres,  et  ainsi  successivement  jusqu'aux  arriè- 
re-vassaux les  plus  reculés  :  sur  quoi  l'on  a  rai<* 
sonné  de  la  manière  suivante  : 

Lorsqu après  la  conquête,  le  Roi  de  France 
céda  le  duché  de  Normandie ,  par  exemple ,  à 

(1)  Yoy.  dans  Fbemintille^  ^om.  Z,  chap.  8,  p.  H^^ 


celui  de  ses  capitaines  qui  le  premier  reçut  Kn* 
vestiture  de  ce  bénéfice ,  il  lui  céda  cette  pro- 
vince tout  entière  ;  par  conséquent  il  le  rendit 
maître  de  toutes  les  terres  composant  le  terri- 
toire déterminé  par  Tacte  de  concession.  Par  la 
même  raison,  lorsque  ce  premier  vassal  de  la 
couronne  sous*in£éoda  au  profit  d'autres ,  diver- 
ses portions  de  la  province  qui  lui  avait  été  don- 
née à  foi  et  hommage  par  le  Prince ,  il  les  rendit 
à  leur  tour ,  maîtres  de  toutes  les  terres  renfer- 
mées dans  les  limites  des  territoires  assignés  à 
ces  seigneuries  par  les  actes  de  sous-inféodation; 
et  quand  ceux-ci  devenus  maîtres  de  diverses 
terres  encore  bien  vastes,  en  détachèrent  des 
parties ,  par  sous-inféodations  Élites  de  même  à 
d'autres,  ils  rendirent  également  ces  arrière- 
vassaux  propriétaires  de  toute  l'endave  de  leurs 
arrière-fieÊ ,  et  ainsi  de  suite. 

C'est  donc  par  une  conséquence  de  cette  trans* 
mission  successive  de  droit  de  propriété  et  do 
maîtrise  sur  les  terres  inféodées  et  sous-inféodées, 
que  Ton  était  parvenu  à  dire  que  les  seigneurs , 
ayant  été  rendus  propriétaires  à  titre  universd 
de  tout  le  territoire  de  leurs  seigneuries ,  ils  de- 
vaient être  nécessairement  réputés  propriétaires 
de  tous  les  fonds  y  renfermés ,  à  moins  qu'ils  pe 
les  eussent  eux-mêmes  aliénés  ;  d'où  Ton  tirais 
cette  conséquence  ultérieure  que  toutes  les  pos^ 
sessions  des  autres  provenaient  anciennement  do 
la  concession  par  eux  faite  ou  à  titre  onéreux , 
ou  à  titre  gratuit ,  puisque  le  tout  leur  avait  ap-« 
parteau  dans  le  principe  et  par  suite  d^  bénçr 
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fices  dont  ils   avaient'  reçu  rinyedtiture   de  la 
part  du  Souverain. 

Mais,  lors  même  qu'il  serait  permis  de  faire 
abstraction  des  preuves  par  lesquelles  Montes- 
quieu établit  que  l'usurpation^Téodale  ne  fut  point 
appesantie  sur  la  totalité  des  terres,  le  raisonne* 
ment  qu'on  vient  de  rapporter,  serait  encore  si 
vicieux  qu'il  n'a  pu  être  enfanté  et  prendre  &• 
veur  que  par  l'effet  de  l'empire  exercé  de  la  part 
des  seigneurs ,  d'abord  ^ur  les  usages  introduits 
dans  les  provinces  dont  ils  étaient  les  maîtres,  et 
ensuite  sur  la  rédaction  des  coutumes  dans  les- 
quelles ils  avaient  fait  recueillir  l'expression  ou 
la  preuve  écrite  de  ces  usages. 

Pour  la  réfutation  d'un  pareil  raisonnement 
nous  n'aurons  pas  besoin  de  remonter  à  l'exa- 
men de  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  la 
guerre  qui  seul  a  introduit  l'institution  des  fie& 
en  France,  peut  s'étendre  jusqu'à  l'expropriation 
des  particuliers  qui  habitent  le  pays  conquis ,  ou 
si  ses  effets  doivent  être  bornés  au  seul  dépouil- 
lement du  Souverain  qui  a  subi  le  sort  de  la  vic- 
toire remportée  sur  lui.  Nous  n^avons  pas  besoin 
d'examiner  la  question  de  savoir  si  la  vengeance 
du  vainqueur  peut  justement  s'étendre  sur  des 
familles  qui  sont  parfaitement  innocentes  de  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  répréhensible  dans  les 
causes  qui  ont  amené  la  guerre ,  ou  si  ses  effets 
né  doivent  s'appesantir  que  sur  le  Souverain  qui 
seul  peut  être  réputé  cpupable. 

Nous  n'examinerons  pas  non  plus  s'il  peut  y 
«voir  un  droit  d'invasion  ;  ou ,  en  d'autres  ter- 
mes ,  si  les  effets  d'une  irruption  telle  que  celle 

qui 
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tjpi  fut  pratiquée  par  les  Francs,  lorsque,  spon-. 
tanémeiit  et  sans  cause  de  guerre,  ils  s'élancèrent 
dans  les  Gaules  pour  s'en  emparer;  si  de  tels  ef- 
fets, disons-nous  9  peuvent  jamais  être  coiiyer-* 
tis  en  droits  légitimes. 

Il  y  aurait,  sans  doute,  bien  des  choses  à  dire 
contre  l'origine  de  cette  propriété  féodale  qui 
n'eut  pour  cause  que  la  spoliation  ;  et  il  y  au* 
rait  encore  bien  des  choses  à  dire  contre  la  pos- 
session qui  VsL  suivie,  et  qu'on  pourrait  peut* 
être  regarder  comme  ayant  été  continuellement 
fondée  sur  les  abus  de  la  puissance ,  plutôt  que 
vraiment  paisible  et  tout-à-fait  légitime. 

Mais  nous  n'avons  pas  besoin  des  raisonne- 
mens  auxiliaires  qu'on  pourrait  tirer  de  toutes 
ces  considérations,  pour  nous  conduire  au  but 
que  nous  nous  proposons  d'atteindre.  Nous  ad* 
mettrons  que  le  temps  a  rendu  valable  tout  ce 
qui  n'avait  été  d'abord  que  TefTet  de  la  force.  Hé 
bien  !  même  avec  cette  concession ,  il  ne  nous 
sera  pas  difficile  de  démontrer  jusqu'au  dernier 
degré  d'évidence,  que  le  système  des  auteurs 
que  nous  combattons  ne  repose  que  sur  une  er* 
reur  palpable,  lorsqu'ils  disent  que,  par  suite  de 
l'acte  de  concession  ou  d'investiture  féodale, 
tout  seigneur  doit  être  considéré  comme  ayant 
été  revêtu,  ipso  Jure  et  par  ce  seul  acte,  du 
droit  de  propriété  universelle  de  tous  et  cha- 
cun des  fonds  renfermés  dans  les  limites  de  son 
fief 

Remontons  encore  au  principe  des  choses  î 
lorsqu'un  des  Rois  de  la  première  race  a  dit  à 
Tun  de  ses  capitaines;  Je  vous  cède,  en  réçom^ 
TOM,  Yi.  Q 
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pense  de  vos  sen^ices^  telle  proi^incêy  ou  tel  dis-» 
irict  que  vous  posséderez  y  sous  la  mouvance  de 
ma  couronne  y  à  titre  de  duché ^  ou  de  comté ,  ou 
de  marquisat  y  ou  de  haronnie^  qu'a -t -il  fait 
et  qu'a-t-îl  pu  faire  ? 

Il  n'a  fait  et  n'a  pu  faire  autre  chose  que  d'ac- 
corder à  ce  premier  cessionnaire  l'autorisatioa 
et  la  force  de  s'emparer  de  tous  les  fonds  com- 
pris dans  les  limites  du  territoire  concédé ,  ou 
de  les  remettre  en  partie  à  des  arrière-vassaux  : 
mais  jusque-là,  Pacte  de  concession  primitive , 
comme  les  actes  de  sous-inféodations  n'ont  pu 
avoir  tout  au  plus  que  la  force  d'un  simple  titre 
nominal  de  propriété;  et  tant  que  ces  actes  n'ont 
pas  été  suivis  d'exécution  par  la  main-mise  effec- 
tive sur  les  fonds  et  la  dépossession  des  anciens 
propriétaires,  ils  n'ont  pu  produire  aucun  droit 
de  propriété  acquis  aux  concessionnaires ,  parce 
que,  dans  les  cas  de  cette  nature,  ce  n'est  pas 
par  un  titre  tout  nu  qui  reste  encore  entière- 
ment dans  les  régions  idéales ,  qu'on  peut  se 
trouver  réellement  revêtu  du  domaine  des  choses 
dont  on  n'a  pas  seulement  pris  la  possession. 

Et  en  effet,  c'est  un  principe  constant  dans 
le  droit  romain  qui  régissait  alors  les  provinces 
de  la  Gaule  ,  que  le  domaine  des  choses  ne 
Vacquiert  que  par  la  tradition ,  ou  la  prise  de 
possession ,  et  non  pas  par  un  titre  seul,  hœ 
quoque  res  quœ  traditione  nostrœ  fiunt ,  jure 
gentium  nohis  acquiruntur  {\)\  qu'il  faut  même 


(i)  L.  9^  §.  3^  ff.  c/^  adtiuirend,  rerum  domin.^  lib.  4ij, 
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que  la  tradition ,  ou  la  délivrance ,  ou  la  mise 
en  possession  soient  faites  en  exécution  d'une 
juste  cause,  c'est-à-dire  pour  satisfaire  à  une 
cause  qui  soit  de  sa  nature  translative  de  pro- 
priété, nunquàm  nuda  traditio  transfert  do^ 
minium  y  sed  ita,  si  a)enditio ,  aut  alla  justa 
causa  prœcesserit ,  propter  quam  traditio  seque- 
retur  (  i  )  ;  qu'il  faut  de  plus  que  celui  qui  livre 
la  possession  d'un  fonds  en  soit  lui-même  pro- 
priétaire ,  pour  que  le  domaine  s'en  trouve  de 
suite  transféré  à  celui  qui  la  reçoit,  traditio 
nihil  ampliùs  iransferrë  débet  ojel  potest  ad 
eum  qui  accipity  quant  est  apud  eum  qui  tra- 
dit.  Si  igitur  quis  dontinium  in  fando  habuit, 
id  tradendo  transfert  :  si  non  habuit  ;  ad  eum 
qui  accipit,  nihil  transfert  (2);  qu'ainsi  il  faut 
de  toute  nécessité  ou  le  titre  joint  à  la  tradi- 
tion, pour  opérer  la  translation  actuelle  du  do* 
maine;  ou  le  secours  de  la  prescription  qui  ne 
peut  être  fondée  encore  que  sur  la  possession 
pour  parvenir  à  l'acquérir  plus  tard ,  traditio^ 
nibus  et  usucapionibus  dominia  rerum,  non 
nudis  pactis  transferuntur  (3). 
2846.  On  conçoit  néanmoins  que,  comme  notre 
code  le  veut  aujourd'hui,  celui  qui  est  proprié- 
taire d'un  immeuble  puisse,  par  le  seul  effet 
d'une  convention,  en  transférer  le  droit  de  pro-- 
priété  sur  la  tête  d'un  autre  qui  le  stipule  et 
l'accepte  ainsi}  mais  ce  qu'on  ne  concevra  ja* 

■  '  f  II.» 

{l)  L.  3l,  ff.  eod. 

(2)  L.  20^  ff.  eod, 

(3)  L.  20^  cod*  de  pactis  j  lib,  2,  Ut  3.: 
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Hiais,  c'est  que  quand  il  s'agit  de  deux  pérsomie* 
qui  sont  également  étrangères  à  la  propriété  da 
fonds,  et  qui  opèrent  sciemment  sur  le  bien 
d'autrui,  Pune  puisse  efficacement  dire  à  l'autre 
Tfu'elle  lui  cède  telle  contrée  ou  telle  étendue 
•de  terre,  elÉ  que  celle-ci  puisse,  de  son  côté^ 
se  trouver  de  plein  droit  et  par  le  seul  effet  d'une 
semblable  convention ,  revêtue  du  domaine  des 
terres  ainsi  concédées:  ce  qu'on  ne  concevra 
ramais,  c'est  qu'un  pareil  concessionnaire  puisse 
€e  dire  investi  de  la  propriété  du  fonds  sans  que 
le  véritable  propriétaire  en  ait  été  jamais  dépos- 
sédé et  sans  qu'il  en  ait  pris  possession  lui-même 
pour  s'en  emparer  réellement  à  l'effet  de  l'ac- 
xiuérir  au  moins  par  la  prescription. 

C'est  là  cependant  ce  qu'il  faudrait  nécessai- 
rement soutenir  à  l'égard  des  biens  communaux-, 
pour  contester  leur  qualité  de  propriété  native 
t)u  originaire  dans  les  mains  des  communes  qui 
«n  ont  la  possession  immémoriale;  car  du  mo- 
ment qu'on  ne  peut  produire  aucun  titre  cons- 
tatant qu'elles  les  auraient  autrefois  reçus  de  la 
part  d'un  ancien  seigneur,  et  du  moment  en- 
core qu'on  ne  peut  assigner  aucun  principe  ini- 
tiatif  à  leur  possession,  il  est  évident  qu'on  doit 
les  considérer  comme  n'ayant  jamais  été  dépos- 
sédées et  que  les  titres  de  concessions  féodales 
ladis  faites  aux  seigneurs  par  le  Prince,  doivent 
être  regardés  comme  n'ayant  produit  ni  chan- 
gement dans  la  condition  des  communes  nou 
dépossédées,  ni  droit  acquis  aux  seigneurs  qui, 
quoique  concessionnaires  des  droits  de'  fiefs, 
«^auront  pas  voulu  s'emparer  des  biens  com- 
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tatinaux  nécessaires  à  l'entretien  dès  colons  de 

^  kurs  terres  9  et  qui  au  lieu  de  dépouiller  lea 
communes  auront  au  contraire  youlu  les  pro« 
.léger  en  les  maintenant  dans  la  jouissance  de 
leurs  biens;  * 

Et  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  c'est 
que  fes  actes  primitifs  de  concessions  de  fiefs 
ou  d'inféodations  ne  pouyaient  contenir  que 
l'autorisation  de  s'emparer  des  terres,  puisqu'il 
s'agissait  alors  de  prendre  possession  du  pays 
conquis  et  d'en'  devenir  maître  par  la  voie  de 
l'occupation;  or,  celui  qui  a  reçu  Fautorisation 
de  s'emparer  d'une  chose  qui  appartient  à  un 
tiers,  et  qui  ne  s'en  empare  pas,  la  laisse  né* 
cessairement  dans  son  état  primitif,  il  en  laisse 
nécessairement  le  droit  de  propriété  confirmé 
entre  les  mains  du  véritable  maître  ;  et  il  n'ac« 
quiert  rien  lui-même  puisqu'il  ne  dépossède  per- 
sonne :  iï  est  donc  impossible  d'admettre  que  les 
communes  qui  sont  restées  en  possession  de  leurs 
biens  communaux,  soient  censées  les  avoir  reçus 
de  la  libéralité  de  leurs  anciens  seigneurs. 

$847.  On  doit  sans  doute  le  décider  autrement 
à  regard  des  communes  auxquelles  il  n'a  été  con^ 
ser\é  que  de  simples  di^oits  d'usages  restreints  à 
quelques  genres  de  produits  seulement ,  ou  mo- 
difiés sur  l'étendue  de  leurs  besoins  ;  car  la  qua- 
lité de  simple  usager  étant  opposée  à  celle  de 
propriétaire ,  il  est  nécessaire  d'en  conclure  que 
toute  commune  qui  a  été  réduite  à  la  condi- 
tion d'usagère ,  a  souffert  une  interversion  dans 
ton  droit  de  propriété  ;  il  est  nécessaire  de  dira 
(Qicore  qu'elle  a  été  dépouillée  par  l'acte  même 


l54  TRAITÉ  DES   DROITS 

qui  a  changé  sa  condition ,  et  que  dès-lors  le  seîr» 
gneur  est  entré  dans  la  possession  civile  dtf 
fonds. 

Mais ,  nous  le  répétons  encore ,  il  serait  iiu-* 
possible  de  concevoir  comment  une  commune 
qui  est  restée  perpétuellement  immobile  au 
milieu  de  ses  possessions ,  sans  en  avoir  été  des-' 
saisie ,  ni  réduite  à  la  condition  d'usagère,  n'eût 
pas  conservé  son  droit  de  propriété  native  ou 
originaire  sur  ses  biens  communaux.  Et  s'il  y  a 
plusieurs  auteurs  qui  ont  enseigné  que  ces  sortes 
de  biens  sont  censés  provenir  de  la  concessioa 
des  seigneurs ,  il  y  en  a  d'autres  qui  se  sont  éle* 
vés  contre  cette  doctrine  qui  n'est  appuyée  que 
sur  une  supposition  aussi  gratuite  qu'invraisem-» 
blable,  et  qui  ont  combattu  ce  système  par  des 
motifs  tout-à-fait  péremptoires,  puisqu'ils  les  font 
ressortir  de  la  nature  même  des  choses. 

Ecoutons  Salvaing-  au  chapitre  96  de  soa 
traité  de  l'usage  des  fiefs  :  (c  Au  reste ,  dit^  il , 
y>  quand  j'ai  mis  en  question  si  le  seigneur  ou 
»  propriétaire  d'une  forêt  peut  réduire  les  usa* 
»  gers  à  une  certaine  portion,  j'ai  entendu  parler 
»  du  seigneur  qui  justifie  par  titre ,  sa  propriété 
»  contre  les  usagers  i  car  il  ne  s'ensuit  pas  que 
»  pour  être  seigneur  justicier  du  territoire  dans 
»  les  limites  duquel  la  forêt  est  située,  il  soit 
}E>  propriétaire  de  la  forçt ,  au  contraire  la  pré- 
D  somption  est  pour  les  habitans^  car  comme 
»  le  dit  Imbert  en  son  enkiridion,  in  verbo 
»  usage ,  combien  que  les  Rois  et  autres  passes-* 
y>  seurs  des  forêts  se  disent  être  seigneurs  dHcelles, 
3)  et  V usage  en  avoir  été  baillé  aux  voisins  ou 
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$  autres  par  eux  ou  leurs  prédéceaseurs  ^  ioute^ 
»  fois  il  est  plus  vraisemblable  que  d^ancienneié 
}»  et  auparaçant  la  création  des  Rois  y  les  forêts. 
3)  étaient  publiques  et  communes  aux  peuples  > 
3>  d* autant  que  selon  le  droit  civil  les  bêtes  saur 
»  images  étaient  à  qui  premier  les  pouvait  pren^ 
>  dre^  comme  en  lieux  publics  ^  ut  probat  lej^ 
y^  in  §.fèr(B,  instit.  de  rerum  divis.  Cela  s'induit 
y  encore  du  texte  de  la  loi  in  tantum  6  ^  ^.  i  ^ 
»  ff.  de  rerum  division,  et  de  la  loi  omne  terri-* 
»  torium,  cod.  de  censibus.  Ce  qui  a  fait  dire  à 
»  Isidore^  lib.  u  ^  etymol.  cap.  i3,  queplerumque 
y>  ohm  à  divisoribus  agrorum ,  ager  compas-* 
^  cuus  reUctus  est  ctd  pascendum  cçmmuniter 
»  vicinis.  » 

Legrano  y  sur  Farticle  i68  de  la  coutume  d% 
TrojeSf  glose  â,  n.^  iS,  veut  aussi  qu'on  n9 
dise  pas  ce  comme  aucuns ,  que  tous  usages  ^  soit 
y>  forets  ou  pâtures  viennent  des  seigneurs  :  par 
»  cette  raison  que  omnia  censentur  moperi  à 
'»  domino  ierritorii.  Ce  qui  n'est  pas  vraisembla- 
»  ble ,  mais  plutôt  que  de  toute  ancienneté  et 
»  avant  la  création  des  Rois ,  les  forets  étaient  pu*! 
»  bliques  et  communes;au  peuple.  » 

Basmaisoi^,  sur  l'article  5  du  titre  28  de  la 
coutume  d'Auvergne,  dit  également  que,  ce  quant, 
»  aux  hermes  communaux  ,  terres  vacantes  , 
y>  bruyères  et  buissons ,  les  seigneurs  justiciers 
»  prétendent  leur  appartenir  à  cause  de  leur 
»  justice;  mais  la  coutume,  conforme  au  droit 
»  commun ,  les  attribue  à  l'universalité  du  corps 
»  deshabitans  résidans  en  la  même  justice ,  sans 
I»  que  le  seigneur  ait  aucun  avantage,  ni  préfé* 
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»  rence  à  ses  sujets,  que  d'en  prendre  comme 
»  l'un  d'eux.  » 
52848.  C'est  avec  grande  justice  que  cet  auteup 
enseigne  que  les  terres  vacantes  et  les  fonds 
hermes  doivent  naturellement  et  suivant  la 
disposition  du  droit  commun ,  faire,  comme  tous 
autres  communaux  ,  partie  du  patrimoine  des 
communes. 

L'existence  des  communes  a  indubitablement 
précédé  l'établissement  des  seigneuries;  parce 
que  l'institution  des  fiefs  et  des  seigneuries  n'a 
pu  être  assise  que  sur  des  choses  préexistantes; 
Les  cités  et  les  bourgs  dont  Jules-Césak  parle 
dans  ses  commentaires  ,  existaient  bien  cei*tai- 
nement  dans  les  Gaules  avant  l'invasion  des 
Francs  ;  et  bien  certainement  encore  les  grandes 
cités  dont  parte  ce  conquérant ,  n'existaient 
qu'au  milieu  des  villages  qui  étaient  déjà  peix^ 
plés  de  colons  et  de  producteurs  dont  les 
travaux  nourriciers  devaient  nécessairement 
fournir  à  la  subsistance  àes  grandes  villesi  II  y 
avait  donc  déjà  des  divisions  dans  la  propriété 
foncière,  et  des  di*oits  civils  parmi  les  habitans^ 
puisqu'il  y  avait  déjà  d^  organisations  de  gou- 
vernement dans  les  cités  et  les  cantpagnesj  ci- 
pilia  autem  jura  tune  esse  cœperunt,  ciim  et 
civitates  condi ,  et  magistratus  çreari  ^  et  leges 
scribi  cœperunt  (i). 

D'autre  part ,  ce  n'est  pas  de  la  main  de 
ceux  qui  sont  venus  pour  dépouiller  les  anciens 
peuples  de  cette  contrée ,  qu'on  peut  dire  quo 

.«IB    I  I  _  Il  'l         II   I  I    I  I  I  '■   ■— ^M»— — ■»— ^^.^—^^ 

(i)  Instit.,  de  rerum  diyision.j  ^>  lU 
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les  communes  ont  reçu  leurs  propriétés.  Une 
pareille  assertion  serait  démentie  par  trop  de 
monumens. 

Si ,  en  effet ,  iêoûs  consultons  les  lois  ro- 
maines dont  le  régne  j  fut  établi  après  les  con- 
quêtes de  Jules-César ,  combien  de  choses  n'y 
obser?ODS-nous  pas  sur  les  biens  des  commu- 


nes ? 


Nous  y  voyons  qu'elles  distinguent  avec  la 
plus  grande  précision  ce  qui  appartient  à  la  com- 
mune considérée  ut  unweraitas ,  de  ce  qui  ap- 
partient aux  habitans  considérés  ut  singuli ,  ou 
comme  particuliers  ;  si  guid  urdversitaù  debetufy 
ùngulis  non  debetur  :  nec  quod  débet  umi^eraitas, 
singuli  debent  (i). 

Mousy  voyons  que,  dans  la  division  des  biens 
considérés  par  rapport  à  ceux  qui  les  possèdent , 
elles  rangent  dans  une  classe  particulière ,  non- 
seulement  les  théâtres  et  les  lieux  destina  aux 
exercices  delà  course  et  qui  peuvent  être  dans  l'en- 
ceinte des  villes  3  mais  encore  tous  autres  fonds  ré- 
servés aux  usages  commims  des  habitans ,  ce  qut 
se  rapporte  aux  bois  et  forêts  comme  aux  autres 
propriétés  communales;  unwersitatis  sunty  non 
singulorum^  quœ  in  civitatibus  sunttheatra  j  sta^ 
dia,  et  si  guaalia  sunt  communia  civitatum  (a). 

Nous  voyons  que  déjà  elles  renfermaient  des 
règleraens  sur  l'usage  des  pâturages  publics ,  rè-. 
glémens  qui  portaient  défenses ,  sous  des  peines 

(i)  L.  7  ^  5*  ^7  ^'  quod  cujusque  imitée rsUatis  nommée 
]&.  5,  tit.  4. 
^a)  IiïSTiT.^  de  rtrum  diyiaion.j  lib.  3^  tit.  i;  f.  6. 


I 

i  native. 
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Tel  était,  à  Tégard  des^ communes,  l'ëtat  ie 
la  I^îslatioa  de  l'empire  romain  dont  les  pro- 
vinces de  notre  Gaule  faiisaient  partie,  lorsque 
les  Francs  sont  venus  s'en  emparer. 

Il  y  avait  donc  déjà  des  communes  dans  nos 
anciennes  provinces  ;  et  ces  communes  avaient 
des  biens  communaux  :  elles  avaient  ées  terri^ 
foires  à  elles  propres,  et  elles  avaient  chacune 
leur  organisation  municipale  pour  leur  gouvernc- 
m3nt  intérieur  et  l'administration  de  leurs  pro* 
priétés. 

Mais  si,  comme  on  n'en  peut  douter  à  vue  de 
tant  de  monumens,  les  biens  communaux  ont 
existé  avant  l'invasion  des  Francs,  ils  ont  existé 
ée  même  après ,  dans  toutes  les  communes  qui 
Ven  furent  pas  dépouillées;  et  comme  on  nepeul 
pas  dire  qu'on  donne  à  quelqu'un  son^  bien ,  par 
cela  seul  qu'on  s'abstient  de  l'en  dépouiller ,  au- 
trement il  faudrait  dire  aussi  que  le  voleur  donne 
de  l'aident  à  celut  dont  il  ne  prend  |>as  toute  lia 
bourse ,  ik  Êuit  en  conclure  que  les  communes 
qui  sont  restées  dans  la  jouissance  et  possession 
de  leurs  biens  commimaux,  doivent  être  con^ 
sidérées  comme  en  ayant  conservé  Fa  propriété 


2849,  Lors  même  qu'ion  aurait  imposé  à  une  com- 
mune, quelque  redevance  à  raison  de  la  jouis- 
sance de  ses  communaux ,  cela  ne  suffirait  pas 
encore  pour  en  induire  une  dérogation  à  sort 
droit  de  propriété  native  :  car  autre  chose  est 

loi  fut  portée  en  59?;  elle  est  extraite  de  la  3.«  aacodft: 


BVstTFRUIT,  D*USAGE,   elc,  l4l 

"Ae  payer  le  prix  d'une  concession  de  terre 
-qu'on  n'avait  pas  encore ,  autre  chose  est  de  se 
soumettre  au  paiement  d'une  contribution  pour 
Ja  conservation  du  fonds  qu'on  avait  déjà. 

Les  fonds  de  particuliers  appartiennent  à  une 
<autre  catégorie  que  ceux  des  communes,  parce 
que  les  mutations  qui  ont  eu  lieu  sans  cesse  sur 
ces  héritages ,  mutations  lors  desquelles  les  sei- 
gneurs étalent  associés  datis  le  prix  par  les  droits 
qui  leur  étaient  attribués,  ont  pu  suffire  pour 
faire  considérer  ces  fonds  comme  provenant  de 
leur  ancienne  concession;  tandis  que  l'immobi- 
lité des  biens  communaux  et  la  perpétuelle  iden- 
tité de  leurs  possesseurs  ne  permettent  pas  d'eu 
subordonner  l'origine  à  une  semblable  présomp* 
tion. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  sur  le  droit  de  propriété  native  des  com-^ 
munes,  qu'en  abolissant  l'ancienne  maxime  féo^ 
^ale  nulle  terre  sans  seigneur^  et  en  déclarant 
qu'à  l'avenir  les  terres  vaines  et  vagues  appar- 
tiendraient aux  communes ,  même  dans  les  pro- 
vinces où  cette  maxime  avait  lieu ,  nos  assem- 
blées législatives  n'ont  fait  que  ramener  les  choses 
à  leur  état  primitif  et  naturel  ;  et  que  c'est  moins 
une  concessfon  qu'elles  ont  faite  aux  commu- 
nes, qu'une  restitution  en  entier  qu'elles  ont 
opérée^ 
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j.  a. 

Des  biens  communaux  de  nouvelle  origine. 

385o.  Les  biens  communaux  de  nouvelle  ori- 
gine ont  eu  pour  cause  l'abolition  de  la  féoda- 
lilé.  Le  décret  du  4  août  1789,  par  lequel  l'as- 
semblée constituante  prononça  cette  abolition , 
ouvrit  une  nouvelle  ère  aux  droits  des  com- 
munes; mais  ces  droits  n'ont  été  défînitivement 
£x,és  que  par  des  lois  subséquentes  dont  nous 
allons  successivement  présenter  les  dispositions 
qui  touchent  à  notre  objet. 

Sur  quoi  il  faut  observer  encore  que  les  biens  - 
communaux  de  nouvelle  origine  dont  nous  700" 
Ions  parler ,  sont  de  deux  classes  différentes , 
dont  l'une  comprend  les  fonds  productifs ,  et 
l'autre  embrasse  seulement  les  terres  hermes  qui, 
par  rapport  à  leur  qualité  inférieure  ,  ne  sont 
propres  qu'au  pacage  des  bestiaux,  tant  qu'elles 
n'ont  pas  été  défrichées  et  améliorées  par  la 
main  de  l'homme  :  nous  parlerons  successive- 
ment de  l'une  et  l'autre  espèces ,  dans  les  deux 
articles  suivans. 

ARTICLE  1. 

Sur  les  biens  productifs, 

a85i.  Cette  classe  de  biens  comprend,  1.**  les 
fonds  dans  la  proprlélé  et  jouissance  desquels 
les  communes  sont  rentrées  par  suite  de  l'abo- 
lilioa  du  triage,  dont  nous  parlerons  dans  le 
Ivaut  j 
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2.®  Les  fonds  dans  lesquels  les  communes  se- 
iVient  rentrées  par  suite  des  révisions  de  canton- 
nement ordonnées  par  l'article  6  de  la  loi  du 
528  août  179a ,  et  dont  nous  parlerons  également 
dans  la  suite  en  traitant  du  cantonnement  ; 

3.^  Les  fonds  autrefois  pris  sur  les  communes 
à  titre  de  rei^enant-bons ,  et  dans  la  possession 
desquels  elles  seraient  rentrées  en  exécution  du 
même  article  6  de  la  loi  du  a8  août  179a  qui 
statue  à  cet  égard,  dans  les  termes  suivans  :  ce  Tous 
)>  arrêts  du  conseil ,  j  ugemens ,  accords  ou  tran* 
»  sactions  qui  auraient  ordonné  ou  autorisé  des 
»  arpentemens  ,  agrimensations  ,  bornage  ou 
))  repassemens  de  chaînes  entre  les  communaux 
»  tés  ou  les  particuliers  et  les  ci-devant  sei- 
»  gneurs,  ou  qui,  à  ce  sujet,  auraient  adjugé 
y>  des  revenant-bons  à  ces  derniers ,  pourront 
»  être  révisés,  cassés  ou  réformés;  et  pour  l'effet 
»  des  dispositions  ci^dessus,  les  communautés 
»  seront  tenues  de  se  pourvoir ,  dans  le  délai 
y>  de  cinq  ans ,  par-devant  les  Tribunaux  ordi-* 
>)  naires.  yy 

Cette  disposition  donne  lieu  à  une  remarque 
importante  pour  l'éclaircissement  de  ce  que  nous 
auronsà  dire  plus  bas  sur  l'interprétation  des  titres 
des  communes  : 

C'est  que ,  tout  en  abolissant  la  présomptioa 
de  propriété  universelle  prétendue  par  les  sei- 
gneur ,  intra  metas  terrilorii  y  la  présomptioa 
contra  ire  a  été,  suivant  l'ordre  naturel  des  choses^ 
rétablie  en  faveur  des  communes. 

Et  en  effet,  qu'est-ce  qu'on  entendait  autrefois 
t)ar  revenant-bons  seigneuriaux  ? 
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Ce  sout  les  diverses  portions  ou  parcelles  cle 
terrains  qui ,  d'après  l'arpentement  général  de 
tous  les  fonds  d'une  commune  ,  se  trouvaient  eu 
suroiesure  tant  des  héritages  particuliers  que  des 
communaux. ,  après  qu'on  avait  fait  à  chacun  sa 
contenance  suivant  ce  qu'on  Irouvait  porté  diins 
ses  titres. 

Les  seigneurs  ne  pouvaient  donc  se  &ire  adju- 
ger ces  portions  ou  parcelles  de  terres  trouvées 
en  surmesure  y  qu'en  partant  de  la  supposition 
qu'ils  étaient  propriétaires  universels  de  tous 
les  fonds  contenus  dans  l'enclave  de  leurs  fiels 
et  à  l'égard  desquels  les  particuliers  ou  les  com- 
munes ne  justifieraient  pas  par  titres  de  leur 
droit  de  propriétés  particulières  ou  communales. 

Or,  cette  présomption  de  propriété  univer- 
selle a  été  bien  positivement  sdiolie  par  l'article 
précité  de  la  loi  de  1792  qui  a  anéanti  tous  les 
droits  qu'on  en  avait  fait  résulter  ;  et  comme  elle 
a  été  abolie  non-seulement  dans  l'intérêt  des 
particuliers,  mais  encore  et  principalement  dans 
l'intérêt  des  communes,  il  est  nécessaire  d'en 
conclure  qu'en  ce  qui  concerne  les  terrains  sou- 
mis aux  usages  communs  des  habitaus  et  sur  les- 
quels aucun  particulier  ne  peut  établir  un  droit 
de  propriété  privée ,  les  communes  sont  aujour- 
d'hui rétablies  dans  le  droit  de  présomption  de 
propriété  native  et  générale  que  les  seigneurs 
s'étaient  autrefois  attribué. 

4."  Par  l'article  7  de  la  même  loi,  les  com- 
munes ont  <:té  autorisées  à  revendiquer  les 
£}uds  qui  auraient  été  adjugés,  depuis  i66g> 
■\a  seigneur  pour  rembgursenieDS  de  bans.. 

6.* 
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b.^  Aux  termes  de  l'article  8  de  la  même 
loi,  «^  les  communes  qui  justifieront  avoir  an* 
»  ciennemeat  possédé  des  biens  ou  droits  d'usage 
»  quelconques,  dont  elles  auront  été  dépouillées 
»  en  totalité  ou  en  partie  par  les  ci-devant  sei^ 
y>  gneurs ,  pourront  se  faire  réintégrer  dans  la 
»  propriété  et  possession  desdits  biens  ou  droits 
»  d'usage ,  nonobstant  tous  édits,  déclarations  y 
)>  arrêts  du  conseil,  lettres-patentes,  jugemens, 
))  transactions  et  possessions  contraires^  à  moins 
»  que  les  ci-devant  seignein*s  ne  représentent 
y>  un  acte  authentique  '  qui  constate  qu'ils  ont 
»  acheté  lesdits  biens.  ï) 

Sur  ces  deux  derniers  aiiides  de  réintégra- 
tion des  communes  la  loi  ne  prescrivant  aucun 
délai  particulier  pour  former  leurs  demandes , 
A  faut  en  conclure  qu'elles  ont  eu  trente  ans  à 
compter  de  la  promulgation  de  cette  loi* 

ARTICIiE    2« 

Sur  les  terres  vaines  et  vacantes. 

s852.  Les  terres  dont  il  s'agit  Ici  devraient  na- 
turellement être  classées  au  rang  des  biens  com- 
munaux de  première  origine,  puisqu'il  résulte 
de  leur  nature  même  de  fonds  vacans,  que 
les  seigneurs  n'en  avalent  pas  spécialement  pris 
la  possession  de  fait;  mais  telle  était  la  consé- 
quence que,  dans  beaucoup  de  provinces,  l'on 
faisait  résulter  de  la  présomption  du  droit  de 
propriété  universelle,  intra  metas  territorii , 
pour  le  maître   du  fief,  qu'on  lui  accordait  la 

TOM.  Yï.  lo 
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faculté  exclusive  de  s'emparer  des  terres  de  cette 
nature ,  quoique  de  temps  immémorial  il  n'eût 
exercé  sur  elles  aucune  main-mise  effective  et 
positive;  et  les  communes  qui,  sans  y  praliquet* 
aucun  défrichement  nî  les  affermer,  y  avaient 
simplement  fait  pacager  leurs  bestiaux,  n'étaient 
censées  en  avoir  joui  de  cette  manière ,  que 
par  une  purp  tolérance  qui  ne  peut  servir 
de  fondement  à  l'acquisition  du  droit  de  pro^ 
priété  (i). 

Mais  l'abolition  du  régime  féodal ,  prononcée 
par  l'assemblée  constituante  le  4  août  1789, 
dut  entraîner  comme  une  conséquence  immé* 
diate  l'abrogation  du  principe  sur  lequel  les 
seigneurs  avaient,  jusqu'alors,  fondé  le  droit 
de  s'emparer  des  terres  vaines  et  vacantes  qui 
se  trouvaient  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs  ;  et 
c'est  aussi  par  suite  de  cette  abolition  ,  que  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  avril  1791  déclare  que 
(c  le  droit  de  s'approprier  les  terres  vaines  et 
y>  vagues,  gastes  ^  landes,  biens  hernies,  ou 
»  vacans,  garrigues  ^  stégards  ,  on  "vareschaix , 
y>  n'aura  plus  lieu  en.faveur  des  ci-devant  sei- 
»  gneurs,  à  compter  de  la  publication  des  dé- 
y>  crets  du  4  août  1789.  y> 

ce  Et  néanmoins ,  porte  l'article  suivant ,  les 
y)  terres  vaines  et  vagues ,  ou  gastes ,  garrigues , 
y>  st égards ,  ou  vareschaix  ,  dont  les  ci- devant 
^  seigneurs   ont  pris   publiquement  possession 

(i)  Voy.  ce  que  dît  à  ce  sujet  M.  Henhion  de  Pan- 
Btrr.^  et  les  auteurs  par  lui  cités  ea  ses  dissertations  féo- 
dales, au  mot  communaux  j  §,  4. 
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S)  avant  la  publication  du  décret  du  4  août  1 789 , 
))  en  vertu  des  lois ,  coutumes ,  statuts  et  usages 
y>  locaux  lors  exisStans,  leur  demeurent  irrevo- 
»  cablement  acquis.  »  -      ' 

Cette  première  loi  organique  du  principe  qui 
avait  été  décrété  sur  l'abolition  des  ûe& ,  portait 
encore  un  caractère  de  modération  remar- 
quable, en  ce  qu'elle  ne  supprimait  l'abus  que 
pour  l'avenir;  mats  la  loi  du  a8  août  179a  fit 
un  grand  pas  de  plus  sur  le  mOme  terrain  :  car 
l'article  9  porte  que  «  les  terres  vaines  et  vagues, 
))  ou  gastes ,  landes,  biens  hermes  ou  vacans, 
»  garrigues,  dont  les  communautés  ne  pour- 
))  raient  pas  justifier  avoir  été  anciennement  en 
»  possession  ,  sont  censées  leur  appartenir ,  et 
1»  leur  seront  adjugées  par  les  tribunaux ,  si  elles 
»  forment  leur  action  dans  le  délai  de  cinq 
y>  ans ,  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  iie 
)>  prouvent  par  titres  ou  par  possession  exclusive 
»  continuée  paisiblement  et  sans  trouble  pen- 
»  dant  quarante  ans,  qu'ils  en  ont  la  propriété.  » 

Le  système  des  coutumes  qui  voulaient  que  le 
droit  de  propriété  de  ces  terres  jÇ&t  présumé  au 
profit  des  seigneurs  ;  ce  système,  disons-nous, 
fut  absolument  interverti  par  cette  disposition 
de  la  loi  de  17939  et  les  communes  se  trouvèrent 
dès'lors  parfaileraent  rétablies  dans  leur  droit 
de  propriété  native  à  l'égard  des  biens  hermes 
ou  vacans,' puisque  cette  loi  veut  que  ces  terres 
soient  de  plein  droit  réputées  faire  partie  du 
domaine  communal ,  lors  même  que  les^  com- 
munautés ne  pourraient  pan  justifier  en  ai>oir 
été  en  possession ^  et  que  les  seigneurs  soient  au 
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contraire  tenus  de  prouver  leur  propriété ,  oa 
par  titres ,  ou  par  la  possession  exclusive  de 
quarante  ^ns  t{ui  était  nécessaire  alors  pour  pres- 
crire contre  les  communes. 

Néanmoins  comme  il  s'agissait  d'opérer  une 
restitution  en  entier  contre  les  seigneurs  qui 
étaient  déjà  en  possession ,  .les  auteurs  de  la  loi 
"voulurent  avec  raison  que  l'action  des  communes 
fut  intentée  dans  les  cinq  ans ,  pour  tout  délai. 
a^S.  Lors  de  l'i.avasion  qui  apporta,  en  France , 
l'établissement  des  seigneuries,  les  droits  des 
anciens  et  légitimes  propriétaires  furent  impuis- 
sans  pour  opposer  une  barrière  à  IHisurpation. 
Dans  la  réaction  qui ,  de  nos  jours,  s'est  opérée 
contre  ces  anciennes  oeuvres  de  la  violence  et 
de  la  barbarie ,  on  ne  devait  pas  non  plus  s'atten- 
dre à  trouver  une  marche  froidement  mesurée 
6ur  ce  que  l'on  regarde  comme  des  droits  acquis 
dans  les  circonstances  ordinaires;  parce  que, 
dans  l'ordre  moral ,  les  mouvemens  des  grandes 
masses  ne  peuve^nt  être  parfaitement  réguliers, 
ni  s'arrêter  avec  précision. 

La  disposition  de  la  loi  du  28  août  179a  ,  sur 
les  terres  vaines  et  vagues ,  ne  parut  donc  pas 
encore  assez  sévère  vis-à-vis  des  seigneurs;  comme 
l'exaltation  nllaît  en  croissant ,  on  lui  donna  une 
nouvelle  extension  en  &veur  des  communes  « 
par  la  loi  du  10  juin  1795  qui  a  fixé  le  dernier 
état  des  choses  sur  cette  espèce  de  biens  com*- 
munaux. 

L'article  1^^^  de  la  section  4  porte  que  (C  tous 
»  les  biens  communaux  en  général,  connus 
jx>  dans  toute  la  république  sous  las  divers  nomi 
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H  àe  lerte^'yaines  et  wiguea  y  gaates  ,  garrigues  ,. 
3>  landes  j  pacages  ,  pâtis  ^   ajones  j  bruyères  ^^ 

>  bois  communs j  hermes  ,  vacans ,  palusr,  ma-»- 
»  rais  y  marécages  y  montagnes  ^  et  sous  toute 
"»  autre  dénomination  qfuelconque,  sont  et 
}i)  appartiennent  éb  leur  nature  à  la  généralité 
y>  des  habitans  des  communes  ou  des  sections. 
31  de  communes  dans  le  territoire  desquelles  ces 

>  communaux   sont   situés;  et    comme  telles^ 

>  lesdites  communes  sont  fondées  et  autorisées 
)»  à  les  revendiquer.  » 

A  quoi  l'article  8  de  la  même  section  ajoute^ 
que  la  possession  de  quarante  ans  exigée  par 
la  loi  du  â3  août  1792 ,  pour  justifier  la  pro*» 
prîété  des  ci-devant  seigneurs,  sur  les  terres 
connues  sous  ces  diverses  dénominations ,  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  sup^déer  le  titre  légitime, 
et  que  le  titre  légitime  ne  pourra  être  celui  qui 
émanerait  de  la  puissance  féodale ,  mais  seule- 
ment un  acte  authentique  qui  constate  qu'ils  ont 
légitimement  acheté  lesdits  biens. 

Cependant  cette  dernière  loi ,  tout  en  abro- 
geant la  disposition  de  la  précédente  qui  main-» 
tenait  les  seigneurs  fondés  sur  une  possession 
de  quarante  ans,,  n'a  pas  également  dérogé  à 
l'autre  disposition  qui  n'accordait  aux  commune» 
qu'un  délai  de  cinq  ans  pour  agir  en  reven- 
dication ,  d'où  il  faut  conclure  que  celle-ci  n'a 
point  été  abrogée. 

Sur  quoi  il  est  important  d^observer  qu'il 
suffit  que  les  communes  se  soient  mises ,  de  fait  y 
dans  les  cinq  ans ,  en  possesâon  de  ces  terrains 
que  les  loû^  les  appelaient  à  revendiquer  par-der 
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Tant  les  tribunaux ,  pour  n'être  pas  demeurées 
dëohuçs  de  leur  action }  parce  que  la  possession 
Tiaturelle  opère  nécessaiiement  l'interruption  de 
la  prescription  ;  et  c'est  là  un  point  de.  jurispru-^ 
dence  consacré  sur  ce  cas  particulier^  non-seu- 
lement par  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation , 
mais  encore  par  ceux  des  autres  cours  (i). 

En  dernière  analyse,  pour  faire,  sur  ce  qui 
touche  aux  biens  vacans,  une  juste  application 
de  toutes  ces  lois ,  ainsi  que  d'un  avis  du  Conseil 
d'état  du  28  juin  1808,  qui  sera  rappdrté  ci- 
après  ,  il  faut  bien  distinguer  celles  de  ces  terres 
qui,  au  moyen  de  dessèchemens,  plantations, 
ou  de  la  culture,  auraient  été  i*endues  productives 
avant  te  4  août  1789  par  les  seigneurs  qui  s'en* 
seraient  mis  en  po;isession,  et  celles  qui  à  cette 
époque  étaient  encore  improductives. 

En  ce  qui  concerne  les  premières ,  comme 
elles  avaient  déjà  cessé  d'être  dans  la  classe  des 
communaux  à  l'époque  de  l'abolition  du  régime 
féodal,  les  communes  ne  peuvent  demander  à 
y  être  réint^rées  qu'en  prouvant ,  au  désir  de 
l'article  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  qu'ellesr 
les  avaient  elles-mêmes  anciennement  possédées.^ 
/  Mais  en  ce  qui  touche  à  celles  de  ces  terres 
qui  étaient  encore  dans  l'état  d'improductiôn 
au  4  août  1789 ,  jour  où  la  féodalité  a  été  abolie 
en  France,  on  doit  les  considérer  comme  n'ayant 
pas  cessé  d^être  au  rang  des  biens  communaux; 
et,  dans  ce  cas,  les  communes  sont  admissibles 
'■''''■  '        '  '■« 

(i)  V07.  dans  le  journal  de»  audiences  de  1819;  page 
369.  -, 
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à  les  revendiquer  nonobstant  la  possession  mê- 
me ancienne  des  seigneurs ,  à  moins  que  ceux- 
ci  n'établissent  qu'ils  les  ont  légitimement  acqui- 
ses comme  le  veut  Farticle  8 ,  section  4  de  la 
loi  du  lo  juin  xygS.  . 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  parait 
avoir  fixé  le  sens  et  réglé  l'application  de  ces 
lois ,  par  plusieurs  arrêts  rendus  sur  cette  ma- 
tière. (  Voyez  au  journal  des  audiences  du  vol. 
de  l'an  i5,  au  supplément,  p.  180;  vol.  de  1808 , 
p.  a37  ;  et  vol.  de  .1811 ,  p.  65.  ) 
â854.  La  conséquence  la  plus  remarquable  qui, 
pour  noire  objet  et  sur  ce  que  nous  aurons  à 
dire  ci-après,  résulte  de  ces  dispositions  de  nos 
lois  nouvelles,  c'est  que  le  droit  de  propriété 
native  des  communes ,  sur  leurs  biens  commU' 
naux,  est  aujourd'hui  proclamé  et  reconnu 
paiement  pour  toutes  les  parties  du  royaume. 

Autrefois  les  seigneurs  se  disaient  fondés  en 
droit  pour  tous  les  fonds  renfermés  dans  les  li- 
mites de  leurs  fiefs  :  aujourd'hui  ce  sont  les  corn* 
raunes  qui  peuvent  se  dire  propriétaires  uni- 
verselles de  toutes  les  terres  situées  inlrd  mêlas 
ierrùorii,  à  l'égard  desquelles  nul  autre  ne  pour- 
rait établir  son  droit  de  propriété  et  qui  ne 
seraient  point  au  rang  des  biens  vacaus  ou  en 
déshérence  dont  nous  allons  parler. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  les  dispositions  des 
lois  de  1792  et  1793,  qui  attribuent  aux  com- 
munes la  propriété  des  biens  vacaiis,  n'ont-dles 
pas  été  abrogées  par  l'article  7i3  du  code,  qui 
porte  au  contraire  que  les  biens  qui  n'ont  pas 
de  maître  appartiennent  à  l'Etat  ? 
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Quelle-  que  soit  la  gënéi*aUté  des  termes  Ja 
cet  article ,  il  n'en  esl  pas  moins  certain  que  les 
auteurs  du  code  n'ont  pas  voulu  retirer  aux  com- 
munes le  bénéfice  qui  leur  est  accordé  par  les 
lois  rappelées  plus  haut. 

La  conciliation  de  ces  diverses  dispositions  lé-» 
gislatives  sera  Êicilement  sentie  par  Tindicatioii 
des  objets  div^s  auxquels  elles  s'appliquent. 

Pour  cela  il  faut  distinguer  deux  genres  de 
biens  vacans  y  dont  l'un  se  compose  des  biens 
productifs  et  qui  ont  été  la  propriété  de  quel^ 
qu^un,  et  l'autre  des  biens  hermes  et  improduc^ 
tifs ,  ou  qui  n'ont  jamais  été  dans  le  domaine 
particulier  (i). 
a855.  Les  biens  vacans  productifs  et  qui  ont  été 
la  propriété  de  quelqu'un ,  sont  : 

1.^  Les  biens  en  déshérence  provenant  des 
successions  de  personnes  décédées  sans  héri- 
tiers au  degré  successible  ^ 

s.*^  Les  biens  qu'un  homme  frappé  de  ta  mort 
civile,  aurait  acquis  durant  cet  état,  et  qu'il  au* 
rait  laissés  par  son  décès; 

5.^  Les  biens  que  les  étrangers  possédaient 
en  France  et  dont  ils  mouraient  revêtus,  lors* 
que  le  droit  d'aubaine  était  en  vigueur ,  d'après 
les  dispositions  du  code  ; 

4.0  Les  fonds  particuliers  abandonnés  par  un 
absent  qui  a  disparu  sans  laisser  de  parens  ha- 
biles à  en  demander  la  possession  ; 

9 
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(i)  Nous  n'entendons  point  parler  ici  des  biens  qui  ^ 
par  leur  nature  >  appartiennent  au  domaine  public  y  tels 
que  les  relais  de  la  mer ,  etc.  ^  etc. }  mais  des  fonds  par^ 
ticuliers.  .f 
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S.^*  Tous  les  héritages  et  autres  biens  qui,  dans 
les  cas  rares  si  l'on  veut ,  mais  posstUes ,  peuvent 
être  déguerpis  et  abandonnés  par  leur  maître: 
c'est-à-dire  les  choses  que  la  loi  romaine  appe- 
lait pro  derelictis  hahiUs  et  qu'elle  adjugeait  au 
premier  occupant  \  si  res  pro  derelicto  habita 
sit  y  statim  nostra  esse  desirdt  et  occupaniis  sta^ 
tint  fil  y  quia  Hsdem  modis  res  éksinunt  esse  nos^ 
iras  y  quitus  acquiruntur{i)j 

6.<>  Les  épaves  de  toutes  espèces,  c'est-à-dire 
les  épaves  soit  de  mer  ou  de  rivière,  soit  de 
terre,  soit  de  coches  et  bureaux  de  diligence  > 
ou  de  douanes,  ou  de  greffes. 

Telles  sont,  en  somme,  les  diverses  espèces 
de  biens  vacans  qui,  n'ayant  pas  de  maîtres  con- 
nus, sont  dévolus  à  l'Etat,  d'après  la  disposition 
tle  l'art.  7 1 5  du  code  civil. 

A  quoi  il  faut  ajouter  encore,  d'après  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  528  août  1793 ,  les  .terres 
hermes ,  vaines  et  vagues  qui  ne  se  trouveraient 
circonscrites  dans  le  territoire  particulier  d'au- 
cune commune. 
2856.  Les  biens  qui  appartiennent  aux  com- 
munes, d'après  la  disposition  de  nos  lois  nou- 
velles, sont  : 

1^.  Les  biebs,  ou  fonds  producti6,  situés  dans 
l'enceinte  des  territoires  des  communes,  et  sur 
lesquels  elles  ont  exercé  une  entière  jouissance 
sans  que  personne  en  ait  réclamé  la  propriété 
contre  elles ,  parce  qu'alors  la  présomption  est 
qu'elles  en  ont  joui  comme  propriétaires; 


(i)  L.  Z^  £P.  pTo  derelicto^  lib.  4i,  tit»7« 
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Q.<>  Les  biens  hermes  désignés  sous  les  div<irses 
dénominations  indiquées  dans  les  lois  rappelée» 
ci-dessus,  et  que  l'art.  64  de  la  loi  du  5  frimaire 
an  7  (i)  nous  signale  par  leur  nature  ^  en  di- 
sant que  ce  sont  les  fonds  qui ,  par  la  qualité  in- 
férieure de  leur  sol ,  ou  par  d'autres  circons- 
tances naturelles  ,  ne  peuvent  servir  que  de 
simples  pâturages ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  dé- 
frichés ou  améliorés  par  la  main  de  l'homme. 
C'est  par  rapport  à  cette  espèce  d'usage  que  les 
habitans  y  ont  exercé  et  auquel  ces  fonds  sont 
seulement  propres,  que  les  lois  ont  reconnu  qu'Us 
devaient  faire  partie  du  domaine  communal. 

C'est  encore  par  ce  principe  d'universalité  de 
domaine  communal  en  ce  qui  touche  aux  terres 
hermes,  et  aussi  pour  favoriser  l'agriculture,  eu 
donnant  aux  habitans  plus  de  moyens  d'entre- 
tenir leurs  bestiaux ,  que  l'art.  66  de  la  lot  de 
frimaire  précitée  permet  aux  particuliers  pro- 
priétaires de  terres  vaines  et  vagues  ou  marais, 
d'y  renoncer  au  profit  des  communes  dans  le 
territoire  desquelles  ces  fonds  sont  situés,  au 
moyen  de  quoi  l'art.  109  veut  que  ce  soit  la  com- 
mune elle-même  qui  reste  soumise  au  paiement 
des  impôts  qui  seront  dus  à  raison  des  héritages 
de  cette  nature  et  ainsi  abandonnés ,  et  cela  en 
vertu  des  rôles  qui  seront  mis  en  recouvrement 
pour  l'avenir.  '^ 

Une  preuve  que  le  (droit  de  propriété  des 
terres  vaines  ..et  vagues,  tel  qu'il  a  été  reconnu 
et  proclamé  au  profit  des  communes,  par  les  lois 
de  1792  et  1795,  n'a  reçu  depuis  aucune  at- 

(1)  Voy.  au  bullct.  243,  n.°  des  lois  2i^j  y  a.®  série- 
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y>  ^.^  Que  la  commune  d'Ouville  continuera 
»  à  posséder ,  oa  prendra  possession  des  lan-^ 
»  des  et  terrains,  vagues,  existant  dan&  son  en* 
>  ceinte; 

»  5.<»  Que  le  présent  a,Yis.  soit  insère  ait  bulle* 
y>  tin  des.  lois.  (i).  )x 

Cest  ainsi  que  bien  postérieuremeni;  à  k.  pro^ 
mulgation  du  code  civil ,  lie  Gouvernement  a> 
reconnu  lui-même  que  les  droits,  proclamés  Bvt 
profit  des  communes,  par  les  lois,  de  1792  ett 
179.5,  doivent  leur  rester  acquis. 


t4— 4. 


CHAPITRB  LXVHL 
Du  Triage^. 

%S5j*  jLje  mot  triage  s'emploie  dans  deux  sens 
différens;  tantôt  pour  indiquer  une  certain^^ 
étendue  de  forêts,  tantôt  pour  designer  un  an«- 
eîen  droit  seigneurial. 

Cest  dana  la  première  de  ces  acceptions  que 
ce  mot  est  pris,  lorsqu'en  parlant  d'une  forêt 
divisée  en  plusieurs  parties  qui  sont  destinées  à 
être  successivement  mises  en  coupes  r^Iées,. 
on  donne  à  chacune  de  ces  tranchées  le  non» 
de  triage. 

Ce  n'est  point  là  le  triage  dont  il  s'agit  ici. 

Lé  triage  dont  nous  entendons  parler  consiste 
dans  le  droit  qu'avaient  les  seigneurs  de  £rire 
distraire  à  leur  profit  la  tierce  partie  des  biens: 

(i)  Voj.  au  ballet  tonL  9;.pagT  2^yi,9  série*. 
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communaux  situés  dans  Pétendue  de  leur  sei« 
gneurie. 

Nous  disons  des  biens  communaux  y  car  le 
triage  ne  s'exerçait  que  sur  les  fonds  possédés  en 
toute  propriété  par  les  communes  :  et  lorsqu'il 
ne  s'agissait  que  de  simples  droits  d'usage  par 
eHe  exercés  sur  la  propriété  d'autrui ,  ce  n'est 
pas  par  la  vo%  du  triage ,  mais  bien  par  celle  de 
l'aménagement  ou  du  cantonnement ,  qu'on  pou« 
Tait,  comme  on  le  peut  encore  aujourd'hui ^  mo- 
difier ou  intervertir  leur  droit  de  jouissance , 
ainsi  que  nous  l'exposerons  plus  bas. 

Le  droit  de  triage  seigneurial  étant  aujour* 
d'faui  supprimé  ^  nous  ne  devons  pas  nous  en 
occuper  longuement  :  cependant  comme  il  figuro 
encore  au  rang  des  antécédens  dont  la  connais^ 
sance  n'est  pas  sans  utilité  pour  la  parÊiite  intel- 
ligence des  matières  qui  seront  traitées  plus  bas, 
nous  avons  cru  devoir  en  parler  ici ,  et  c'est  ce 
que  nous  ne  ferons  que  très-succinctement 

^L'exercice  du  triage  seigneurial  n'avait  d'abord 
pris  naissance  que  par  les  arrêts  des  cours  de 
parlenient^  qui,  a  des  époques  déjà  bien  anté- 
rieures à  Fordonnance  de  1669,  s'étaient  mis 
dans  l'usage  de  l'adjuger  aux  seigneurs  qui  le 
demandaient ,  dans  les  provinces  4)ù  l'on  avait 
admis  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur.  La 
démonstration  de  cette  vérité  résulte  des  articles 
7  et  8  d'un  édit  de  1667 ,  dont  nous  parlerons 
encore  plus  bas,  et  où  l'on  voit  que  tout  en 
abolissant  les  triages  adjugés  depuis  i63o,  comme 
ayant  eu  lieu  dans  des  temps  de  troubles,  Louis 
iiy  avait  seujçsftçpt  déclaré  qu'il  j  aurait  réviT 
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sîoD^par'devant  commissaires,  de  ceux  qui  avaient 
été  adjuges  par  les  cours  dans  les  temps  anté^ 
rieurs.  Cela  nous  démontre  deux  choses  ;  l'une , 
que  les  cours  de  justice  avaient  déjà  admis,  par 
leur  jurisprudence  et  depuis  long- temps,  l'exer- 
cice de  ce  droit  au  profit  des  seigneurs  :  l'autre , 
que  déjà  aussi  l'on  méditait  dans  le  conseil  de 
ce  Prince,  le  projet  de  Tordonnatice  des  eaux 
et  forets  qui  devait,  deux  ans  après,  établir 
en  droit  commun  et  pour  tous  les  seigneurs , 
l'exercice  du  triage  dont  plusieurs  avaient  an- 
térieurement obtenu  l'adjudication ,  à  leur  pro- 
fit, parles  cours  de  justice;  car  s'il  en  avait  été 
autrement,  le  Roi  ne  se  serait  pas  contenté  d'en 
qrdonner  la  révision  ,  il  les  aurait  révoqués 
comme  les  autres.  * 

Quant  aux  provinces  de  franc-alleu ,  Dunod 
nous  atteste  crue  cette  jurisprudence  n'y  avait 
pas  encore  pénétré,  ce  Quoiqu'on  refuse  dans 
y>  le  royaume,  dit-il,  le  partage  des  pàtis  coni- 
y>  muns ,  aux  communautés  et  habitans  ;  l'on  y 
y>  a  admis  depuis  long-temps  ,  les  seigneurs  à 
3>  demander  une  part  des  pâturages  et  eommu- 
))  nés ,  lorsqu'ils  sont  tenus  d'eux  à  titre  gratuit; 
»  cette  jurisprudence  ne  s'était  pas  introduite 
y>  en  Franche-Comté  avant  que  l'ordonnance 
y)  de  1669  y  fût  publiée.  L'on  n'y  estimait  pa& 
y>  que  les  seigneurs  eussent,  en  cette  qualité,. 
y>  un  droit  particulier  à  la  propriété  des  com- 
)>  munaux  qui  sont  censés  appartenir  aux  com- 
))  munautés  et  ne  pas  provenir  des  seigneurs 
y>  dans   l^s  pays  de  fi:anc-alleu  ,  tel  qu'est  le 
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>  comté  de  Bourgogne.  y>  (i).  Mais  cet  état  an- 
'cien  de  choses  fut  bien  changé  par  les  disposi- 
tions du  titre  a 5  de  l'ordonnance  de  i66g  :  et  en 
efièt ,  après  avoir  statué  ,  par  les  articles  i ,  a 
et  5,  sur  l'administration  des  bois  communaux, 
Toici  ce  que  portent  les  articles  4  et  5  de  ce 
titre  : 
3858.  Art  4.  (c  Si  néanmoins  les  bois  étaient  de 
y>  la  concession  gratuite  de  seigneurs  ,  sans 
))  charge  d'aucun  cens ,  redevance ,  prestation , 
D  ou  servitude,  le  tiers  en  pourra  être  distrait 
»  et  séparé  à  leur  profit ,  au  cas  qu'ils  le  deman- 
r>  dent  et  que  les  deux  autres  suffisent  pour 
»  l'usagé  de  la  paroisse  j  sinon  le  partage  n'aura 
y>  lieu  :  mais  les  seigneurs  et  les  habitans  jouiront 
D  en  commun  comme  auparavant  :  ce  qui  sera 
y>  pareillement  observé  pour  les  prés ,  marais  ^ 
}>  îles ,  patis ,  landes ,  bruyères ,  et  grasses  pâtu- 
»  res,  où  les  seigneurs  n'auront  d'autre  droit 
9  que  l'usage,  et  d'envoyer  leurs  bestiaux  ea 
y>  pâture  comme  premier  habitant ,  sans  part  ni 
»  triage ,  s'ils  ne  sont  de  leur  concession ,  sans 
id  prestation ,  redevance  ou  servitude.  y> 

Voilà  donc  la  faculté  du  triage  étabUe  en  droit 
commun,  pour  les  seigneurs,  dans  toute  la  France. 
Voilà  un  droit  qui ,  contre  l'évidence  du  fait , 
supposant  que  toutes  les  propriétés  communales 
proviennent  de  la  concession  à  titre  gratuit  ou 
onéreux  des  seigneurs,  suppose  par  là  même 
qu'it  n'existe  aucune  propriété  native  entre  lê$ 
■"  ^        I    I     â    ■  I    I    II       .1  n 

(z)  DiTNOD  I  traité  de»prescri]çtioii9,  part,  i^  chag.  la, 
pa^.  loo. 
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mains  des  communes,,  et  que  lors  de  l'invasion  d0 
la  Gaule ,  toutes  les  terres  furent  également  la 
proie  des  vainqueurs» 

Art.  5.  ce  La  concession  ne  pourra  être  repu- 
)>  tée  gratuite  de  la  part  des  seigneurs ,  si  les 
y>  habitans  justifient  du  contraire  par  l'acquisition 
»  qu'ils  en  ont  faite  et  s'ils  ne  sont  tenus  d'au- 
»  cune  charge  ;  mais  s'ils  en  faisaient  ou  payaient 
y>  ^quelque  reconnaissance ,  en  argent ,  corvées 
)>  ou  autrement ,  la  concession  passera  pour 
y>  onéreuse,  quoique  les  habitans  n'en  montrent 
y>  pas  le  titre  ^  et  empêchera  toute  distraction 
»  au  profit  des  seigneurs,  qui  jouiront  seulement 
»  de  leurs  usages  et  chauffages,  ainsi  qu'il  est 
»  accoutumé.  » 

Ainsi,  et  d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1669,  non-seulement  toutes  les  possessions 
des  communes  étaient  réputées  leur  venir  de  la 
concession  des  seigneurs ,  mais  encore  toutes 
les  concessions  étaient  présumées,  jusqu'à  preuve 
coiitraire,  avoir  ^té  faites  à  titre  gratuit,  et  cela 
pour  donner  une  plus  large  ouverture  à^l'exer- 
cice  de  la  demande  en  triage. 
385g.  On  a  dit'  que  les  décrets  aboliti&  de  la 
féodalité  en  France ,  n'étaient  que  des  lois  de 
colère  et  de  spoliation;  mais,  sans  vouloir  faire 
l'apologie  de  ceux  de  ces  décrets  qu'on  peut 
dire  avoir  dépassé  les  bornes  d'une  justice 
rigoureuse ,  en  est-il  un  seul  dont  l'exagéra^ 
tion  puisse  être  comparée  au  principe  de  spolia-^ 
lion  posé  par  les  articles  précités  de  l'ordon- 
nance de  1669? 

Et  d'abord  quant  à  l'importance  des  objets , 

quelle 
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tpelle  différ^ice  n^  a-t-il  pas  entre  la  suppres- 
sion de  quelques  droits  féodaux  et  la  masse  im* 
mense  des  biens  <;ommunaux  qui  avaient  été, 
pour  le  tiers ,  frappés  de  confiscation  au  profit 
des  ^gneurs ,  par  cette  ordonnance  ? 
'  Et  qudle  diversité  dans  les  circonstances  !  CJn^ 
révolution  arrive  chez  un  grand  peuple  à  qui 
Fhi^oire  apprend  qu'il  fut  autrefois  dépouillé 
par  la  conquête  :  îl  devient ,  à  son  tour ,  maître 
des  anciens  oppresseurs;  comment  pourrait-on 
kii  eter  l'idée  de  reprendre  une  partie  des  droits 
dont  il  fut  autrefois  privé  parla  violence? 

On  lui  reproche  -d'avcnr ,  en  recouvrant  les 
droits  imprescriptibles  qui  dérivent  de  sa  nature, 
dépasse  les  bornes  de  la  justice  commutattve: 
sans  doute  c'est  un  malheur;  mais  ces  bornes 
js'avaient-dles  pas  été  franchies  lors  de  son  dé- 
pouillement ?  Et  comment  concevoir  la  possi- 
bilité de  mesurer  froidement  les  réactiops  d'une 
grande  masse ,  sur  les  règles  rigoureuses  du  droit 
prive  { 

Et  comnienl  comparer  l'înjulstîce  qui ,  dans  des 
temps  de  troubles  et  de  désordre  ^  ne  procède 
que  de  la  force  deis  choses  ^  avec,  celle  qui,  au 
sein  de  la  paix ,  est  tranquillement  méditée  par 
leSs  conseillers  d'uti  Prince  l 

Une  pensée  qui  ne  devrait  jamais  cesser  d'être 
présente  à  Tesprit  de  ceux  qui  tiennent  le  timon 
des  affaires  publiques,  c'est  que  toutes  les  gran- 
des mesures  qui  sont  marquées  au  coin  de  l'in- 
justice envers  les  peuples  ,  tendent  nécessaire«- 
menta  amener,  plus  tôt  ou  plus  tard,  le  malheur 
effroyable  des  révolutions  ;  parce  qu'il  est  de  U 

TOM.  Yi.  n 
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nature  des  choses ,  au  moral  comme  au  physi- 
que,  que  l'action  d'un  levier  qui  presse  avec 
violence  9  soit  la  cause  d'une  réaction  d'autant 
plus  vive,  au  premier  moment  où  sa  force  l'aban- 
donnera. 11  n'y  a,  dans  l'ordre  moral ,  que  la> 
justice  dont  le  règne  doive  être  durable,  parce 
qu'elle  seule  rallie  toutes  les  opinions  :  quelqu'é- 
datant  que  soit  le  pouvoir  actuel ,  s'il  n'est  que 
domination,  il  ne  peut  se  promettre  un  empire 
durable  dans  le  futur,  parce  que  la  vicissitude^ 
des  choses  lui  ôtera  tôt  ou  tard ,  le  point  d'appui 
qu'il  aura  pris  hors  des  principes  de  la  justice. 
La  tranquillité  actuelle  du  peuple  n'est,  en  ce 
cas,  qu'une  lueur  trompeuse  ;  elle  n'est  rien  pour 
l'avenir ,  parce  que  la  soumission  ,  même  la  plus 
respectueuse,  n'est  pas  le  contentement,  et  que 
l'autorité  qui  condamne  au  silence  ne  change 
rien  à  l'opinion. 

Si  l'on  envisage  l'ordonnance  de  1 669  sous  ce 
point  de  vue ,  on  ne  peut  douter  que  ses  disposi* 
tions  sur  le  triage  n'aient  eu  leur  part  dans  les  cau- 
ses qui  ont  fait  éclater  tout  de  désordres  dès  les 
commencemens  de  notre  révolution  ;  parce  qu'il 
n'y  eut' jamais  de  loi  plus  injuste  envers  les 
peuples. 

Elle  était  injuste  en  ce  qu'elle  reposait  sur  le 
mensonge,  en  supposant  qu'il  n'y  avait  pas  de 
propriété  native  ou  originaire  dans  les  maing 
des  communes.  ^ 

Elle  était  injuste  en  ce  qu'elle  ne  faisait  aucune 
distinction  entre  les  provinces  de  franc-alleu ,  et 
celles  où  Ton  avait  admis  la  maxime  coutumière 
nufle  terre  sans  seigneur;  et  qu'en  conséquence 
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le  tiîâge  s^exécutait  dans  les  unes  comme  dans 
les  autres,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi, 
nonobstant  que  la  présomption  du  franc-alleu 
eût  du  en  affranchir  les  premières. 

Elle  était  injuste,  en  ce  qu'en  supposant  que 
tous  les  bilans  communaux  avaient  été  envahis 
lors  de  la  conquête ,  pour  être  cédés  aux  sei- 
gneurs ,  par  les  Rois  conquérans ,  elle  venait  de 
nouveau  arracher  aux  communes  les  restitutions 
qui  leur  auraient  été  faites  depuis  Tinvaslon. 

Elle  était  injuste ,  parce  que,  même  en  admet- 
tant que  les  communes  n^eussent  reçu  leurs  fonds 
communaux  que  de  la  libéralité  des  anciens 
seigneurs,  il  ne  peut  jamais  être  permis  de  nous 
reprendre  arbitrairement  ce  qui  nous  a  été  vala* 
blement  donné. 

Elle  était  injuste,  parce  qu^elle  consacrait  im 
principe  de  déception ,  en  ce  que ,  tout  en  ad- 
mettant que  les  seigneurs  eussent  fait  ces  con- 
cessions foncières  pour  attirer  des  colons  dans 
les  terres  de  leurs  seigneuries ,  elle  en  autorisait 
la  reprise  sur  ceux  qui ,  se  confiant  dans  la  loi 
de  leur  contrat,  s'étaient  effectivement  rendus 
liabitans  des  lieux  pour  y  jouir  perpétuellement 
de  l'avantage  que  les  cultivateurs  retirent  des 
biens  communaux. 

Elle  était  injuste,  en  ce  que  les  communes 
qui  sont  sujettes  à  perdre  leurs  titres  et  qu'on 
sait  bien  lie  les  pas  conserver  long- temps ,  se  • 
trouvaient  perpétuellement  placées  à  la  merci 
des  seigneurs  qui  pouvaient  toujours  demander 
le  triage,  aux  époques  qu'ils  auraient  crues  les 
plus  favorables  pour  eux. 
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"^1860.  Si  la  révolutian  a  causé  beaucoup  J^njti»- 
tices,  elle  en  a  aussi  réparé  plus  d'une  et  tari  la 
source  d  un  plus  grand  nombre  d'autres. 

L'article  i.^'  de  la  loi^u  aSaoût  1792  a  mis 
fin  à  la  spoliation  du  triage ,  par  une  disposition 
conçue  dans  les  termes  suivans  :        ^ 

*  «  L'article  4  du  titre  a5  de  l'ordonnance  des 
1»  eaux  et  forêts  de  1669,  ainsi  que  tous  édits, 
»  déclarations ,  arrêts  du  conseil  y  et  lettres 
»  pa-tentes  qui ,  depuis  cette  époque  ^  ont  auto- 
»  risé  les  triages  y  partages ,  distributions  par- 
»  tielles,  ou  concessions  de  bois  et  forêts  do-- 
D  maniaies  et  seigneuriales  au  préjudice  des 
»  communautés  usagères,  soit  dans  le  cas,  soit 
-»  hors  des  cas  permis  par  ladite  ordonnance, 
y>  et  tous  jugemens  rendus  et  actes  faits  en  consé-» 
y>  quence ,  sont  révoqués  et  demeurent ,  à  cet 
y>  égard ,  comme  non  avenus.  » 

Depuis  cette  époque  ;  ces  expressions  sont  re« 
marquables;  car,  comme  nous  lavons  vu  plus 
haut  (1) ,  déjà  avant  l'année  1667 ,  il  y  avait  eu 
des  triages  adjugés  sur  la  demande  de  divers 
seigneurs;  mais  ceux-là  n'ont  pas  été  révoqués, 
puisque  la  loi  dont  nous  expliquons  le  texte, 
n'anéantit  que  ceux  qui  avaient  été  distraits  pos- 
térieurement à  l'ordonnance  de  .1669;  et  c'est 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  décidé  par  plu* 
sieurs  arrêts  (2). 

'2861.     Distributions  partielles  ou  concessions  de 


(i)  Voy.  sous  le  n.**  2857. 
.   (2)  Voyez  dam  Is  aoureau  répertoire^  au  mot  trioffê^ 
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iois  et  forêts  domaniales  et  seigneuriales-  au^ 
préjudice  des  communautés  usagères  :  cette  se*' 
conde  partie  de  notre  texte  n'a  plus  pour  objet^ 
W  même  chose  que  l'autre.  Par  la  première ,  les 
communes  doirent  être  rétntëgrëes  dans  la  pro- 
priété même  des  fonds  dont  elles  ont  été  privées 
par  l'efiêt  du  triage  exercé  sur  leurs  biens  com- 
jnunatix  :  par  la  seconde,  au  contraire ,  les  corn* 
munes  ne  doivent  être  réintégrées  que  dans  la 
plénitude  des  droits  d'usages  qu'elles  auraient  eus 
à  titre  de  servitude  sur  des  forêts  soit  doma-- 
niales ,  soit  seigneuriales ,  dont  on  aurait  fait  des 
distributions  ou  concessions  partielles,  au  pré- 
judice du  droit  d'usage  qui  leur  appartenait  suc 
le  tout.  j 

Ce  texte ,  comme  on  le  voit ,  pose  un  prin- 
cipe très-ltimineux  sur  les  droits  qui  restent  aue 
propriétaire  de  la  forêt  grevée  d'usages  ;  et  ii 
en  résulte  bien  clairement  que  ce  propriétaire 
ne  peut  atténuer  les  droits  des  usagers ,  par  desr 
délHctiemens  où  des- distractions  partielles  de  sa 
forêt  ;  car ,  puisque  pour*  réparer  les  torts  causés  ^ 
par  de  semblables  concessions ,  aux  communes! 
usagères,  la  loi  est  allée  jusqu'à  révoquer  celles 
qui  avaient  été  faites  depuiis  1669 ,  il  faut  en  cott* 
dure  que  cette  manière  d'atténuer  les  bénéfices 
du  droit  d'usage  au  préjudice  des  usagers,  est 
prohibée  dans  tous  tes  temps  par  la  lor  positive;. 
s86a.  <c  Et  pour  rentrer  en  possession  àes  poiv 
»  tions  de  leurs  biens  communaux ,  dont  eltes  ont 
»  été  privées  par  l'effet  de  ladite  ordonnance  ^ 
»  et  desdits  édits  et  déclarations ,  arrêts  et  let- 
ift  tres^patentes,  jugemens  et  actes  ^^  les  commu»^. 
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CHAPITRE  LXIX. 

De  la  Nature  du  droit  que  les  habitons 
dune  comrnune  exercent  sur  ses  biens 
communaux^ 

«86^.  inous  avons  vu,,  qu^aux  termes  de  Tar- 
ticfe  ^  de  ta  loi  du  lo  j^uin  1793^  uiie  commuae' 
est  une  société  de  citoyens  unis  par  des  relà-- 
tiens  locales.;  c^est-à-dire  ua  corps,  moral  dont 
la  durée  doit  être  indéfinie  ^  puisqpill  est  destine 
à  se  reproduire  toujours,  et  qive  son  principe 
de  perpétuité  repose  sur  un  sol  qijù  doit  durer 
autant  que  le  monde.. 

Ce  n'est  pas  là  ime  société  qui  se  contracte  et 
se  dissolve  par  la  seule  volonté,  puisqu'elle  n'esi: 
formée  que  par  les  relations  locales  de  c^ux  qui 
habitent  le  sol  sur  lequel  elle  repose,  et  que  ceux 
qui  habitent  dans  le  même  endroit  ne  peuvent  y 
exister  d^une  manière  permanente,  sims  avoir 
entre  eux  des  relations  d'intérêts  locaux. 

Or ,  les  biens  communaux  sont  te  patrimoine 
de  ces  corps  de  sociétés  qui  sont  fi)ndées  sur 
des  relations  locales,  et  quf  sont  destinées  à 
être  perpétuelles  dans  leur  durée. 

Pour  se  former  une  idée  juste  de  ta  nature 
particulière  de  ce  genre  de  propriété ,  il  faut  re- 
marquer que,  comme  nul  individu  ne  pourrait 
prolonger  son  existence  sans  atimens ,  de  même 
nul  corps  moral  de  société  quelconque  ne  saiv- 
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rsiit  subsister  et  se  perpétuer,  sans  avoir  des 
ressources  pour  satisfaire  à  ses  besoins  généraux; 
et  c'est  ce  qui  fait  que  les  villes  qui  n'ont  point 
de  reveiius  communaux ,  ou  qui  n'en  ont  pas 
assez  y  sont  obligées  de  s'en  créer  par  le  moy^i 
des  octrois.    ' 

Les  biens  communaux  étant,  pour  les  com^ 
munes,  leurs  moyens  de  subsistance,  sont  donc 
destinés  à  former,  dans  chaque  commune,  un 
patrimoine,  qui  soit  un  et  permanent  comme  le 
corps  moral  auquel  ils  appartiennent ,  et  à 
servir  ainsi  perpétuellement ,  soit  aux  besmns 
communs ,  soit  à  ceux  des  habitans  sans  le^*- 
quels  il  n'y  aurait  pas  4e  commune.  Et  de-là 
résultent  plusieurs  conséquences  que  nous  de- 
vons signaler  ici. 

286e.  La  première;  que  les  biens  communaux 
ne  sont  pas ,  poiir  les  habitans  de  la  commune^ 
-des  propriétés  simplement  indivises  et  à  l'égard 
desquelles^  chacun  d'eux  puisse  dire  qu'il  en  a 
une  p^rt;  parce  ^ue  ces  biens  n^appartiennent 
réellement  qu'au  corps  de  la  commune  consif- 
dér^  ut  unii^rsitaàj  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit  plus  haut. 

a865.  La  seconde;  que  dans  toute  contestation 
qui  a  pour  objet  un  droit  de  propriété  com^ 
munale ,  il  n'y  a  que  le  maire,  ou  à  dé&ut  de 
maire  l'adjoint  de  la  mairie,  qui  soient  contra^- 
dictemrs  légitimes  pour  agir  et  défendre ,  devant 
les  tribunaux ,  dans  l'intérêt  de  la  commune , 
comme  étant  les  seuls  délégués  pour  représen- 
ter le  corps  des  habitaus  dam  l'exercice  de  ses 
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capables  d'<^>érer  ce  comjHiDiais,  puisqu'ils  n'ouï! 
pas  la  qualité  lie  proprîetan«9,  ou  de  o^roprié- 
taires  du  fonds  conuminal.  Au  contraire,  quand: 
il  s'agit  de  décisioos  administratives ,  il  ne  peut 
être  questitm  de  compromettre-  sur  la  propriété^ 
puisque  l'administration  n'en  est-  pas  juge.  Alors 
les  particuliers  qui  se  pourvoient  contre  les 
décisions  qui  blessent  leurs  intérêts ,  ne  peuvent 
être  non-recsvable»  à  réclamer  la  protection  der 
la  loi;  parce  que  s'ils  deosandent  ut  singuli, 
c'est  aussi  pour  avoir  le  libre  eKerace-  des  droits 
qui  Leur  appartiennent  ut  aingulis.  Gomme,  par 
e&emple,  quand  ils  forment  opposition,  à  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  mode  de  jeuissance 
des  biens  communaux  «  ils  ne  font  qu&  défendre 
un  droit  qui  leur  appartient  iadividueUement. 

3867.  Z»a  ^iotrième  y  que  tout  partage  des  fcmds 
comnumaus,  opéré  entre  les  habitans  du  lieu> 
est  tout  à  la  fois  contraire  au  droit  de  proprtété- 
et  à  k  destination,  essentieliement  imprimée  aux 
£uid8  de  cette  nature. 

H  est .  subversif  du  droit  de  propriété  ^  pui»- 
qu'il  attrOiue  à  de  «mples  individus  ce  qui 
n'appavtient  qu*au-  corps  de  la  commune. 

U  est  contraire  à  la  destination  essentielle- 
ment inhérente  à  cette  espèce  de  [ux^iété, 
laquelle  n'avait  été  laissée  en  commun  dès  le- 
principe,  ou  établie  telle  par  la  suite  des  temps  ,- 
que  pour  servir  aux  aisances  et  à  la  conserva- 
tion perpétuelles  du  corps  dont  cHe  constitue 
le  patrimoine. 

a863.  La  cinquième  y  que  tout  individu  qui 
change  de  duaùcile,  pour.aller  s'établir  ailleurs], 
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DU  dans  une  autre  commune ,  perd  n  écessaire- 
ment  les  avantages  qu'il  pouvait  retirer  des  biens 
communaux  du  lieu  qu'il  quitte ,  puisqu'il  cesse 
de  Élire  partie  de  l'association  des  citoyens 
unis  par  les  relations  locales  de  la  commun- 
nauté  qu'il  abandonne. 
2869.  Mais  pour  porter  ces  aperçus  encore  plus 
loin,  et  afin  d'éviter  toute  confusion  d'idées 
touchant  les  droits  des  habitans  •  sur  les  biens 
de  leur  commune  ^  il  faut  se  rappeler  une  dis* 
tinction  que  nous  avons  déjà  faite  entre  les  deux 
genres  de  propriétés  qui  peuvent  appartenir  aux 
communes ,  et  qui  sont  connues  sous  les  déno- 
minations de  biens  patrimoniaux  ou  de  biens 
.  communaux. 

Et  il  &ut  bien  remarquer  que  cette  distinc- 
tion dérive  essentiellement  de  la  destination 
qui  est  inhérente  à  l'un  et  l'autre  de  ces  deux 
genres  de  propriétés. 

Le  premier  genre,  qui  est  celui  des  biens 
qu'on  appelle  patrimoniaux ,  comprend  les  pro- 
priétés qui ,  quoiqu'appartenant  aux  villes  ou 
autres  communes,  ne  sont  point  destinées  à 
l'usage  public  ou  à  la  jouissance  commune  des 
habitans ,  telles  sont  les  maisons ,  les  usines  et 
les  fermes  dont  les  communes  jouissent  en  les 
amodiant  ;  tels  sont  aussi  les  octrois ,  le  prix 
des  ventes  des  quarts  de  réserve ,  et  les  rentes 
ou  redevances  dont  les  communes  perçoivent 
annuellement  le  revenu. 

Les  habitans  considérés  ut  singulij  n'ont  au- 
cun droit  dans  le  produit  des  biens  de  cette 
première  elasse  :  ce  produit  n'appartient  uni* 
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quement  qu'à  la  commune  ea  corps,  et  ne  doit 
directement  profiter  qu^à  elle.  Il  ne  serait  pas 
permis  aux  habitans  de  se  le  partager  entre  euK  ^ 
même  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  aucune  dette 
communale  «à  acquitter ,  parce  que  les  habitans 
ut  singuli  sont  ici  des  tiers ,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  9  d'un  arrêté  du  Gouvernement  du  4  ther- 
midor an  10  (1),  tous  les  revenus  appartenant 
à  une  commune  doivent  toujours  être  exclu- 
sivement  employés  à  quelques  objets  d'utilité 
pour  cette  commune ,  d'après  l'avis  du  conseil 
municipal,  et  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  de 
l'excédant  à  la  fin  de  l'année ,  on  doit  en  £iire 
l'emploi  en  amélioration,  réparations  et  émbel-* 
lissement,  d'après  l'avis  du  conseil  municipal  ^ 
et  celui  du  sous-préfet ,  et  la  décision  du  pré- 
fet. La  disposition  de  cet  arrêté  du  Gouverne- 
ment est  parfaitement  conforme  aux  principes 
du  droit  de  propriété  ;  car ,  du  moment  que 
les  habitans  ut  singuli  sont  entièrement  étran- 
gers à  la  propriété  de  la  chose ,  la  conséquence 
néce^ire  qui  en  résulte  ,   c'est  qu'ils  doivent 
être  également  étrangers  au  revenu  produit  par 
cette  même  chose. 
2870.     Le  second  genre  de  propriétés  des  com-> 
munes  comprend  les  fonds  auxquels  on  donne 
la  dénomination  de  biens  communaux  oœ  de 
communaux  :  ce  sont  tous  les  fonds  qui  doivent 
fervir  à  l'usage  commun  des  habitans ,  c'est-à- 
dire  que  ce  sont  les  communaux  dont  on  jouit 
■  ■  ■  I»!.  T I , I    ,1    '  <  Il  I  y »^  '■  i«T  ■!■  iiii^ ij  I    I    ip<«i.i  1  I       ■ 

(i)  Voy.  »u  buUet.  2o3,  n.»  i850;  tom.  6,  pag.  5o6, 
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pr  le  pâturage  des  bestiaux,  et  les  bois  oti 
for^s  dont  TafTouage  est  destiné  à  la  consom-* 
mation  ùes  habitans. 

£n  ce  qui  touche  à  cette  seconde  espèce  de 
biens,  la  commune  considérée  u£  unwersitas^ 
n'est  plus  propriétaire  dans  un  sens  aussi  ab- 
solu que  quand  il  s'agit  des  biens  patrimoniaux 
dont  nous  venons  de  parler.  Loin  de  là  et  à 
le  bien  prendre ,  la  corporation  .communale  n'a 
guères  que  la  nue  propriété  du  fonds ,  puisque 
toute  la  jouissance  en  appartient  aux  habitans 
ut  smguU. 

Le  droit  de  jouissance  qui  appartient  aux 
habitans  sur  ces  fonds,  n'est  ni  moins  constant  ^ 
ni  mo'ms  avéré,  que  celui  qui  appartient  à  la 
commune  dans  la  propriété ,  puisque  ces  sortes 
de  terrains  n'ont  été  réservés,  lors  du  partage 
des  terres,  que  pour  servir,  aux  usages  com- 
muns; il  est  donc  aussi  vrai  de  dire  que  chaque 
habitant  a  son  droit  particulier  de  jouissance 
dans  les  biens  communaux,  qu'il  est  vrai  de 
dire  que  l'être  moral  que  nous  appelons  com- 
mune ,  a  la  propriété  de  ces  mêmes  biens. 

L'utilité  de  cette  jouissance  consiste  dans  la 
nourriture   des    bestiaux  envoyés  au  pâturage 
sur  les  communaux,    et  dans   le   produit   des 
bois  divisés  par  assiettes  en  usance,  dont  l'af-- 
fouage  est  annuellement  délivré  aux  habitans  : 
c'est  là  qu'ils  trouvent  les  bois  nécessaires  aux 
réparations  de  leurs  maisons,  à  la  confection) 
de  leurs  ustensiles  aratoires,  au  merrain  de  leur» 
vaisselage ,  et  à  la  consommation  de  leur  chauf- 

loge;. 
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^871.  Ce  droit  de  jouissance  est  bien  certatineineiit 
un  droit  de  servitude,  puisqu'il  s'exerce  sur  la 
propriété  d'autrui;  mais  quelle  qualification  doit-^ 
on  lui  donner  ?  est-ce  un  droit  d'usufruit  ;  ou 
n'est-ce  qu'un  droit  d'usage  ?  doit-il  être  classe 
au  rang  des  droits  personnels ,  ou  a-t-il  la  na-> 
ture  des  servitudes  réelles?  Telles  sont  les  ques- 
tions qui  se  présentent  ici  à  notre  examen,  et 
il  n'y  en  a  aucune  d'elles  qui  soit  sans  intérêt , 
puisque  toutes  portent  sur  l'éclaircissement  des 
principes  de  la  matière. 

Et  d'abord  le  droit  de  jouissance  que  les  ha- 
bitans  d'une  commune  exercent  sur  ses  biens 
communaux,  est-il  un  droit  d'usufruit? 

Ce  n'est  point  là  un  droit  d'usufruit  propre- 
ment dit ,  car  il  est  certain  que  quand  le  corps 
de  la  commune  éprouve  des  besoins  extraor- 
dinaires, le  maire,  d'après  une  délibération  du 
conseil  municipal,  peut,  pour  satisfaire  à  ces 
besoins,  se  faire  autoriser  par  l'administration 
pour  vendre  tout  ou  partie  de  l'affouage  ^  ou 
amodier  quelques  portions  de  communaux  qui 
ne  seraient  pas  nécessaires  à  la  dépaissançe  des 
bestiaux  du  lieu,  et  que  cette  mesure  peut  être 
légalement  autorisée  nonobstant-  que  quekjues 
individus  voudraient  s'y  opposer.  Si  les  habitons 
étaient  autant  d'usufixiitiers ,  le  produit  du  fonds 
leur  serait  intégralement  dû ,  sans  qu'il  fût  per-* 
mis  de  leur  en  soustraire  aucune  partie  ;  dôna 
c'est  un  droit  d'usage ,  plutôt  qu'un  véritable 
droit  d'usufruit,  qu'ils  exercent  sur  les  €OmH< 
munaux. 

^87^-  Cependant  quoique  les  habitans  d'une  cam* 

mune  j 
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lutine,  con3idérés  ut  ^ingulij  n'aient  ni  les 
mêmes  droits  <]ue  s'ils  étaient  des  copropriétaires 
par  indivis,  pour  chacun  une  portion  des 
biens  communaux ,  ni  les  mêmes  avantages  que 
s'ils  en  étaient  de  véritables  usufruitiers,  néan- 
moins la  thèse  générale  est  qu'ils  ont  droit  à 
tous  les  fruits ,  puisqu'il  faut  une  cause  extra- 
ordinaire de  besoins  dans  le  corps  municipal , 
pour  qu'il  soit  permis  de  leur  en  soustraire  une 
partie;  et  leur  double  qualité  de  membres  de  la 
corporation  qui  est  propriétaire,  et  d^usagers 
dans  tout  le  produit  du  fonds,  leur  donne  des 
avantages  qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec  ceux 
qui  dérivent  d'un  simple  droit  d'usage  exercé 
par  un  étranger  sur  la  propriété  d'autrui. 

£n  effet,  quand  11  s'agit  de  l'exercice  d'un  simple 
droit  d'usage  qui  n'est  dû  qu'à  un  étranger,  la 
somme  des  émolumens  auxquels  il  lui  est  permis 
de  prétendre,  doit  être  bornée  à  la  mesure  do 
ses  besoins  :  il  ne  peut  en  exiger  davantage,  parce 
que  son  droit  ne  comporte  rien  de  plus  :  il  n'au- 
rait pas  même  la  faculté  de  faire  de  notables 
épargnes  sur  sa  consommation ,  pour  employer 
l'excédant  à  un  autre  objet  de  dépense,  sans 
s'exposer  à  souffrir  une  réduction  dans  les  per- 
ceptions futures ,  parce  que  le  propriétaire  pour- 
rait toujours  lui  dire  que  la  pœuve  qu'il  avait 
trop  pris  ou  trop  reçu,  résulte  de  ce  qu'il  aurait 
épargné  une  partie  notable  des  émolumens  par 
lui  perçus,  et  qu'en  conséquence  la  même 
somme  n'est  pas  indispensîiblemcnt  nécessaire  à 
ses  besoins. 

Au  contraire;  lorsqu'il  s'agit  deshabitans  d'une 

TOM.  Yi.  la 
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comnmne,  quoique  considérés  comme  uSègei^ 
dans  ses  biens  communaux ,  il  a'y  a  rien  de  pa« 
reil  dans  leur  condition ,  puisque  tout  le  produit 
de  ces  biens  est  destiné  non-seulement  à  leur 
usage,  mais  encore  à  leurs  aisances  et  commo- 
dités, et  qu'en  conséquence  ils  sont  en  droit  de 
le  percevoir  entièrement,  lors  même  que  la  to- 
talité ne  serait  pas  nécessaire  à  leur  consom* 
«nation;  et  c^est  ce  qui  a  fait  dirq  h  un  savant 
magistrat ,  que  les  habitans  ont ,  sur  leurs  com- 
munaux, à  quelques  modifications  près,  tous  le9 
droits  que  donne  ia  propriété  (j). 

Qu'on  suppose,  par  exemple,  que  la  forêt  d'une 
tfommune  soit  assez  Taste  pour  que  les  triages  ou 
tranchées  des  assiettes  en  usances,  fournissent  ^ 
annuellement  aux  habitans,  une  quantité  de  bois 
excédant  les  besoins  de  leur  chauffage ,  ils  n'en 
devront  pas  moins  obtenir,  chaque  année,  la 
coupe  d'un  triage  tout  entier,  pour  en  faire  le 
partage  entre  eux,  conformément  au  rôle  de 
distribution  proportionnelle  dont  nous  parlerons 
dans  un  autre  chapitre  en  traitant  spécialement 
du  droit  d'affouage. 
»2873.  Tels  sont  les  principes  qui  gouvernent  soit 
le  droit  de  propriété  des  communes,  soit  le  droit 
d'usage  des  habitans  sur  leurs  biens  communaux 
et'  qui  doivent  aussi  gouverner  invariablement , 
soit  la 'marche  de  l'administration  lorsqu^eHe  a 
à  statuer  sur  le  mode  de  jouissance  de  ces  biens, 
soit  celle  des  tribunaux  quand  ib  sont  appelés 


(i)  Henrion  de  Pansé  y  ,  disserta  tîoDS  féodales  ^  au  mOl 
4^çunmunauxj  §•  ^^  tom.  i^  pag.  44o. 
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^  prononcer  sur  le  droit  Ae  propriété  des  com- 
munes. Et  de  là  résultent  plusieurs  conséquences 
pratiques  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  signaler  ici, 
en  ce  qui  touche  soit  aux  actions  judiciaires,  soit 
à  l'exercice  du  pouvoir  administratif. 

2874.  La  première;  qaeâRnsXes  contestations  ayant 
pour  objet  quelques  terrains  sur  lesquels  on  sou- 
tiendrait qu'une  commune  n'a  que  des  droits 
d'usage  à  exercer,  tandis  que ,  de  son  côté ,  la 
commune  prétendrait  en  être  propriétaire,  l'obs- 
curité ou  l'équivoque  des  titres  devraient  être  in- 
terprétées en  faveur  de  la  commune,  si  ses  ha- 
l)itans  avaient  été  en  possession  de  profiter  in- 
tégi^alement  de  tout  le  produit  du  fonds,  puis- 
que c'est  ainsi  que  sexerce  la  jouissance  des 
l>iens  communaux^  et  qu'au  contraire  l'obscu- 
rité ou  l'équivoque  des  titres  devraient  être  inter- 
prétées contre  la  commune,  si  la  jouissance  de 
ses  habitans  avait  été  modifiée  sur  l'étendue  de 
leurs  besoins ,  puisque  c'est  là  ce  qui  caractérise 
le  simple  droit  d'usage  exercé  par  celui  qui  est 
étranger   à  la  propriété  du  fonds. 

Sous  l'un  et  l'autre  rapport,  l'interprétation 
serait  également  juste,  parce  que ,  suivant  la  règle 
ici  sequimur  quod  actum  est^  il  n'y  a  point  de 
meilleur  interprète  des  actes  que  les  faits  de 
possession  par  lesquels  on  a  voulu  les  exécuter. 

3876.  La  seconde  ;  que  la  jouissance  intégrale 
des  habitans  est  démonstrative  de  la  propriété 
des  communes,  comme  la  jouissance  d'un  partie 
culier  est  démonstrative  de  sa  propriété  dans 
le  fonds  dont  il  est  en  paisible  possession  • 
qu'ainsi  jet  du  moment  oii  ces  habitans  ont  été 
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dans  l'usage  de  percevoir  exclusivement  tous  Te!? 
fruits  du  fonds ,  la  possession  qu'ils  en  ont  pai« 
siblemént  exercée  au  nom  de  la  commune ,  du- 
rant le  temps  nécessaire  à  la  prescription,  doit 
avoir  la  force  de  suppléer  au  défaut  de  tout 
titre,  pour  faire  réputer  le  fonds  communal ,  à 
moins  que  le  précaire  ne  soit  d'ailleurs  parfaite-* 
ment  démontré. 
^876*.  Léa  troisième  ;  qjiie  les  habitans  d'Une  com- 
mune ,  considérés  ut  singuli ,  étant  particulière-* 
ment  autant  d'usagers  dans  les  biens  de  cette 
'Commune ,  sont  nécessairement  aussi  fondés  à 
agir  ou  défendre,  ut  singuli ,  en  justice  ordi-'^ 
naire,  pour  revendiquer  ou  conserver  leur  usage, 
lorsque  ce  n'est  pas  le  droit  de  propriété  de  la 
commune,  mais  seulement  celui  de  jouissance 
de  certains  d'entre  eux  qui  leur  est  contestée  ; 
parce  qu'alors  ils  ne  se  pt*ésentent  aux  débats 
du  litige  et  ne  viennent  figurer  en  qualité  de 
cause ,  que  pour  un  droit  à  eux  propre  et  dans 
la  revendication  duquel  ils  sont  nécessairement 
contradicteurs  légitimes  pour  eux-mêmes  (i). 

Il  y  a  plus  ;  il  est  hors  de  doute  que  tout  habi- 
tant peut  demander  sa  maintenue  au  pôssessoire 
dans  la  jouissance  de  son  usage  dans  les  biens  de  la 
commune  dont  il  est  reconnu  membre,  ou  dans  la-* 
quelle  il  est  reconnu  avoir  son  domicile,  parce  qu'il 
est  réellement  fondé  en  titre  par  cela  seul  qu'il  est 


^1^ 


(l)  Voy.  à  cet  égard  Fart  5  du  décret  du  9  brumaire 
an  i3,  ballet.  20,  tom.  2,  pag.  ^5  ^  4.»  série;  —  et  Tor- 
donnance  du  27  novembre  i8i4;  bullet.  67,  tom.  2^ 
pag.  449,  5>«éne. 
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RaBftant ,  et  que,  quand  même  on  le  comparerait 
à  un  simple  usager  ordinaire,  et  qu'on  supposerait 
encore  que  le  droit  d'usage ,  comme  servitude 
discontinue,  ne  peut  par  lui-même  donner  lieu 
ftux  actions,  possessoires,   cette  double  circons- 
tance ne  pourrait  lui  être  opposée,  pour  Fécar- 
ter  de  sa  demande  en  maintenue;  attendu  que 
c'est  un  point  de  jurisprudence  bien  reconnu  et , 
consacre  par  là  cour  de  cassation ,  qu'on  peut 
agir  au  possessoire  pour  conserver  la  jouissance 
des  servitudes  discontinues ,  lorsqu'on  les  pos* 
sède  avec  titre  (i). 
387  7.  -   La  quatrième  /^  que   ce  n'est  que  dans  le 
cas  d'urne  nécessité  bien  reconnue  que  l'âdmi«- 
xiîstration  peut  justement  autoriser  les  maires  et 
les  conseils  municipaux  à  affermer  les  commu- 
naux qui  sont  destinés  à   servir  d'usages  aux 
habitans,    ou  à  vendre  les  bois  d'affouages  à 
Peffet  de  se  procurer,  par  ce  moyen ,  des  res^ 
sources  pour  payer  les  dettes  de  leurs  commu- 
nes ,  autres  que  les  charges  qui  affectent  immé- 
diatement ces  usages,  attendu  que  par  l'exécu-=- 
tfon  dé  cts  ventes  et  de  ces  baux,  les  habitans 
souffrent  la  perte  d'une  jouissance  qui  leur  est 
due  ut  singulis^  et  qu'ils  la  souffrent  pour  payer 
des  dettes  qui  ne  sont  pas  les  leurs,  puisque,    . 
comme  nous  l'avons  fait  voir  plus  haiit  (a),  les. 
dettes  des  communes  ne  pèsent  que  sur  la  cor- 
poration municipale  et  ne  sont  nullement  les> 
■  I    i  1 1»       ■     il.       I   ...  I     I ,      I ■  I  II        II  ■  -  .■■ 

(ï)  Voy.  Tàrrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i4  aodt 
18a  1 ,  au  journal  des  audiences  de  1822^  pag.  ijS*. 
(a)  Voy.  %uprà  j,  sous  le  n.®  a848. 
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dettes  des  habitans  considérés  ut  sii^uU ,  ou  cbsi^ 
Clin  en  particulier  '^  nec  quod  débet  unwersitas^ 
singuli  debent  (i)^  dit  le  jurisconsulte  romain  : 
d'où  il  arrive  que  par  suite  d'un  bail  ou  d'une 
vente  ainsi  faits ,  c'est  celui  qui  ne  devait  pas 
qui  se  trouve  exproprié  de  son  droit  de  jouis- 
sance y  pour  Facquit  de  la  dette  d'autrui ,  ce 
qui  certainement  n'est  point  d'accord  avec  les 
principes  de  la  justice  (i). 

Cependant  comme  la  loi  de  îa  nécessité  est 
âu-dessu&  de  toutes  les^  autres  ,  les  communes^^ 
peuvent  être ,  à  défaut  d'autres  resssources  ^  au^ 
torisées  à  vendre  leurs  afibuages,  au  moins  en^ 
partie,  ou  à  passer  des  amodiations  sur  leurs 
communaux  pour  payer  leurs  dettes,  et  alors< 
l'emploi  de  ce  moyen  se  trouve  .en  quelque 
sorte  justifié  par  la  considération  qu'autrement 
il  &udrait  recourir  à  la  voie  descentimes  addition^ 
nels  dont  l'impôt  devrait  être  acquitté  par  les 
habitans ,  et  qu'ainsi  l'allégement  de  cette  charge 
vient  en  compensation  des  usages  dont  ils  resr- 
tent  privés  en  optant  plutôt  le  moyen  du  fer^ 
mage  ,  que  celui  des  centimes  additionnels^ 
pour  arriver  au  paiement  des  dettes  commu»- 
nales. 

Mais  on  est  forcé  de  convenir  que ,  nonobs^ 
tant  cette  considération,  le  fermage  des  corn- 
mimaux  comporte  toujours  beaucoup,  d'incon- 


(i)  L.  *f  )§*  1 9^»  quod  cujusqiu  imwersUatls  nomme j, 

lîL.  5,  lit.  4. 

(2)  Voy.  dans  Lxorand^  sur  Tart*  168^  de  la  coutume 

'ÛQ  Troyes,  glose  a,  ».«•  2  et  3v 
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^niîen^,  paisqu'il  tend  infaittîblement  à  aitéouer- 
îes  produite  de  L'agriculture  et  à  les  attënuep^ 
sensiblement  toutes  les  fois  qu'il  ne  reste  pas^ 
dans  le  lieu ,  assez  d'autres  pâturages  pour  la 
nourriture  des  bestiaux.^  et  que  l'injustice  que: 
nous  venons  de  signaler  doit  être  rai!cmeni. 
compensée  y  avec  exactitude  ,  par  la  raison: 
que  l'allégement  des.centimes  additionnels  dont' 
l'impôt  est  écarté  par  le  moyen  du  bail,  ne 
pourrait  que  bien  rarement  profiter  aux  liabl- 
tans,  dans  la  même  propoition  que  le  bail  leuc^ 
devient  nuisible. 
28.78.  Les  habitans  des  communes  sont  done  de 
véritable^;  usagers  dans  les  biens  communaux  ;  et 
telle  est  la  nature  particulière  de  leur  usage> 
qu'il  doit  s'étendre  à  tout  le  produit  des  fond& 
dont  Us  jouissent  en  cette  qualité,  à  moins  que,^ 
pour  des  causes  de  besoins  extraordinaires,  les 
administrateurs,  municipaux  ne  soient  autori*- 
ses  à  affermer  ou  vendre  une  partie  de  ce  pro^ 
duit. 

Mais  quel  est ,  sous  le  rapport  de  la  réalité 
ou  de  la  personnalité ,  le  caractère  de  ce  droit 
d'usage  ?  Est-ce  un  droit  de  servitude  persour- 
nelfe,  ou  est-ce  un  droit  de  servitude  réelle? 
Voilà  encore  un  point  sur  lequel  il  est  essentiel, 
d'avoir  des  idées  justes^ 

La  servitude  est  réelle  lorsqu'elle  est  établies 
$ur  un  fonds  pour  l'utilité  d'autres  fonds  appar- 
tenant à  d'autres  propriétaires  (  637  ) ,  ou  lors- 
que celui  qui  profite  des  avantagea  de  laa  servir* 
tude  n'a  le  droit  d'en  jouir  que  comme  posses-» 
seur  d'un  fonds  autre  que  celui  qui  la  supportes 
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or,  tel  est  indubitablement  te  caractère  du  droit 
d'usage  exercé  sur  les  biens  communaux,  par 
les  habitans  des  communes  ;  puisque  ,  d'une 
part ,  il  est  établi  sur  des  fonds  qui  ne  sont  pas^ 
.ceux  de  ces  habitans  considérés  u£  singuU,  et 
que ,  d'autre  côté,  ce  droit  est,  par  la  destina- 
tion même  des  biens  communaux ,  transmissibie 
à  perpétuité  des  possesseurs  actuels  à  ceux  qui ,. 
dans  tous  les  temps ,  viendront  leur  succéder , 
non  comme  héritiers^ ,  mais  comme  possesseurs 
des  mêmes  fonds ,  ou  cultivateurs  ayant  acquis, 
leur  domicile  dans  le  même  lieu. 

La  servitude  réelle  résulte  de  la  destination» 
suivant  laquelle  un  fonds  ou  le  produit  d'un 
fonds  doit  servir  aux  aisances  ou  à  l'utilité  d'un 
autre  ;  or  il  est  incontestable  que  les  biens  com^ 
munaux  sont  en  eux-mêmes  et  dans  leur  pro- 
duit,  destinés  aux  aisances  et  utilités  des  hérita- 
ges privés  du  lieu ,  puisqu'ils  n'ont  été  réservés 
qu'à  cette  fin  lors  du  partage  des  terres  ,  et 
qu'en  conséquence  ils  sont  passibles  de  ce  ser- 
vice ,  par  cela  seul  qu'ils  ont  la  qualité  de  com- 
munaux. Entrons  dans  quelques  détails  ,  la 
chose  estassez  importante  pour  la  bien  éclair- 
cir. 
3879.  Les  principaux  avantages  qu'on  retire  des 
biens  communaux  résultent  des  bois  et  des  pâtu- 
rages. 

Dans  les  bois  d'assiettes  et  usances ,  on.  coupe 
annuellement  un  certain  nombre  d'arbres  fu- 
taies et  une  quantité  plus  considérable  de  bois 


de  chauffage. 


Lies  arbres  futaies  se  distribuent  suivant  l'étei^ 
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diue  des  maisons  du  Iteu ,  parce  qu'ils  sont  des^ 
tinés  à  servir  aux  réj^arations  et  entretien  de  ces 
bâtimens  :  voilà  donc  la  foret  qui  est  asservie  y 
dans  une  partie  de  son  produit ,  à  une  charge 
établie  pour  l'avantage  et  l'utilité  d'autres  fonds 
qui  sont  les  maisons  servant  à  loger  ceux  qui 
habitent  la  commune  dans  laquelle  se  distribue 
l'affouage  ;  et  comme  cette  partie  de  la  coupe  est 
immédiatement  due  aux  bâtimens  et  ne  s'attri- 
bue qu^aux  bâtimens ,  il  en  résulte  que  le  pro- 
priétaire a  nécessairement  le  droit  d'en  profiter 
pour  faire  ses  réparations,  lors  même  qu'il  ne 
serait  pas  résidant  dans  la  commune,  puisque  c'est 
là  un  droit  réel ,  ou  l'exercice  d'une  servitude 
réelle  qui ,  activement  considérée,  est  une  partie 
accessoire  de  la  maison  qui  lui  appartient. 

La  partie  de  l'affouage,  qui  est  communément 
la  plus  considérable  et  comprend  le  bois  de 
corde  ou  de  chauffage ,  se  distribue  par  feu.  Ici 
l'exercice  de  l'usage  n'appartient  plus  à  l'homme 
comme  propriétaire,  mais  comme  habitant  de 
la  maison,  et  la  servitude  n'en  est  pas  moins 
réelle  parce  qu'elle  est  attachée  au  feu  lou  à  la 
cheminée  où  l'homme  prend  son  chauffage  et 
fait  cuire  ses  alimens  :  elle  n'en  est  pas  moins 
réelle,  parce  qu'elle  se  rattache  à  la  réalité  du 
domicile;  elle  n'en  est  pas  moins  réelle,  parce 
que  nul  ne  peut  en  profiter  qu'autant  qu'il  est 
habitant  du  lieu ,  et  que  quiconque  abandonne 
ce  lieu  pour  aller  s'établir  ailleurs  cesse  d'avoir 
aucun  droit  à  ce  bénéfice  de  l'incolat. 

Quant  à  la  jouissance  des  communaux  qui 
sont  en  nature  de  parcours,  elle  est  également 
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une  ser?itude  réelle  établie  sur  ces  fonds  pour 
l'avantage  des  divers  héritages  de  particuliers^ 
qui  sont  en  nature  de  culture  dans  le  lieu ,  et  la 
preuve  de  cette  proposition  repose  sur  le  texte 
même  de  nos  lois  qui  décident  que^  quand  il 
s'agit  de  la  jouissance  des  pâturages  communs  y 
chaque  habitant  n^a  le  droit  d'y  envoyer  au 
parcours  qu^un  nombre  de  têtes  àe  bétail  pro- 
portionné à  l'étendue  des  terres  qu'it  exploite 
dans  h.  commun»  (^)  ?  ^^  n'est  donc  pas  à  la 
personne,  mats  bien  seulement  aux  terres  exploit* 
tées  dans  la  commune  y  que  la  servitude  du 
parcours  est  due. 
s88o.  Il  est  encore  \m  autre  point  de  vue  sous 
lequel  on  doit  considérer  les  communaux  comme 
asservis  à  l'utilité  des  héritages  particuliers  j  soit 
relativement  aux  passages  nécessaires  au  définii- 
tement  des  fonds  privés,  soit  reLativemeut  au& 
aisances  des  maisons  d'habitation  ;  et  c'est:  là  le 
dernier  genre  de  servitudes  d'usages  qui:  nous 
reste  à  signaler  ici. 

Il  est  sensible  que  du  moment  que  les  com- 
munaux sont  asservis  y  dans  tout  leur  produit  y 
aux  usages  des  habitans  y  on  doit  à  plus  forte 
raison  les  considérer  comme  asservis  aux  aisan- 
ces des  habitations  et  pour  tous  les  passages  né- 
cessaires au  défruitement  des  fonds  y  parce  qua 
le  moins  est  renfermé  dans  le  plus  ^  et  que  sous 
un  point  de  vue,  comme  sous  l'autre,  il  est 
toujours  vrai  de  dire  que  les  communaux  n'ayant 


(i)  Voy.  les  art  la  et  i3,  sect  4^  de-  la  loi  du  & 
QCtobre  Z791  »ur  la  police  rurale^ 
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pour  servir  aux  commodités  de  tous,  Hs  sont 
également  et  par  l'effet  de  leur  destination  généra 
raie  asservis  à  ce  dernier  genre  d'usage. 

C'est  par  suite  de  ce  principe  que  toutes  les 
parcelles  de  communaux  qui  se  trouvent  dans 
les  bourgs  ou  villages  ;  entre  les  maisons  plus  ou 
moins  espacées  les  unes  des  autres ,  doivent  ser* 
vir  aux  aisances  des  habitations ,  pour  les  prises 
de  jour)  ouvertures  déportes,  passages,  dépots 
d'engrais,  autant  que  cela  est  nécessaire  ou  utile 
à  chaque  habitation ,  et  qu'on  peut  en  user  sans 
nuire  aux  droits  d'autres  particuliers. 

Ainsi ,  quoique  les  communaux  ne  soient  pas  ^ 
rigoureusement  parlant,  des  choses  publiques 
comme  les  routes  dont  l'usage  appartient  généra* 
lement  à  tout  le  monde ,  néanmoins  les  commu- 
naux  sont  une  chose  publique  dans  la  cité,  en 
ce  sens  que  leur  usage  appartient  à  tous  les 
membres  de  la  commune  :  inter  publica  hahe- 
mus,  non  sacra  nec  religiosa  nec  quœ  publicis 
usibus  destinata  sunt,  sed  si  qua  sunt  cwitatum 
q^elut  bona  (i)  ;  on  doit  par  conséquent  accorder 
aux  habitans  du  lieu,  sur  leurs  communaux,  ou 
à  raison  de  leurs  communaux  ,  au  moins  les  mê- 
mes actions  qu'on  accorde  à  tout  individu  à  l'égard 
des  choses  publiques;  puisque,  dans  l'un  comme 
dans  l'auti^e  cas ,  c'est  le -droit  d'usage  qui  est  1q 
fondement  de  ces  actions  :  et  de  là  résultent  en- 
core quelques  conséquences  qui  nous  restent  à 
signaler  plus  explicitement. 
2881.     La  première  ^  Q^ QsX,  que  les  habitans  d'une 

(1)  L.  17,  ff.  d^  çerb.  signif^j  lib.  50f  tit.  iS. 
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commune  etaut  autant  d'usagers  qui  ont  gênera^ 
lement  droit  à  toutes  lès  aisances  et  commodités^ 
iqui  peuvent  dépendre  de  la  jouissance  dès  fonds: 
communaux  soumis  à  leur  usage ,  le  corps  mu- 
nicipal lui"  même  ne  pourrait  faire  construire  ^ 
sur  un  ierrain  communal  y  aucun  ouvrage  qui 
dût  mettre  <d)stacle  aux  jours  y  entrées  et  sorties, 
ou  autres  aisances  nécessaires^  à  la  maison  d'un^ 
particulier  ;  ou  lui  barrer  le  passage  servant  au 
défruitement  de  ses  fonds  ;  et  tam  puhlicis  utili- 
tatibus  quàm  priifatorum  >  per  hoc  prospicitur  r 
loca  enim  pubUca  y  utiquè  privatorum  usibus^ 
desserçiunt  jure  scilicet  cwitatis,  non  quasi pro^ 
pria  cujusque  :.  et  tantum  juris  habemus  ad 
vbtinendum  >  quantum  quilibet  de  populo  ad 
prohibendum  habet.  Propter  quod  siquidforlè^ 
opus  in  pubUco  fiât ,  quod  ad  prit^ati  damnum 
redundet;  prohibitorio  edicto  j  potest  conçeniri^ 
Propter  quant  rem  hoc  interdictum  propositum 
est  (i).  Ce  n'est  là  que  l'application  du  principe 
général  qui  veut  que  le  pro^iétaire  lui-même 
ne  puisse  par  son  fait ,  ni  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  mettre  obstacle  à  l'exercice*  des  droits 
de  l'usufruitier  ou  de  l'usager  (Sgg)*  Et  c'est  en- 
core pourquoi  nous  voyons  dans  l'article  25  y 
■  section  3  de  la  loi  du  lo  juin  lygB,  sur  le  par- 
tage des  communaux ,  qu'il  fut  enjoint  aux 
experts  et  indicateurs  préposés  à  L'exécution  de 
ces  partages ,  de  désigner  préalablement  les  che- 
tnins  nécessaires!  pour  toutes  issues  ,,  ainsi  que: 

(l)  L.  2,  §,  2,  ff.  he'quid  ùz  loco  publico^  lib.  4Î>. 
tit.  8  j  —  vid.  et  §§.  lo,  ii  et  12  bujus  legis^ 
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ceux  qu'il  conviendrait  de  laisser  pout*  les  corn-* 
muDÎcations  intérieures  et  V exploitation  parti- 
culière. 

2882..  La  seconde^  que  les  articles  du  code  qui 
prescrivent  la  distance  à  laquelle  on  doit  se 
retirer  pour  planter  des  arbres  (67.1)  ou  pour 
prendre  des  jours  d'aspect  direct  (  678)  ,|  vis-à-vis 
des  fonds  voisins  ,  ne  doivent  point  recevoir 
d'application  à  l'égard  des  fonds  communaux , 
puisque  ces  fonds  sont  au  contraire  naturellement 
destinés  à  supporter  les  servitudes  d'aisance  à 
l'égard  des  fonds  privés. 

3883.  La  troisième^  que  dans  la  disposition  de 
l'art.  682  du  code,  qui  veut  que  le  propriétaire 
dont  les  fonds  sont  enclavés,  et  qui  n'a  aucune 
issue  sur  la  voie  publique,  puisse  réclamer  un 
passage  sur  les  fonds  voisins,  ces  expressions  la 
^oie  publique  xïe  doivent  pas  être  entendues  seu- 
lement de  tout  chemin  sur  lequel  le  fonds  du 
particulier  serait  aboutissant,  mais  elles  doivent 
être  entendues  encore  de  tout  communal  auquel 
le  fonds  serait  adjacent,  et  qui  appartiendrait  au 
même  territoire  :  il  suffit  en  effet  que  les  fonds  pri- 
vés  puissent  être  défruités  à  travers  les  commu- 
naux, pour  qu'on  puisse  dire  qu'ils  ont  une  issue 
sur  la  voie  publique  et  que  les  propriétaires  ont 
le  droit  de  le  pratiquer  ainsi ,  comme  ils  ont  celui 
d'ouvrir  des  portes,  et  de  pratiquer  des  passages  sur 
les  parcelles  de  communaux  qui  sont  dans  l'en- 
ceinte des  villages;  cela  dérive  toujours  du  même 
principe  qui  est  que  les  communaux  sont,  eu 
général ,  destinés  à  servir  aux  aisances  des  fond^ 
particuliers;  et  c'est  à  quoi  se  rapportent  ces  ex^ 
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pressions  de  la  loi  romaine  précitée ,  et  tantum 
juris  habemus  ad  obtinendum  quantum  quili- 
bet  de  populo  ad  prohibendum  habet,  ainsi  que 
la  disposition  de  la  loi  du  lo  juin  lygS  touchant 
la  nécessité  de  laisser  des  issues  et  chemins  sur 
les  communaux ,  pour  servir  à  l'exploitation  des 
terres  de  particuliers. 


i>i  I  ■ 


CHAPITRE  LXX. 

Des  Règles  daprès  lesquelles  on  doit 
interpréter  les  titres  qui  peuvent  être 
produits  par  les  communes  ou  contre 
^lleSj  touchant  les  biens  communaua:. 

3884.  JLes  discussions  renfermées  dans  le  cha- 
pitre qui  précède  acquièrent  ici  un  nouveau  de- 
gré d'utilité,  puisqu'elles  vont  nous  servir  de 
préliminaire  à  l'importante  question  dont  nous 
allons  nous  occuper  dans  celui-ci. 

Cette  question  consiste  à  savoir  quel  est  pré^ 

cisément  le  sens  qu'on  doit  attribuer  aux  mots 

>  usages  d^une  commune  y  ou  aux  mots  usages  et 

pâturages  publics   appartenant  aux  habitans 

d'une  commune. 

Par  ces  expressions  et  autres  semblables,  doit* 

on  (entendre  la  même  chose  que  par  les  mots 

biens  communaux  appartenant  en  toute  pro-» 

priété  à  une  commune  ? 

-  Faut-il  dire  au  contraire  que  ces  expressions 
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signifient  rien  autre  chose  qu'un  simple  droit 
d'usage  exerce  par  les  habitans  de  la  commune 
sur  les  terrains  ainsi  désignés  ? 

En  admettant  que  ces  expressions  doivent 
t'entendre  de  la  propriété  même  du  fonds ,  la 
commune  devra  rester  incommutablement  mai* 
tresse  de  tout  le  terrain. 

Si  l'on  admet  au  contraire  que  ces  mêmes 
termes  ne  désignent  qu'un  simple  droit  d'usage^ 
la  commune  devra  souffrir  qu'on  réduise  sa  pos- 
session par  la  voie  d'un  cantonnement  qui  lui 
sera  judiciairement  imposé. 

Suffira- t-îl  donc  qu'un  ci- devant  seigneur 
vienne  produire  soit  quelques  dénombremen.9 
où  il  aura  énoncé  ses  droits  de  justice  ou  de 
directe  sur  hs  usages  d^une  commune;  soit  quel- 
c(ues  extraits  de  £es  terriers,  où  les  habitans  de 
cette  commune  auront  eux-mêmes  reconnu  leur^ 
usages  et  pâturages  être  et  dépendre  de  sa  di-* 
recte  et  seigneurie  ?  suffira-t-il  enfin  qu'on  vienne 
présenter  quelques  anciens  titres  de  toute  autre 
espèce,  dans  lesquels  on  aura  donné  à  ces  fonds 
la  qualification  d^ usages  comm,uns^  pour  établir 
la  qualité  de  propriétaire  dans  l'ancien  seigneur 
au  ses  ayans- droit ,  et  pour  réduire  les  habi- 
tans à  celle  de  simples  usagers ,  à  l'effet  de  par-* 
venir  à  leur  enlever  une  partie  de  leurs  bois 
ou  pâturages ,  par  la  voie  du  cantonnement? 
a885.  Cette  question  est  d'autant  plus  intéres- 
sante qu'elle  n'est  pas  au  nombre  de  celles  qui 
ne  peuvent  être  que  transitoirement  agitées ,  at- 
tendu que  l'usager  ne  pouvant  jamais  prescrire 
JU  propriété ,  le$  communes  ne  peuvent  ^  %u-^ 
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cun  temps  cesser  d'être  exposées  à  se  voir  atta^. 
quées  dans  leurs  possessions  sous  le  prétexte 
qu'elles  n'en  jouissent  que  comme  usagères. 

La  difficulté  vient  de  ce  qu'en  s'expliquant 
$uv  les  possessions  communales ,  le  mot  usages 
semble  renfermer  quelque  chose  d'équivoque 
en  ce  qu'il  n'est  pas  toujours  employé  dans  le 
même  sens  qu'à  l'égard  des  particuliers  entre 
eux  ;  et  la  raison  pour  laquelle  il  a  souvent  un 
sens  spécial  vis-à-vis  des  communes ,  c'est  que 
les  mêmes  habitans  qui  sont  Usagers  comme 
membres  de  la  commune,  sont  aussi  proprié-^ 
taires  comme  composant  le  corps  de  la  com- 
mune ;  pour  quoi ,  en  parlant  par  relation  avec 
les  habitans,  on  emploie  le  mot  usages  pour 
désigner  les  propriétés  mêmes  de  la  commune. 
d886.  Mais  voyons  quels  sont  les  principes  d'a- 
près lesquels  on  doit  chercher  à  résoudre  les 
difficultés  qui  peuvent  naître  de  cette  espèce 
d'équivoque  ;  et  pour  écarter  tout  ce  qui  doit 
être  étranger  à  notre  discussion,  commençons 
par  indiquer  les  cas  où  l'on  doit  franchement 
reconnaître  que  les  communes  ne  sont  qu'usa- 
gères. 

Une  commune  ne  peut  être  considérée  que 
comme  ùsàgère  toutes  les  fois  que  le  fonds 
dont  elle  jouit,  rend  plusieurs  espèces  de  pro- 
duits, et  qu'elle  n'est  dans  l'usage  d'en  perce* 
voir  que  quelques-unes  seulement,  et  de  laisser 
les  autres  :  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'a-? 
git  d'une  prairie  dont  la  commune  perçoit  seu-» 
lement  les  regains,  ou  d'une  forêt  dans  laquelle 
^Ue  ne  coupe .  que*  certaines  espècfss  de  boiSé. 

Il 
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Il  est  évident^  en  effet,  qu'une  semblable  pos- 
session ,  même  à  supposer  qu'elle  soit  bien  fon- 
flée,  ne  peut  démontrer  qu'une  servitude  d'u- 
toge,  exclusive  du  droit  de  propriété  dans  la 
Commune  qui  Fexerce ,  parce  que  le  véritable 
propriétaire  n'est  pas  ainsi  borné  dans  sa  jouis- 
sance. 

Une  commune  ne  doit  être  considérée  que 
comme  usagère,  lors  même  qu'elle  profite  de 
toutes  les  espèces  de  produits  du  fonds,  si  elle 
est  en  possession^  ou  tenue  de  n'en  prendre  que 
jusqu'à  concurrence  de  ses  besoins  seulement  et 
de  d^aisser  le  surplus;  parce  que  c'est  précis 
sèment  là  ce  qui  caractérise  la  servitude  d'usage 
^dont  les  avantages  sont  toujours  modifiés  sur  les 
l)Csoins  de  l'usager. 

Enfin,  quoiqu'une  commune  soit  en  possession 
de  percevoir  intégralement  tous  les  fruits  du 
fonds,  sans  être  tenue  d'en  laisser  aucune  partie, 
elle  n'est  encore  qu'usagère, toutes  les  fois  qu'il  y 
a  un  litre  duquel  il  résulte  positivement  que  le 
droit  de  propriété  foncière  appartient  à  un  autre  : 
comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  com- 
mune à  l'égard  de  laquelle  il  y  a  eu,  par  tran- 
saction ou  jugement  produits  en  bonne  fornie, 
un  aménagement  établi ,  pour  l'exercice  de  son 
usage,  sur  une  partie  de  la  forêt  qui  en  était  gé- 
néralement grevée,  parce  que^  comme  nous  le 
ferons  voir  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  l'amé- 
nagement ne  donne  pas  à  l'usager  qui  le  reçoit, 
la  qualité  de  propriétaire  foncier,  et  c'est  en  quoi 
îl  diffère  essentiellement  du  partage  qui  s'opère 
par  la  voie  du  cantonnement. 

TOM.  Yl.  31 5 
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0^87.  Maîs^  dans  tous  autres  cas,  les  communes 
doivent  être  réputées  propriétaires  du  fonds, 
nonobstant  les  mots  usages  ^  usages  communaux^ 
usages  et  communes^  usages  de  la  commune  ^ 
usages  des  habitans,  et  autres  semblables  qui 
pourraient  se  trouver  dans  leurs  titres  y  ou  dans 
les  titres  produits  contre  elles,  et  qui  auraient 
été  employés  dans  ces  actes,  sans  autres  exprès^ 
sions  tendant  à  caractériser  un  droit  de  servitude 
d'usage  seulement 5  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes  encore ,  qu'à,  moins  que  la  propriété  n'ait 
été,  d'une  manière,  explicite  et  positive,  reconnue 
appartenir  à  l'ancien  seigneur  ou  à  un  tiers  quel- 
conque, les  terrains  ainsi  dénommés  doivent, 
nonobstant  ces  qualifications,  être  regardés 
comme  des  biens  communaux,  du  moment  que 
les  communes  en  perçoivent  intégralement  le 
produit. 

La  vérité  de  cette  proposition  n'est  qu'un  co< 
rollaire  immédiat  de  ce  que  nous  avons  éta- 
bli dans  les  chapitres  qui  précèdent.  Nous  a- 
vons,  en  effet,  démontré  que  les  terrains  dont 
jouissent  les  communes  sont ,  pour  elles ,  autant 
de  propriétés  natives ,  et  qu'à  l'exception  des 
biens  en  déshérence  ou  vacans  qui  sont  dévolus 
à  l'Etat,  et  dont  nous  avons  signalé  les  espèce^ 
(1),  tous  les  autres  fonds,  situés  dans  l'enceinte 
des  territoires  de  chaque  commune,  sont  réputés 
communaux ,  s'il  n'y  a  possession  suffisante  ou 
titres  contraires. 

La  conséquence  nécessaire  qui  résulte  de  là  ^ 

(i)  Voy.  sous  le  n.®  a 855. 
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c'est  que  nul  ne  peut  être  en  droit  de  soutenir 
qu^une  commune  n'est  qu'usagère  dans  les  fonds 
dont  elle  jouit,  à  moins  qu^il  ne  démontre  quMl 
est  lui-n^éme  le  propriétaire  foncier  :  toute  la 
question  se  réduit  donc  à  savoir  si  cette  démons- 
tration peut  ressortir  d'un  titre  quelconque  où 
Ton  aurait  donné  à  des  possessions  de  communes, 
la  dénomination  d'usages^  ou  (T usages  communs, 
ou  autres  semblables ,  sans  qu'il  soit  d'ailleurs 
explicitement  reconnu ,  ou  positivement  déclaré 
que  la  propriété  foncière  de  ces  terrains  appar^ 
tenait  à  l'ancien  seigneur  ;  or ,  il  est  évident  que 
la  preuve  nécessaire  pour  évincer  une  commune 
de  sa  possession ,  ne  peut  résulter  d'un  sem- 
blable moyen  ;  et  cela  par  plusieurs  raisons. 

1.®  Nous  ferons  voir  dans  un  moment,  qu'en 
parlant  des  possessions  des  communes ,  les  mots 
usages  y  usages  communs  j  etc.  y  etc.  sont,  dans 
l'idiome  de  notre  langue ,  synonymes  des  mots 
biens  communaux  ;  que  toujours  ces  termes  ont 
été  employés  pour  désigner  les  propriétés  fon- 
cières des  communes^  et  que  telle  est  leur  signifi- 
cation propre  et  légale  ;  au  moyen  de  quoi  tout 
titre  qui,  sans  autres  expressions,  énonce  les  droite 
d'une  commune  sous  la  dénomination  cVusages 
de  la  commune,  d^usages  des  Jiahttans ,e\.c. ,  etc., 
loin  de  supposer  que  cette  commune  n'est  qu'u- 
sagère ,  prouve  au  contraire  que  c'est  elle  qui  est 
propriétaire. 

a.o  Lors  même  que  ces  expressions  seraient, 
en  cette  matière,  aussi  équivoques  qu'elles  le  sont 
peu,  elles  ne  pourraient  toujours  servir  seules  à 
démontrer  le  droit  de  propriété  au  profit  de 
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l'ancien  seigneur  ou  de  ses  ays^ns-cause  ;  parctf 
que,  pour  évincer  une  commune  de  ses  ancien-^ 
nés  possessions ,  il  faut  établir  d'une  manière  in* 
contestable,  qu^elle  n'est  pas  propriétaire,  et 
qu'on  ne  concevra  jamais  comment  une  équi- 
voque pourrait  servir  de  base  à  une  preuve  qui 
doit  avoir  la  certitude  de  l'évidence. 

3.®  L'obscurité  du  titre  doit  toujours  être  in- 
terprétée contre  celui  qui  a  fait  la  loi  au  contrat  ; 
^eterihus  placet  paciionem  obscuram  vel  ambi" 
guam  his  nocere  in  quorum  fuit  potestate  legem 
apertiùs  conscribere  (i)  :  or,  les  communes  n'ont 
jamais  fait  la  loi  à  leurs  seigneurs  ;  donc  cç  n'est 
pas  contre  elles  que  l'interprétation  du  titre  doit 
être  faite;  et  c'est  par  une  conséquence  toute 
naturelle  de  ce  principe,  que  l'article  lâ  de  la 
loi  du  a8  août  1792,  veut  que  dans  la  concurrence 
de  plusieurs  titres,  le  plus  favorable  aux  com-* 
munes  soit  toujours  préféré  vis-à-vis  des  sel- 
gneurs. 

4.<'  Les  fonds  communaux  sur  lesquels  porte 
la  présente  discussion ,  sont  ceux  dont  les  com- 
munes jouissent  intégralement ,  et  sans  qu'au- 
cune partie  de  leur  produit  ait  été  réservée  au 
profit  du  seigneur  comme  maître  du  fonds,  ou 
sans  que  son  droit  de  propriété  ait  été  autrement 
reconnu  par  un  titre  positif;  or  la  jouissance  en- 
tière ,  ainsi  exercée  sur  un  fonds ,  en  démontre 
la  possession  à  titre  de  maître,  et  sous  ce  point 
de  vue  encore ,  toute  l'obscurité  qui  pourrait  se 
trouver  dans  le  titre,  devrait  être  interprétée, 


■.■ 


(l)  L.  391  ÎLde  pactis ,  lib.  2,  tit.  i4. 
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par  son  exécution  ,  en  faveur  de  la  commune  ; 
semper  in  slipulationibus  et  in  cœteris  contrac^ 
iibus^  id  sequimur  quod  actum  est  (1). 

b.^  La  jouissance  intégrale  qui  appartient  a 
une  commune ,  se  rattache  d'une  manière  toute 
naturelle  au  droit  de  propriété,  par  cela  seul  que 
cette  jouissance  doit  être  perpétuelle  dans  sa 
durée ,  et  que  la  propriété  ne  serait  plus  qu'une 
chose  vaine  dans  les  mains  d'un  tiers;  pour  quoi 
îl  est  très-naturel  de  désigner  alors  la  propriété 
par  la  jouissance  même. 
2888.  En  un  mot  la  qualité  de  simple  usager  ne 
doit  point  être  présumée  dans  celui  qui  jouit, 
parce  que  c'est  une  qualité  d'exception.  D^autre 
part ,  il  est  dans  l'ordre  naturel  des  choses  que 
celui  qui  jouit  d'un  fonds  en  soit  présumé  pro- 
priétaire ,  parce  que  la  destination  de  la  proprié- 
té est  d'être  entre  les  mains  de  son  maître  :  il 
est  aussi  dans  l'ordre  naturel  des  choses  que  lea 
fonds  soientlibres  de  servitudes ,  et  appartiennent 
entièrenGient  à  celui  qui  en  perçoit  à  son  profit 
le  produit  tout  entier.  Mais  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  que  tout  cela  encore  dans 
la  cause  des  communes ,  c'est  qu'il  est  aujour^ 
d'hùi  dans  l'ordre  civil  et  légal,  que  toutes  \e9 
communes  de  France  soient  de  plein  droit  ré- 
putées avoir  la  propriété  native  de  leurs  posses^ 
sions  et  de  tous  les  fonds  qui ,  sans  être  possédés 
par  d'autres ,  sont  renfermés  dans  leurs  territoires  ; 
il  faut  donc  de  toute  nécessité  que  l'ancien  sei- 
gneur ou  ses  ayans-cause  qui  veulent  revendiquer 

(1)  L,  3.^31  S  cb  régal.  jw\^ 
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des  immeubles  de  cette  nature  ^  ne  se  fondent 
que  sur  des  actes  non  équivoques  et  qui  portent 
avec  eux  la  démonstration  de  leur  droit  de  pro- 
priété. 
a88g.  Nous  venons  de  dire  et  nous  avons  pris 
l'engagement  de  prouver,  qu'en  parlant  des 
communes ,  les  mots  usages,  uaagea  communs  p 
usages  et  communes ,  etc. ,  etc. ,  quand  on  les 
trouve  employés ,  sans  autre  restriction ,  dans 
les  titres ,  sont  si  loin  de  n'indiquer ,  pour  les 
communes ,  qu'un  droit  d'usage  à  titre  de  ser- 
vitudes, qu'au  contraire  on  doit  les  considé^ 
Ver  comme  synonymes  des  mots  biens  commua 
naux  y  et  que  tel  est  leur  sens  légal  dans  l'i« 
diome  de  notre  langue. 

Cette  question  ,  qui  n'est  en  quelque  sorte 
que  grammaticale ,  a  déjà  été  examinée  par  quel- 
ques auteurs  ,  mais  elle  n'a  pas  été  appi*ofondie 
d^une  manière  proportionnée  à  son  importance. 
.Voyons  d'abord  ce  que  les  autres  en  ont  dit 
avant  nous. 

L'article  1 68  de  la  coutume  de  Troyes  porte 
que  (c  habitans  ,  communautés  et  autres  gens 
y>  particuliers,  ne  peuvent  prétendre  ni  avoir 
7>  droit  d'usage  ni  pâturage  en  seigneurie,  et 
y^  haute  justice  â! autrui ,  sans  ,  ou  en  payer 
3)  redevance  au  seigneur  ,  son  procureur  ou 
»  receveur ,  par  temps  suffisant  pour  acquérir 
3>  la  prescription.  » 

Legrand,  dans  son  commentaire  sur  cet 
krticle,  après  avoir  rendu  compte  de  divers  arrêts 
Statuant  sur  les  aménagemens  assignés  à  diverses 
Communes  usagères  dans  les  forêts  de  ieurs 
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«eîgneurs,  ajoute,  glose  2,  n.^  i4  :  €c  Or,  nous 
7>  derons  entendre  que  les  arrêts  et  règîemens 
j>  ei-dessus  ont  été  rendus  sur  le  débat  et  con- 
>»  tentîon  qui  étaient  entre  les  seigneurs  qui 
^  justifiaient  que  les  fonds  ,  domaine  et  pro- 
y>  priété  des  bois  leur  appartenait,  et  Tes  ha- 
^>  bitans  qui  prétendaient  seulement  droit  d'u<> 
^  sage  et  pâturage  en  iceux  ,  comme  il  parait 
y>  par  les  susdits  arrêts  et  rêglemens.  Ce  qui 
^  montre  que  nous  ne  devons  pas  dire,  comme 
'»  aucuns,  que  tous  usages,  soit  forêts  ou  pâ- 
))  tures,  Tiennent  des  seigneurs.  » 

Et  s'expUquant  plus  particulièrement  encore 
sur  le  sens  du  mot  usages  ,  dans  la  glose  3  de 
son  commentaire,  il  s^exprtme  de  la  manière 
suivante ,  sous  Le  n.^  1  :>  ce  Notre  article  dit  ex- 
y>  pressément  en  la  justice  d' autrui  y  car  tous 
»  les  usages  et  pâturages  appartiennent  régu* 
'x>  lièrement  à  la  communauté  des  habitans  du 
3>  lieu  et  territoire ,  où  les  usages  sont  assis ,. 
»  et  sont  estimés  être  en  feuF  domaine  et 
»  propriété.  £t  bien  que  les  seigneurs  de» 
2>  lieux  soient  fondés  en  la  juridiction  sur  les- 
y>  dits  usages^  aussi  bien  que  dans  toute  Fé- 
T>  tendue  de  leur  territoire  :  néanmoins  ils  ne 
»  peuvent  pas  prétendre  que  les  usages  leur 
1^  appartiennent  entièrement  :  bona  enim  pu^ 
y>  blica  ut  sunt  pascua  publica,  non  dicuntur 
y>  singulorum ,  seu  particularium  >  sed  uniçer^ 

))  sitatîs comme  nous  avons  dit  des  bois 

»  et  forêts  suprd^  glose  a,  n.°  i4.  Ce  qui  doit 
}:>  être  principalement   observé  eu  cette   cou^ 
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ji  tume  et  autres  auxquelles  tous  héritages  Sont 
y)  francs  et  allodiaux.  » 

Après  avoir  dit  ensuite  que  les  seigneurs  ne 
peuvent  se  servir  des  usages  publics  que  comme 
les  autres  habitans  des  communes  et  en  tant 
quils  y  habitent  eux-mêmes  ^  cet  auteur  con* 
dut  sur  le  tout  ^  de  la  manière  suivante  ^  sous 
le  n.®  5  : 

«  U  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit,  que 
7^  les  usager  et  pâturages  publics  a{^artiennenl 
}»  à  la  communauté  des  habitans ,  que  les 
}D  seigneurs  des  lieux  ne  peuvent  pas  contrains 
3>  dre  leurs  habitans  d'avouer  et  reconnaître 
y^  qu'ils  tiennent  leurs  usages  ef  pâturages  d'eux^ 
})  ni  de  lem^  en  payer  aucun  droit  ou  rede- 
»  vance  ;  la  présomption  étant  que  lès  usages 
7>  sont  du  domaine  de&  habitans  et  que  lesdits 
»  habitans  les  ont  possédés  dès  le  commence* 
y>  ment,  franchement  et  allodialement ;  et  ea 
7>  conséquence  ils  ne  sont  point  tenus  d'en  payer 
»  aucun  droit  ou  reconnaissance  aux  seigneurs , 
3>  si  ce  n'est  que  lesdits  seigneurs  aient  quelque 
»  titre  au  contraire,  qui  justifie  que  le  fonds  et 
^  ta  propriété  des  usages  leur  appartient,  et 
%  que  les  habitans  n'y  ont  seulement  qu'a/» 
%  droit  d^usage.  y> 

Ainsi ,  suivant  cet  auteur ,  les  usages  des  ha- 
bitans sont  les  communaux  ou  les  forets  des 
habitans  ou  de  la  commune ,  et  le  mot  usages 
employé  à  l'égard  d'une  commune  ou  de  ses 
habitans ,  est  par£iitement  synonyme  des  mots 
%iens  communaux,  dès  qu'on  ne  désigne  pas 
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^u'Il   s'agit  d'usage  à  exercer  sur  la  seigneurie 
ou  la  propriété  d^ autrui, 

]y[ais  ce   point    de    doctrine    enseigné    par 
Legrand,  a  été  combattu  d'abord  par  le  pré- 
sident Bouhier,  ensuite   par  M.   Henrion    de 
Pansey  et  M.  Merlin  :  et  comme  leur  autorité 
est  extrêmement  grave  par  elle-même  y  nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  de  rapporter  aussi  ce 
qu'ils  ont  dit  sur  la  question.  De  cette  manière ^ 
nous  mettrons  le  lecteur  à  portée  de  juger  plus 
Êicilèment^  à  vue  de  leurs  textes  et  de  nos 
ol>servations  sur  chacun  d'eux. 
«1890.     Le  président  Bouhier  y  en  ses  observations 
sur  l'article  62  de  la  coutume  de  Bourgogne, 
après  avoir  parlé  de  l'prigine   des  droits  de  la 
servitude  d'usage  principalement  dans  les  forêts  ^ 
«'élève  contre  la  djoctrine  de  Legrand,  à  l'égard 
duquel  il  s'exprime  ainsi  sous  le  n.^  3i  :  ce  II  suit  de 
y>  là,  dit-il,  que  ces  droits  d'usages  sont  réputés 
y>  venir    des  seigneurs.    Si  M.   Louis  Legrand 
»  semble  avoir  avancé  le  contraire ,  c'est  que  par 
»  ce  mot   usages  il  entend  les   héritages  que 
y>  nous  appelons  communaux ,  et  que  les  habi- 
y>  tans  des  lieux  possèdent  en  propriété.  Mais 
»  c'est  improprement  qu'il  leur  donne  ce  terme 
y>  d'usages    qui    n'est    applicable    qu'au    droit 
»  qu'on  a  sur  le  fonds  d'autrui ,  suivant  la  règle 

y>  res  sua  nemini  sentit-  » 

Observations,  Sans  doute  lorsqu'on  parle  d'un 
usage  à  exercer  sur  le  fonds  d'autrui,  ou  d\m 
usage  modifié  dans  son  étendue ,  par  la  mesure 
des  besoins  de  l'usager  ,  ce  serait  une  erreur  bien 
grave  de  vouloir  le  confondre  avec  le  droit  de 
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propriété  :  mais  y  a-t-.îl  également  erreur  ou 
impropriété  de  termes  dans  le  langage  de  celui 
qui  dit  je  me  sers  de  ma  chose  y  j^use  de  ma 
chose  ^  et  fen  use  comme  il  me  plait ^  o\x  fen 
ai  V usage  le  plus  libre  et  le  plus  entier  ? 

Certes  l'on  ne  peut  pas  dire  que  ces  diverses^ 
manières  de  s'exprimer  renferment  la  moindre 
erreur  de  langage,  ou  la  moindre  impropriété 
de  termes  ;  il  faut  donc  convenir  que  les  mots 
user  et  usage  ne  supposent  pas  nécessairement 
que  la  propriété  de  la  chose  appartient  à  ua 
autre  qu'à  celui  qui  en  use.  Et  qu'ainsi  l'appli- 
cation de  la  règle  res  sua  nemini  servit  exigé 
encore  d'autres  indices  que  ceux  qu'on  voudrait 
faire  résulter  de  ce  seul  mot,  pour  prouver  que 
celui  qui  use  d'une  chose  n'en  est  pas  le  pro* 
priétaire,  puisqu'il  n'y  a  au  contraire  rien  de 
plus  naturel  que  de  voir  les  hommes  user  de  ce 
qui  leur  appartient. 

Ainsi,  lorsqu^en  parlant  d'une  commune,  on 
désigne  ses  propriétés  par  le  mot  usages,  on  ne 
peut  dire  que  ce  terme  est  impropre,  sans  sup- 
poser précisément  ce  qu'il  faudrait  prouver  j 
c'est-à-dire  sans  supposer  qu'il  s'agit  d'usage» 
exercés  à  titre  de  servitude  sur  le  fonds  d'au-* 
trui ,  cas  auquel  seulement  on  doit  appliquer  la 
maxime  res  sua  nemini  sentit. 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  qu'en 
parlant  des  communes,  les  mots  usages,  ou  usa- 
ges communs^  qu'on  emploie  pour  indiquer  leurs 
propriétés  foncières,  ont  une  cause  toute  parti- 
culière ,  et  cette  cause  consiste  en  ce  que  les 
mêmes  habitans  qui  sont  usagers  en  noms  ^la^ 
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||[uliers  y  sont^ussi  propriétaires  en  nom  collectif! 
Cest  à  la  réunion  de  cette  double  qualité  qu'on 
doit  l'origine  ou  l'application  du  mot  usages  pour 
signifier  spécialement  les  propriétés  communales  : 
Toilà  pourquoi  ce  mot  a  été  reçu  dans  l'idiome 
de  notre  langue,  lorsqu'il  s'agit  de  dénommer 
plus  particulièrement  les  biens  communaux;  et 
c'est  bien  le  cas  de  dire  que  les  habitans  usent 
4e  leur  propre  chose  ou  qu'ils  exercent  leurs 
usages  sur  leurs  propres  biçns ,  puisqu'ils  sont  tout 
à  la  fois  usagers  sous  un  certain  rapport,  et  pro- 
priétaires sous  un  autre  point  de  vue. 
2891.  M.  Henrion  nîte  Pansey  convient  que  les 
termes  diusages  et  de  communes  ou  commu^ 
naux  présentent  un  sens  tel  qu'on  les  confond 
quelquefois  par  rapport  à  la  double  circons- 
tance que  les  habitans  qui  sont  usagers  quand 
on  les  considère  ut  si^tguli,  sont  en  même  temps 
propriétaires  en  corps  de  société. 

(c  On  appelle,  dit  ce  savant  et  respectable 
}>  magistrat ,  commuiles  ou  communaux ,  les  im- 
j>  meubles  dont  les  habitans  d'une  ville,  d'un 
»  boui^,  ou  d'un  village  sont  propriétaires  non 
»  comme  individus,  mais  comme  corporation. 

y>  Les  fonds  dont  ces  mêmes  habitans  ont  le 
»  droit  de  prendre  les  fruits  jusqu'à  telle  ou 
»  telle  quotité ,  forment  les  usages  de  la  com- 
»  munauté. 

y>  Quoiqqe  ces  dénominations  désignent  des 
»  objets  très-distincts,  cependant  on  les  con- 
»  fond  quelquefois.  Comme  les  individus  qui 
2)  composent  la  communauté  n'ont  que  l'usage 
7>  des  communes  2  et  qu'ils  jouissent  en  com- 
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y>  mun  des  usages ,  il  arrive  assez  fréquemment 
»  qu'ils  donnent  le  nom  d! usages  à  leurs  corn- 
-}}  munes,  et  qu'ils  appellent  communes  de  sim* 
»  pies  usages. 

)>  Les  habitans  ont  sur  leurs  communes,  ^t 
y>  quelques  modifications  près,  tous  les  droits 
y>  que  donne  la  propriété.  »  (i) 

Observations.  Voilà  encore  pourquoi  la  pro- 
priété de  la  communauté  est  souvent  désignées 
par  le  mot  usages  des  habitans,  puisqu'ici  l'u- 
sage  emporte,  à  quelques  modifications  près,  touit 
les  droits  de  propriété,  en  ce  qu'il  absorbe ,  sans 
aucune  réserve,  tous  les  fruits  du  fonds. 

Le  même  auteur,  s'occupant  spécialement  dans 
le  paragraphe  qui  suit ,  de  l'interprétation  des  tt* 
très  portant  concession  de  droit  d\isage,  pouiv 
suit  de  la  manière  suivante  : 

(c  Les  communautés  qui  ne  trouvent ,  dans 
yi  leurs  titres,  qu^un  simple  usage,  ne  manquent 
y>  presque  jamais  de  prétendre  qu'autrefois  ce 
y>  mot  usage  était  indifieremment  employé  pour 
»  désigner  l'usufruit  et  la  propriété.  y> 

Observations.  On  ne  doit  pas  faire  sur  cela 
une  simple  dispute  de  mot;  c'est  la  chose  qu'il 
faut  voir.  Sans  doujte  quand  les  titres  n'annon- 
cent l'usage  des  uns  qu'en  indiquant  en  même 
temps  la  propriété  de  Tautre  ,  ou  n'énoncent 
qu'un  usage  à  exercer  sur  la  propriété  d'autrui; 
ou  ne  signalent  qu'un  usage  modifié  par  la  me* 
sure  des  besoins  des  usagers ,  on  doit  dire  qu'ifs 
ne  prouvent  que  rexistence  d'un  simple  droit 

(i)  Dx9S£aTATZ02(s  fêodales*  au  mot  csmmimauxj  $.  z^ 
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fie  servitude  ;  mais  lorscju'il  est  question  des 
usages  par  lesquels  les  habitans  d'une  communâ 
absorbent  tous  les  fruits ,  sans  qu'il  soit  indi- 
qué que  ces  usages  s'exercent  sur  la  propriété 
d^'autrui,  comment  pourrait*  on  réduire  cette 
commune  à  la  qualité  de  simple  usagère,  tout  en. 
recon^iaissant  que,  dans  ce  cas ,  les  habitans  doi- 
vent avoir,  à  quelques  modifications  près,  tous 
les  droits  que  donne  la  propriété  ? 

ce  11  est  vrai ,  continue  notre  auteur ,  et  nous 
y>  Tenons  d'en  faire  l'observation ,  que  l'on  a 
j>  donné  plus  d'une  fois  la  dénomination  d'usage 
»  aux  communes  des  habitans  :  mais  nous  ne 
j>  pensons  pas  que  cette  manière  de  parler, 
»  très-vicieuse ,  et  qui  n^ appartient  qu'à  l'idiome 
y>  vulgaire ,  puisse  influer  sur  l'interprétation  des 
j>  titres.  11  faut  croire  que  dans  les  acte^  sérieux 
DO  on  a  toujours  employé  les  mot9  dans  Paccep- 
^  tion  qui  leur  est  propre.  » 

Observations.  Le  respectable  auteur  ne  serait- 
il  pas^  ici ,  un  peu  en  contradiction  avec  ce  qu'il 
a  dit  plus  haut?  Il  convient  qu'on  a  donné  plu$ 
d'une  fois  la  dénomination  d^ usages  aux  commu* 
nés  des  habitans ,  et  sans  doute  il  n'entend  pas 
en  cela  rapporter  seulement  quelques  propos  dç 
conversation^  il  faut  donc  que  ce  soit  par  des  actes 
écrits  que  cette  dénomination  ait  été  plus  d'une 
fois  donnée  à  la  propriété  même  des  communes, 
et  dès-lors  n'est-ce  pas  avouer  la  réalité  du  £iit^ 
dont  il  voudrait  contester  la  preuve  ? 

Au  surplus ,  nous  verrons  dans  peu  qu'en 
désignant  les  biens  communaux ,  par  les  moU 
mages  ^  ou  usages  conimwis  ^  Ton  ne  fait  qu'em.' 
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prunter  le  langage  même  de  nos  lois  tant  an-^ 
ciennes  que  modernes  ;  mais  quand  même  cette 
manière  de  parler  serait  vicieuse ,  ou  empruntée 
de  l'idiome  vulgaire ,  elle  n'en  exprimerait  pas 
avec  moins  de  réalité  l'idée  que  les  parties  j 
auraient  voulu  attacher ,  hodiè  propter  usum 
imperitorum  si  in  argenlo  relatum  sit  candela- 
hrutn  argenteum  y  argenti  esse  videtur.  Et  error 
Jacitjus  (i) .  Quelle  que  soit  l'impropriété  des  ter- 
mes qu'on  suppose  s'être  glissée  dans  la  rédaction 
d'un  acte ,  on  n'en  doit  pas  moins ,  sur  le  fond,  . 
s'en  rapporter  uniquement  à  l'idée  que  les  par- 
ties ont  voulu  exprimer;  mais  pour  connaître  leur 
rentable  pensée ,  il  faut  bien  consulter  l'idiome 
même  vulgaire  des  localités  où  les  expressions 
employées  dans  le  titre,  seraient  reçues,  malgré 
qu'elles  fussent  (2)  peu  usitées  dans  la  généralité 
de  notre  langage.  Combien ,  en  effet ,  ne  voit-on 
pas  de  mots  qui  ne  sont  connus  que  dans  l'idiome 
de  quelques  contrées  particulières ,  et  qu'on  doit 
néanmoins  apprécier  ,  dans  l'application  des 
titres ,  en  leur  donnant  le  sens  qu'ils  ont  reçu  dans 
ces  régions  ? 

Et  sans  sortir  de  la  matière  qui  nous  occupe , 
si  nous  ouvrons  la  loi  du  10  juin  1795  qui  attri-' 
bue  aux  communes  la  propriété  native  des  terres 
nyaineset  vagues ^gastes,  garrigues ,  landes,  paca- 
ges ,  pâtis  ,  ajoneSj  bruyères  y  bois  communs  y  her- 
mes  y  vacansy  palus  ,  marais  ,  marécages ^  mon- 
tagnes y  n'est-il  pas  constant  qu'il  y  a  plus  delà 
■■■        ■ 1 1   II" ■» ■ " 

(1)  L.  3>  5*  ^^  ^*  de  supeUectUe  Ugat,  Ilb.  55 ,  tît.  10. 

(2)  Voy.  dans  ^yx^arb^  liy,  3,  chap.  g,  n,*"i5. 
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moitié  de  ces  mots  qu'on  ne  trouve  point  dans 
les  dictionnaires  de  notre  langue ,  et  qui  néan- 
moins reçoivent  une  signification  bien  détermi- 
née d'après  Filsage  des  localités  où  ils  sont  em- 
ployés? Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement  des 
mots  usages  ,  ou  usages  communs^  dans  les  lieux 
où  ces  expressions  seraient  employées  pour  dési- 
gner les  propriétés  communales,  lors  même  qu'on 
ne  supposerait  pas  que  l'usage  général  leur  eût 
assigné  le  même  sens  pour  toute  la  France  ? 

(c  Nous  voyoni ,  continue  l'auteur ,  que  dans 
}>  tous  les  temps  on  a  su  distinguer  l'usage  de 
y>  la  propriété,  les  propriétaires  des  simples 
y>  usagers.  H  ne  faut,  pour  s'en  convaincre ,  que 
»  ]eter  les  yeux  sur  ce  qui  nous  reste  des  temps 
»  où  l^on  prétend  que  cette  confusion  a  existé; 
))  c'est  ce  que  l'on  voit  bien  clairement  dans  l'or- 
»  donnance  de  15280  ;  on  y  lit  :  aux  usa^ 
»  gers  dans  les  forêts  du  Roi  seront  faites  /*- 
»  crées,,.,  à  concurrence  de  ce  qui  leur  sera  nécea* 
y>  saire  pour  leur  usage.  L'usage ,  suivant  cette 
»  ordonnance,  est  modifié  par  les  besoins  de 
»  l'usager;  Fusage  était  donc  dès^ors  bien  dis* 
»  tingué  de  la  propriété  ;  car  la  propriété  ne 
y>  reçoit  point  de  ces  sortes  de  modifications. 
»  On  trouve  la  même  précision  dans  toutes  les 
y>  ordonnances  sur  le  fait  des  eaux  et  forêts; 
»  qu'on  les  parcoure ,  on  verra  dans  toutes  que 
»  la  signification  du  mot  usage  n'a  jamais  varié, 
»  qu'il  n'a  jamais  été  employé  que  pour  dési- 
J)  gner  l'usufruit.  » 

Observations.   Tous  ces  raisonnemens   dç 
l'auteur  reposent  sur  un  fondement  biexi  mal 
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choisi,  puisque  nous  allons  voir  au  contraire 
^ue ,  dans  tous  les  temps  y  les  ordonnances  de 
nos  Rois  ont  désigné  les  biens  communaux  par 
la  dénomination  d*usages ,  ou  (Tusages  com- 
tnuns, 

Néanmoins  le  droit  d'usage  comme  servitude, 
a  toujours  été  très-bien  distingué  de  celui  de 
propriété  :  jamais  on  n'a  douté  que  ,  sauf  ce 
que  nous  dirons  sur  Faction  en  cantonne- 
ment ,  l'usager  ne  fût  étranger  à  la  propriété , 
chaque  fois  qu'on  Toit  dans  sou  titre  qu'il 
n'exerce  qu'un  droit  modifié  par  la  mesure 
de  ses  besoins  ,  ou  qu'il  ne  Fexerce  que  sur 
le  fonds  d'autrul ,  comme  le  porte  l'ordonnance 
de  1 280  ;  mais  tout  cela  est  parfaitement  étran- 
ger à  notre  question ,  puisqu'il  ne  s'agit  unique- 
ment Ici  que  de  savoir  quel  est  le  sens  des  mots 
usages,  ou  usages  communs,  lorsque  ces  expres- 
sions sont  employées  pour  Indiquer  les  droits 
fonciers  d'une  commune,  sans  qu'il  j  ait  rien 
dans  le  titre  qui  démontre  que  les  habitans 
n'exercen  t  leurs  usages  que  sur  la  propriété  d'au- 
trul ,  ou  qu'ils  ne  les  exercent  que  dans  une  éten- 
due modifiée  par  leurs  besoins. 

((  Il  ne  sera  plus  permis  d'en  douter,  continue 
y>  notre  auteur ,  si  l'on  jette  un  coup  d'œll  sur  les 
y>  différentes  coutumes.  Celle  de  NI  vernoîs  en  ren- 
»  ferme  la  démonstration.  L'article  ai  du  titre 
»  des  bois  porte  :  le  seigneur  propriétaire  peut 

y>  rendre de  son  bois  usager,  à  la  charge 

y>  dudit  usage.  Yoilà  bien  l'usage  mis  en  oppo- 
y>  sitlon  avec  la  proprlété^^n  ne  peut  rien  dire 
^  de  plus  clair.  » 

ObS£RYATIQ£($. 


D'uWFRtJIT,  d'usage,    elC.  %0Q 

Observations.  Tous  ces  raîsonnemens  se  ré- 
torquent contre  la  doctrine  pour  laquelle  ils 
sont  invoques  ;  car  sHl  est  démontré  que  le  mot 
usage  ne  s'applique  point  à  la  propriété ,  et  si 
cela  est  démontré  par  le  texte  des  coutumes  et 
des  ordonnances  lorsqu'dles  parlent  et  en  tant 
qu'elles  parlent  simultanément  du  piX)priétaire 
et  de  l'usager  ,  pour  les  mettre  en  opposition 
l'un  à  l'autre;  ne  doit-on  pas  plutôt  conclure 
de  là  9  que  le  mot  usages  peut  aussi  s'entendre 
de  la  propriété,  lorsqu'en  parlant  des  commu- 
nes, il  n'y  a  aucun  propriétaire  mis  en  opposi- 
tion avec  elles  ? 

Nous  disons  en  parlant  des  communes;  parce 
qu^il  n'y  a  qu'à  l'égard  des  communes  que  les 
lois  ont  donné  un  sens  plus  large  au  mot  usages , 
par  la  raison  toute  simple  que  les  mêmes  habitans 
qui  sont  usagers  en  noms  singuliers  ,  sont  en 
même  temps  propriétaires  en  nom  collectif,  et 
^u  ainsi  les  communes  ne  jouissent  de  leurs  com^ 
munaux  que  par  les  faits  d'usages  exercés  de  la 
part  des  membres  de  leur  corporation  ;  de  sorte 
qu'en  portant  sa  pensée  sur  les  faits  de  jouis- 
sance, pour  y  attacher  la  dénomination  de  la 
chose ,  il  est  naturel  de  donner  le  nom  d'usages 
aux  possessions  des  communes. 

«  Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  • 
y>  matière ,  dit  encore  le  savant  magistrat ,  nous 
»  offrent  la  même  distinction  entre  l'usage  et  la 
»  propriété  :  tant  qu'il  porte  sa  qualité  d'usager^ 
))  dit  Coquille,  il  ne  peut  acquérir  droit  de  pro- 
»  priété,  M.  le  président  Boubier  s'exprime  sur 

TPM.  VI,  j4 
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»  ce  point ,  d'une  manière  non  moins  énergi*- 
»  que ,  etc. ,  etc.  » 

Observations.  Quoique,  dans  les  cas  ordinair 
res,  l'usager  ne  puisse  jamais  prescrire  la  pro- 
priété du  fonds ,  cependant ,  quand  il  s'agit  des 
habitans  d'une  commune ,  il  est  certain  que  leur 
jouissance  suffît  pour  acquérir  le  fonds  par  la 
voie  delà  prescription  (2227) ,  et  que  cette  pres- 
cription de  propriété  leur  profite  comme  mem- 
bres de  la  corporation  qui  devient  propriétaire  ; 
on  ne  doit  donc  pas  confondre ,  même  quant 
aux  effets  de  la  prescription ,  l'espèce  d'usage 
que  les  habitans  d^une  commune  exercent  sur 
ses  communaux,  avec  le  droit  d'usage  ordinaire 
qui  est  exercé  à  titre  de  servitude  sur  la  propriété 
d'aulruî. 
2893.     M.  Merlin  soutient  aussi  que  les  motsz^^a- 
ges  des  habitans  ne  signifient  point  la  propriété 
des  communes  :  en  cela   il  n'a  fait  qu'adopter 
l'opinion  de  MM.  Bouhier  et  Henrion  de  Fansey 
sans  en   approfondir  davantage   les  moti&;  et 
comme  il  n'a  professe  cette  doctrine  qu'en  plai- 
dant contre  une  commune ,  il  est  à  présumer 
que  s'il  avait  eu  l'autre   cause  à  soutenir,   les 
moyens  contraires  n'auraient  échappé  ni  à  ses 
recherches ,  ni  à  sa  prodigieuse  sagacité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  qu'il  rapporte  (1) 
avoir  lui-même  dit  en  1779,  à  l'audience,  du 
parlement  de  Flandres,  plaidant  pour  la  Prin<^ 


(i)  Yoy.  dans  le  répertoire^  au  mot  usage ^  sect.  2, 
J.  1 ,  n.®  4, 
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cesse  de  Berghes ,  contre  la  commune  de  Bru- 
9emont  : 

.  a  Un  autre  argument  de  la  commune  de 
})  Brunemont ,  dans  cette  affaire ,  était  de  dire 
y>  que  la  concession  de  l'usage  d'un  marais  em- 
y>  portait  la  propriété,  parce  qu'autrefois,  sui<- 
»  vant  elle ,  le  mot  usage  était  indifféremment 
»  employé  pour  désigner  l'usufruit  ou  la  pro- 
^)  priété. 

y>  Ce  moyen  n'a  pas  fait  plus  d'impression 
D.  que  le  précédent;  et  en  effet,  il  n'en  devait 
)>  Élire  aucune.  » 

Observations.  Il  est  possible  que  la  commune 
de  Brunenaont  ait  très-mal  raisonné  à  vue  de 
sou  tilre,  et  elle  raisonnait  très-certainement 
mal,  si  ce  titre,  en  lui  accordant  des  droits 
d'usages  seulement  ^  avait  réservé  la  propriété  du 
fonds  à  la  Princesse  de  Berghes  ;  mais  c'est  là 
une  question  de  fait  sur  laquelle  nous  n'avons 
pas  à  nous  expliquer. 

oc  A-t-il  été  un  temps  oCl  les  dénominations 
y>  étaient  confondues ,  oii  les  mots  n'étaient  pas 
y>  faits  pour  représenter  les  iolées,  où  le  style 
»  des  actes  était  un  piège  pour  les  siècles  futurs? 
»  Non  :  cette  espèce  de  chaos  n'a  existé  dans 
y>  aucun  temps  ;  les  dénominations  ont  toujours 
»  été  prises  dans  la  nature  des  choses ,  et  jamais 
y>  la  même  expression  n'a  été  employée  pour 
y>  désigner  deux  objets  absolument  contradic- 
»  toires.  L'usage  n'a  donc  jamais  été  confondu 
y>  avec  la  propriété  ;  il  ne  faut ,  pour  s'en  con- 
^  vaincre,  que  jeter  les  yeux  sur  les  monnmens 
»  qui  nous  restent  des  temps  les  plus  reculés.  ^ 
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Observations.  A  prendre  ces  assertions  dani 
tin  sens  gênerai  et  abstrait,  elle  sont  d'une 
Tenté  incontestable  j  mais  quand  on  en  vient  au 
feit  particulier ,  elles  cessent  d'avoir  une  appli* 
cation  rigoureuse  y  parce  ijue  le  sens  du  langage 
se  modifie  suivant  les  circonstances  dans  les- 
quelles les  mots  sont  employa  ^  aussi  bien  que 
suivant  la  nature  ou  la  destination  des  choses 
dont  on  parle. 

Ainsi ,  quoique  le  mot  possession  et  le  mot 
propriélé ,  pris  en  général  et  dans  un  sens  abs^ 
trait  y  n'aient  jamais  eu  la  même  signification , 
cependant  quand  on  dit  qu'un  homme  a  de  vas- 
tes possessions  y  on  entend  très  -  certainement 
dire  qu'il  a  de  grandes  propriétés  foncières ,  et 
ce  langage  n'a  même  rien  d'obscur  ni  d'équi* 
Toque. 

Ainsi,  lorsqu'en  parlant  des  biens  commu- 
naux  y  on  les  désigne,  sous  la  dénomination 
d'usages  d'une  telle  commune  ,  il  n'y  a  Yien 
d'équivoque  encore  dans  ce  langage ,  parce 
qu'on  l'applique  à  un  genre  de  propriété  qui 
n^est  destiné  qu'aux  usages  des  habitans  du  lieu. 

M.  Merlin  continue  dans  les  termes  suivans  : 

<c  Dans  la  célèbre  ordonnance  de  1380 ,  dont 
»  il  sera  parlé  ci-après ,  $.  6 ,  on  lit  :  aux  usa-- 
y>  gers  dans  les  forêts  du   Roi ,   seront  faites 

y>  livrées d  concurrence  de  ce  qui  leur  sera 

y>  nécessaire  pour  leur  usage.  L'usage ,  suivant 
3)  cette  ordonnance  ,  est  modifié  suivant  les 
^  besoins  de  l'usager;  l'usage  était  donc  dès- 
)»  lors  bien  distingué   de  la  propriété^   car  la 
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»  prapriëte  ne  reçoit  jamais  de  pareilks  modî- 
7^  fications.  i> 

Observations.  Cest  précisemeat  par  cette 
raison,  qu'en  parlant  des  communaux ,  on  les 
désigne  sans  équivoque  sous  le  nom  d^usages 
des  communes ,  parce  que  les  habitans  qui  en 
consomment  tout  le  produit ,  sans  modification 
ni  restriction^  et  qui  ont  droit  de  le  consommer 
entièrement ,  ont  à-peu-près  les  mêmes  avanta- 
ges que  s'ils  étaient  autant  de  copropriétaives  du* 
fonds  'y  d'où  il  suit  que  par  cela  seul  qu'on  parler 
des  usages  d'une  commune ,  on  entend  parlée 
des  fonds  dont  les  habitans  ont  individuellement 
tout  le  produit,  parce  que,  collectivement  pris,, 
ils  en  sont  propriétaires. 

Au  surplus ,  la  véritable  acception  ies  mot# 
se  détermine  par  le  sens  que  l'usage  et  les  au- 
teurs, attestant  cet  usagje,  j  ont  attaché:  or, 
Toici  comment  Momac,  sur  la  loi  3 ,  ff.  de  ser^ 
i^it.  rustic.  prœd. ,  s'exprime  en  parlant  des  comr- 
munaux  :  ferè  autem  nuttus  est  in  Galtiâ  pagus 
gui  ejusmodi  paseua  communia  non  habeat  : 
n}Ocari  soient  vulgari  vemaculo  ,  communes , 
communaux ,  pascages  et  usag-es  r  tabuUsque  id 
conpîcani  (i),  aut prœscriptîone  uti  consuei>erunÈ 
guœ  semper  in  boa-  senatu  admissa  est»  Ainsi , 
d'après  le  témoignage  de  Momac ,  comme  d'après 
celui  de  Legrand  que  nous  avons  déjà  rapporté 
plus  haut,  il  est  très-constant  que  dans  le  temps 
où  écrivaient  ces  auteurs,  les  mots  usages  d'une- 


(i)  Id  est  cohabitantes  ejusdem  i^içi  i^el  paroçciœ.  p^i^ 

Ciliés» 


5ii4  TRArré  des  droits 

commune  étaient  pris  pour  synonymes  des  moià 
communaux  et  pâturages  sur  lesquels  tes  habi-- 
tabs  envoient  leurs  bestiaux  au  parcours;  que  ce 
genre  de  propriété  s'établàsait  par  titre  ou  par 
la  prescription ,  et  que  c'est  ainsi  qu'on  Tenten- 
dait  au  parlement  de  Paris ,  quœ  semper  in  hoa 
senatu  admisaa  est. 
a8g5.  Mais  cette  vérité  deviendra  bien  plus  frap« 
pante  endore ,  lorsque  nous  aurons^  &it  voir  que 
ces  expressions  usages  des  communes  sont  con-' 
sacrées  par  les  lois  tant  anciennes  que  nouvelles^ 
pour  désigner  les  biens  communaux. 

Dans  les  époques  de  calamités  les  plus  mémo^ 
râbles ,  nos  Rois  ont  toujours  pris  soin  de  venir 
au  secours  des  communes,  en  leur  accordant  la 
faculté  de  rentrer  dans  la  propriété  et  jouissance 
des  biens  communaux  qu'elles  auraient  été  for- 
cées d'aliéner  pour  satisfaire  à  l'urgence  de  be* 
\ioins  extraordinaires,  ou  même  pour  se  sou- 
mettre à  l'empire  Ae^  violences  exercées  sur  elle& 
*  Les  édîts  et  ordonnances ,  portÀ  sur  cette  ma^ 
tière ,  sont  bien  certainement  les  monumens  les 
plus  propres ,  comme  les  plus  sûrs  qu'on  piHSse 
consulter  pour  fixer  le  sens  du  mot  usages  à 
l'égard  des  communes  ;  et  c'est  dans  cette  source 
que  nous  allons  puiser  les  preuves  les  plus  posi- 
tives comme  les  moins  équivoques  de  tout  ce  que 
nous  avons  dit  jusqu'ici  sur  le  sens  l^al  de  cette 

expression. 

Commençant  par  un  édit  du  mois  de  mars 

de  l'an  1600 ,  porté  par  Henri  lY ,  voici  ce  qu'on 

lit  à  l'art.  67  : 

ce  Ayant  été  contraints  les  habitans  de  la  pli> 
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>  part  aies  paroisses  de  ce  royaume ,  Tendra- 
y>  leurs  usages  communs  à  fort  vil  prix ,  pour 
y>  payer  les  taitles  et  autres  grandes^  sommes  de 
1^  deniers  qui  se  levaient  avec  violence  sur  eux 
y>  durant  les  troubles  y  et  bien  souvent  à  ceuK-* 
y>  mêmes  qui  en  avaient  donné  les  assignations  ;. 
y>  voulons  et  ordonnons ,  quoique  lesdites  vea- 
)»  tes  aient  été  faites  purement  et  sans  rachat^ 
y>  qu'il  soit  loisible  aux  habitans  de  les  retirer  en 
y>  renliboursant  le  prix  actuellement  payé  par 
»  les  acquéreurs,  dans  quatre  ans  y  du  jour  de  la 
D  publication  des  présentes,  (i)  » 

A  vue  de  cette  disposition'  législative ,  il 
n'y  a  plus  de  doute  sur  lé  sens  légal  du  mot 
usages  employé  sans  restriction  y  en  parlant 
des  communes  :  les  fonds  communaux  dont  le 
rachat  est  permis  aux  diverses  paroisses  qui 
les  avaient  aliénés,  sont  bieiik  c^tainement  déd- 
aignés, par  cette  loi  du  Prince,  sous  la  déno- 
mination dTusages^  communs^  il  n'y  aurait  done 
plus  moyen  de  dire  que  c'est  la  une  dénomi- 
nation i;zci0U5e  ou  ijpjL\n''appartient(p£^d  ridiofns- 
n)ulgaire,  puisqu'elle  est  consacrée  par  le  Prince 
dans  un  décret  d^ordre  public.  £Ue  est  done 
légalement  propre  et  applicable  à  ce  genre  de 
propriétés;  on  ne  pourrait  done,  sans  une  in- 
justice évidente,  exproprier  une^  paroisse  de 
ses  communaux  en  supposant  qu'elle  ne  doit 
y  avoir  qu'une  simple  servitude  d'usage^  et 
admettant  cette  supposition  par  le  seul  motif 
qu^on  trouverait  dans  quelques   anciens  titresi 

(i)  Yoj.  dans  le  recueil  de  S[£&oK;^toQi.  ^rpag*  Jfi% 


que  les  communaux  de  cette  paroisse  y  acH 
raient  été  mentionnés  sous  la  dénomination 
d^usages communs.  L^in justice ,  disons-nous,  se- 
rait  patente  y  parce  que  les  titres  qui  parlent 
comme  la  loi,  doivent  être  entendus^  comme 
la  loi,  et  qu'il  est- évident  que,  dans  cet  édit^^ 
les  mots  usages  communs  sont  employés  comme 
sjnonymes  des  mots  biens  communaux. 

Cependant  au  temps  du  hoa  Henri  lY  ^ 
comme  à  toute  autre  époque,  on  savait  déjà 
distinguer  le  simple  droit  d'usage  de  cdui  de 
propriété;  et  mie  preuve  que  les  rédacteurs 
des  édits  et  ordonnances  de  nos  Rois  n'igno- 
raient pas  cette  distinction,  se  trouve  bien 
positirement  consignée  dans  \xa  autre  édit  du 
même  Prince,  portée  en  1697,  c^est-à^dir» 
trois  ans  auparavant,  sur  la  réduction  des 
usages  et  le  règlement  des  usagers  dans  les 
forêts  de  la  couronne  (1);  édit  dans  lequel, 
comme  dans  l'ordonnance  de  la^o,  on  sup- 
pose que  le  droit  d'usage  est  bien  distingue 
de  celui  de  propriété  :  mais  pourquoi  le  même 
Prince,  au  milieu  de  son  conseil,  regardait-il 
les  usagers  dans  les  forêts  de  sa  couronne, 
comme  absolument  étrangers  à  la  propriété 
de  ces  forêts,  tandis  que  d'autre  part  il  re- 
gardait les  paroisses  comme  propriétaires  fon- 
cières de  leurs  usages  ?  C'est  qu'il  raisonnait 
^cundum  subjectam  materiem,  et  dans  l'un 
et  l'autre  cas  il  raisonnait  paiement  juste. 

Il  raisonnait  juste  à  l'yard  des  usagers  dans 
les  bois  de  la  couronne,  parce  que  ces  usagers 

i})  Yoy.  dam  le  rectteil  de  Saint- Yon^  pa^.  565. 
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kie  sont   point    en   communion    de  propriété 
avec  la  couronne. 

Il  raisonnait  juste  à  Pégard  des  habitans  des 
paroisses ,  parce  que  ces  habitans  sont  en  com- 
munion, ou  en  association  dans  la  propriété 
même  des  biens  dont  ils  jouissent  ensemble  y  et 
que ,  pour  cela ,  l'on  appelle  leurs  usages 
coTnmuns. 
aSg^*.  Cette  manière  de  s'exprimer  sur  la  dé- 
nomination des  biens  communaux  était  ad* 
mise  aussi  dans  le  style  des  cours  de  justice, 
et  nous  le  voyons  dans  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  6  mars  ]63o,  rapporté  par 
M.  Merlin  en  ses  questions  de  droit  au  mot 
triage^  $•  9  9  qui  >  prononçant  sur  une  demande 
en  triage  formée  contre  la  commune  de  Cham* 
pigny,  près  Sens ,  par  le  seigneur  du  lieu, 
avait  ordonné,  au  profit  du  demandeur,  la 
distraction  du  tiers  des  usages  de  cette  com* 
mune,  c'est-à-dire,  du  tiers  de  ses  propriétés 
communales. 

Legranb,  sur  la  coutume  deTroyes,art.  i68| 
glose  4  9  ^'^  1^9  nous  fournit  un  autre  monu- 
ment attestant  la  même  vérité  de  la  manière 
la  plus  positive. 

Un  sieur  de  la  Motte-Hodancourt ,  comman- 
dant de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  , 
avait  obtenu  aux  requêtes  du  Palais ,  le  10  sep- 
tembre i642  ,  une  sentence  lui  adjugeant  le 
triage  sur  des  communaux  indivis  entre  la  ville 
de  Troyes  et  d'autres  communes  champêtres  qui 
sont  dans  le  voisinage. 

Dire  qu'il  s'agissait  de  l'exercice  du  triage  | 


9i8  i?rait£  des  Bftorcs 

c'est  dire  par  là  même  qu'il  s'agissait  de  fonds 
possédés  en  toute  propriété  par  les  communes 
>  auxquelles  on  en  demandait  le  partage. 

Sur  l'appel  émis  de  la  sentence  qui  avait  ad-- 
jugé  le  triage  au  sieur  de  la  Motte-Hodancourt^, 
Toici  l'arrêt  qui  fut  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  i4  août  1649  :  la  Cour ,  réformant  cette 
sentence  ,  (c  a  maintenu  et  gardé  y  maintient 
y>  et  garde  les  maire  et  écheVins  y  et  la  corn- 
7>  munauté  des  bouchers  de  Troyes ,  conjoin- 
»  tement  avec  les  habitans  de  Sancej  et  Bre* 
»  viade  et  autres  dénommés  audit  arrêt,  en^^ 
j>  la  possession  et  jouissance  dès  usages  et  pâ^ 
7^  tarages  sis  au  territoire  dudit  Sancej  ei 
}0  Breviade,  et  d'j  faire  mener  paître  leurs 
3>  bestiaux  :  Ëiit  défense  de  les  y  troubler.  » 

On   voit    par   là    que  Mornac    avait    bien 
raison   de  signaler  les  expressions   usages   et 
pâturages  communs,    comme   synonymes   de 
biens  communaux  ,  et  que  c'est  ainsi  qu'on^ 
l'avait  toujours  entendu  au  parlement  de  Paris,. 
çuœ  semper  in  hoc  senatu  admissa  sunt. 
3895.    L'édit  d'Henri  IV  dont  nous  venons  de 
rapporter  le  texte ,  a  été  suivi  d'une  ordonr- 
nance  de  1 669  et  d'un  édit  de  1 66j ,  l'une  et 
l'autre  portés  par  Louis  XIY  pour  relever  aussi 
les  communes  des  aliénations  par   elles  faites 
de  même  en  temps  de  troubles  ou  de  détresse; 
et  toujours  l'on  voit  que  les  mots  usages  ou 
usages  des  communes  y  sont  employés  comme 
synonymes  des  mots  biens  communaux. 

L'ordonnance  ou  déclaration  de  1669  a  et» 
^  |iour  objet  spécial  îa  réintégration  des  com- 
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munes  de  la  Champagne  dans  les  fonds  par 
elles  aliènes  durant  les  guerres  qui  avaient  ei|r 
lieu  sur  les  frontières  de  l'est  du  royaume. 
Elle  est  conçue  dans  les  termes  suivans  : 

ce  A  ces  causes ,  de  l'avis  de  notre  conseil  oà 
y>  étaient  la  reine  notre  très-honorée  dame  et 
))  mère,  plusieurs  princes  de  notre  sang  et  autres 
y>  grands  et  notables  personnages  ;  avons  ordonné 
)>  et  ordonnons  par  les  présentes  signées  de  notre 
))  main ,  que  les  habitans  des  paroisses  et  com* 
))  munautés  de  la  généralité  de  Chàlons  y  ren-* 
))  treront  de  plein  droit  et  de  fait ,  sans  aucune 
))  formalité  de  justice  ,  dans  les  usages,  bois 
))  communaux  et  autres  biens  par  elles  aliénés 
»  depuis  vingt  ans  y  pour  quelque  cause  et  oc- 
y>  casion  que  ce  puisse  être.  )> 

II  est  visible  que  le  mot  usages  est  employé, 
dans  cette  déclaration ,  comme  ceux  de  bois  et 
communaux  ^  pour  désigner  les  propriétés  dont 
les  aliénations  étaient  révoquées,  et  cette  vérité 
est  hors  de  tout  doute,  à  vue  du  texte  suivant 
qui  statue  sur  le  même  objet ,  pour  l'avenir. 

y>  Voulons  qu'à  l'avenir  nos  anciennes  or- 
j>  donnances  soient  observées ,  et  que  lesdites 
)>  communautés  ne  puissent  aliéner  leurs  usages, 
>  sinon  en  conséquence  de  nos  permissions  et 
»  décrets  de  justice ,  lorsque  les  cas  le  requer- 
y>  ront.  Si  donnons  en  mandement  ,  etc.  ^ 
»  etc.  (i)  » 

(l)  Voy.  cette  déclaration  rapportée  pag.  la  du  traité 
de  Fn^Munmjjiy  sur  le  gouyerneiiiçnt  de$  biens  et  af« 
&ires  des  communes. 
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Ici  le  mot  usages  est  seul,  et  bien  certaine^ 
tiement  il  est  employé  pour  designer  les  pro-* 
priétés  foncières  des  communes  :  car  le  Roi 
défend  par  là  de  faire  à  l'avenir  de  aliénations 
semblables  à  celles  qu'il  déclare  être  révoquées 
dans  la  première  partie  de  son  ordonnance» 

Remarquons  que ,  dans  ces  lois  dont  la  pre-» 
xnière  remonte  au  -  delà  de  deux  siècles ,  les 
Princes  ne  se  sont  exprimés  que  dans  les  termes 
déjà  consacrés  par  l'usage  ancien  de  notre  langue; 
car  c'est  toujours  par  les  mots  les  mieux  connus 
et  dont  le  sens  a  été  le  mieux  promiiTgué,  que 
le  législateur  doit  s'expliquer  pour  être  bien  en- 
tendu :  il  n'y  a  donc  pas  moyen  de  dire  que  ce 
sont  là  des  expressions  vicieuses  et  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  l'idiome  vulgaire. 
2896.  L'édît  de  1667  eut  pour  objet  de  réinté- 
grer les  communautés  de  tout  le  royaume  dans 
les  fonds  par  elles  aliénés  depuis  1620.  Nous  y 
voyons  toujours  le  même  langage  et  les  mêmes, 
expressions  employées  pour  désigner  les  biens 
communaux;  (?est-à~dîre  que  le  mot  usages  y 
est  aussi  positivement  employé  pour  désigner  les 
propriétés  foncières  des  communes.  Mais  comme 
on  y  trouve  un  passage  dans  lequel  ce  même  mot 
ne  se  rapporte  qu'au  droit  d'usage-servitude  ;  et 
comme  notre  projet  est ,  autant  que  nous  le 
pourrons,  de  ne  rien  laisser  à  désirer  sur  cette 
importante  dissertation  ,  nous  croyons  devoir 
présenter  ici  l'analyse  entière  de  cette  loi,  en 
remettant  sous  les  yeux  du  lecteur  tous  les  textes 
qui  ont  quelques  rapports  à  notre  sujet  , 
avec  les  observations  convenables  sur  chacun# 
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de  ses  parties,  même  à  commencer  par  le  pré- 
ambule. 

ce  Louis ,  etc. ,  etc. ,  entre  les  désordres  causés 
D  par  la  licence  de  la  guerre ,  la  dissipation  des 
y>  biens  des  communautés  a  paru  des  plus  grands  : 
»  elle  a  été  d'autant  plus  générale  que  les  sei- 
»  gneurs ,  les  officiers  et  les  personnes  puissantes, 
))  se  sont  aisément  prévalus  de  la  faiblesse  des 
»  plus  nécessiteux  ;  que  les  intérêts  des  com- 
»  munautés  sont  ordinairement  les  plus  mal  sou- 
y>  tenus  ^  et  que  rien  n'est  davantage  exposé  que 
))  ces  biens ,  dont  chacun  s'estime  le  maître.  En 
»  effet,  quoique  les  usages  et  communes  appar^ 
»  tiennent  au  public,  à  un  titre  qui  n'est  ni 
y>  moins  &yorabIe,  ni  moins  privilégié  qui  celui 
»  des  autres  communautés ,  qui  se  maintiennent 
y>  dans  leurs  biens  par  l'incapacité  de  les  aliéner, 
))  sinon  en  des  cas  singuliers  et  extraordinaires 
»  et  toujours  à  faculté  de  regret  ;  néanmoins 
))  l'on  a  partagé  ces  communes,  chacun  s'en 
))  est  accommodé  selon  sa  bienséance ,  et  pour 
))  en  dépouiller  les  communautés  l'on  s'est  servi 
3>  de  dettes  simulées  et  abusé  pour  cet  effet  de^ 
D  formes  plus  régulières  de  la  justice.  » 

Henri  lY,  dans  son  édit  de  1600,  avait  dé- 
signé les  biens  communaux  par  la  dénomination, 
d^ usages  comm.uns;  ces  mêmes  biens  sont  ap^ 
pelés  simplement  usages  dans  la  déclaration  de 
1669  :  ici  on  les  appelle  usages  et  communes  ^ 
mais  il  est  visible  que.  jusque-là  et  nonobstant 
ces  diverses  nuances  dans  les  expressions ,  toutes 
s'entendent  égaleiaent  de  la  propriété  des  bien^ 
^ommunaux^ 
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Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  passage  qui 
.  Ta  suivre ,  le  mot  usage  n'y  est  plus  employé 
que  pour  indiquer  un  droit  de  servitude;  mais 
il  faut  bien  remarquer  aussi  qu'il  n^y  est  employé 
qu'avec  des  termes  restrictifs  propres  à  Êiire  sen* 
tir  le  sens  d'exception  que  le  l^islateur  a  voulu 
y  attacher  en  cet  endroit.  ' 
3897.  «  Aussi  ces  communes  qui  avalent  été  con- 
j»  cédées  par  forme  d'usage  seulement ,  pour 
»  demeurer  inséparablement  attachées  aux  ha* 
n  bit^tions  des  lieux ,  pour  donner  moyens  aux 
9  habitans  de  nourrir  des  bestiaux  et  de  ferti- 
»  liser  leurs  terres  par  les  engrais ,  et  plusieurs 
»  autres  usages  ayant  été  aliénés ,  les  habitans , 
9  étant  privés  des  moyens  de  faire  subsister 
»  leurs  familles,  ont  été  forcés  d'abandonner 
9  leurs  maisons ,  etc. ,  etc.  n 
.  L'expression  aussi  y  employée  par  transition 
du  premier  passage  à  celui-ci,  fait  assez  voir  qu'il 
Ta  y  être  question  d'un  nouveau  sujet;  et  effecti- 
Tcment  cette  seconde  partie  du  préambule  de  l'é* 
dit  se  réfère  aux  simples  droits  d'usages  que  les  sei« 
gneurs,  qui  s'étaient  emparés  des  terres,  avaient 
seulement  laissés  aux  colons  pour  les  fixer  dans 
leurs  seigneuries  après  la  conquête  des  Gaules. 
Louis  XIY ,  voulant  rétablir  les  communes  tlans 
tous  les  biens  qu'elles  avaient  perdus  ou  alié- 
nés, devait  aussi,  et  par  une  conséquence  né-r 
cessaire  de  sa  bienveillance ,  les  réint^rer  dansT 
la  jouissance  de  leurs  droits  d'usages  sur  les 
fonds  d'autrui. 

Mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que 
l'édit  ne  s'exprime  pas  sur  ce  point  j  comme  siu! 
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te  chef  des  communaux.  Quand  il  s'agit  des  bien» 
communaux,  il  les  désigne  sous  la  dénomination 
d^ usages  et  communes;  c'est-à-dire,  iTusagea 
communs  des  habitans.  Au  contraire ,  quand  il 
n'est  question  que  de  simples  droits  d'usage  a 
exercer  sur  la  propriété  d'autrui ,  il  déclare  que 
ce  sont  les  comm^unes  qui  aidaient  été  concédées 
par  forme  d^usage  seulement;  ce  qui  comporte 
un  sens  restrictif,  et  tout  difFércnt  de  celui  des 
premières  expressions. 

«  A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce 
»  nous  mou  vans,  avons  dit  et  ordonné,  etc.,  etc. 
12898.  Art.  1."  «  Que  dans  un  mois,  à  compter 
»  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  les 
»  habitans  des  paroiisses  et  communautés,  dans 
Il  toute  l'étendue  denotre  royaume,  rentrent  sans 
»  aucunes  formalités  de  justice,  dans  les  fonds , 
»  prés,  pâturagesl,  bois,  terres,  usages^  com- 
j>  munes  et  communaux ,  droits  et  autres  biens 
8»  communs,  par  eux  vendus  ou  baillés  à  baux^ 
i>  à  cens,  ou  emphy théotiques,  depuis  Tan  iGao, 
f»  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  puisse 
1»  élre,  même  à  titre  d'échange,  en  rendant  tou- 
y*  tefois,  en  cas  d'échange,  les  héritages  éclian- 
»  gés.  » 

Il  est  visible  que  le  mot  usages  n'est  déjà 
employé  dans  ce  premier  article ,  que  comme  un 
synonyme  des  mots  communes  et  communaux,, 
et  autres  avec  lesquels  on  le  trouve  confondu: 
et  il  est  visible  encore  que  ces  autres  mots 
droits  et  autres,  par  lesquels  le  rédacteur  à 
terminé  cette  longue  énumératioh ,  n'y  ont  été 
ajoutés   que   pour  rendre    le  dispositif  de  lu 
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loi  concordant  arec  son  préambule,  sur  là  ré» 
intégration  des  communes  même  dans  les 
simples  droits  d'usages  dont  elles  auraient  été 
dépouillées. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  cette  longue  énu- 
mération  qui  ne  serait  faite  que  par  des  ex- 
pressions synonymes  la  plupart  les  unes  des 
autres?  Cest  que  la  loi  ayant  été  portée  pour 
toutes  les  parties  d'un  vaste  royaume,  le  lé- 
gislateur a  cru  devoir  y  insérer  toutes  les  ex- 
pressions qui  peuvent  être  d'un  usage  plus  ou 
moins  commun  dans  les  diverses  localités. 

Après  avoir ,  par  les  articles  a ,  3,4  et 
6,  statué  sur  le  mode  de  remboursement  des 
aliénations  qui  auraient  été  faites  à  prix  d'ar- 
gent et  dont  les  communes  auraient  profité; 
vient  l'article  6  conçu  dans  les  termes  sui- 
vans  : 
3899.  Art.  6.  «  Défendons  à  toutes  personnes, 
ie>  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
))  et  à  leurs  fermiers ,  d'envoyer  les  bestiaux 
j>  pacager  dans  lesdites  communes ,  ni  de 
y>  prendre  aucune  part  dans  lesdils  usages  j 
y>  qu'ils  n'aient  payé  les  sommes  auxquelles 
»  ils  seront  compris  pour  lesdits  rembour*- 
y>  semens,  à  peine  de  confiscation  des  bestiaux, 
^  et  de  aooo  livres  d'amende.  » 

Cet  article,  réglant  les  conditions  sous  les- 
quelles il  sera  permis  de  jouir  des  biens  ren- 
dus aux  communes,  veut  que  quiconque  n'aura 
pas  payé  les  sommes  auxquelles  il  aura  été  im- 
posé pour  contribuer  au  rachat,  soit  exclu 
de  toute  participatioa  au  produit  des  fonds 

rachetés  • 
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nchetés  :  puis  spécifiant  les  diverses  jouissances 
dont  ce  défaut  de  contribution  entraine  la  pri- 
vation ,  il  déclare  que  le  refusant  de  con-» 
tribuer  ne  pourra  envoyer  ses  bestiaux  pa- 
cager dans  îesdites  communes  ,  ce  qui  ne  s'ap- 
plique qu'aux  terrains  destinés  aux  pâturages 
communs;  et  qu'il  ne  pourra  en  outre  prendre 
aucune  part  dans  lesdiis  usages  ^  ce  qui  s'ap- 
plique évidemment  aux  forêts,  bols  et  autres 
fonds  dont  on  tire  un  autre  produit  que  celui 
qui  consiste  dans  le  pâturage  seulement:  donc 
ces  mots  lesdiis  usages  sont  pris  ici  indistinc- 
tement pour  tous  les  fonds  communaux,  qui 
sont  autres  que  les  pâturages ,  et  dans  lesquels 
les  communes  auraient  été  réintégrées. 
2900.  Art.  7.  ((  Seront  tenus  tous  les  seigneurs 
»  prétendant  droit  de  tiers  dans  les  usages , 
»  communes  et  communaux  des  communautés, 
»  ou  qui  auront  fait  faire  le  triage  à  leur 
)>  profit,  depuis  Tannée  i65o,  d'en  abandon-' 
A  ner  et  laisser  la  libre  et  entière  possession 
»  au  profit  desdites  communautés,  nonobstant 
y>  tous  contrats,  transactions,  arrêts,  jugemens 
D  et  autres  choses  au  contraire.  » 

Cette  disposition  sur  le  triage  est  ici  bien 
précieuse  à  remarquer,  parce  quelle  est  tout 
à  fait  démonstrative  du  véritable  sens  du  mot 
usages.  11  est  certain ,  en  effet ,  que  le  triage 
n'a  jamais  été  permis  aux  seigneurs,  ni  par 
eux  exercé ,  que  sur  les  terrains  communaux, 
possédés  en  toute  propriété  par  les  commu- 
nautés d'hâbitans,  et  qu'à  l'égard  àes  forets  ou 
autres  terres  sur  lesquelles  les  communau- 
TOME  \r.  i5 
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tés  n'ont  que  rexercîce  d'une  servitude  d*u- 
sage,  elles  n'ont  jamais  dû  souffrir  de  modi- 
fication dans  leur  jouissance  €|ue  par  là  vote 
de  l'aménagement ,  ou  par  celle  dii  cantonne- 
ment qui  sont  encore  permises  par  nos  lois, 
tandis  que  le  droit  de  triage  a  été  aboli ,  comme 
nous  Pexposerons  plus  bas. 

Gela  étant  ainsi,,  le  raisonnement  suivant  doit 
être  sans  réplique  :  cette  loi  veut  que  les  sei- 
gneurs abandonnent  aux  communautés  les  tri- 
ages par  eux  exercés  depuis  i65o,  sur  leurs 
usages  y  communes  et  coTumunaux  y  or  le  tria- 
ge n'a  jamais  été  admis  que  pour  être  exercé 
sur  les  propriétés  foncières  des  communes  j 
donc  ces  expressions  usages ,  communes  et  com-- 
munaux  sont  également  employées  pour  dési* 
gner  les  propriétés  communales  et  foncières. 

Ou,  en  d'autres  termes  encore,  le  texte  de 
cette  loi  parle  de  l'application  du  triage  aux 
Zfisagesj  comme  aux  communes  et  communaux  ; 
or  il  est  incontestable  que  par  les  mots  commu- 
nés  et  communaux  ^  on  doit  entendre  des  pro- 
priétés foncières;  donc  on  doit  donner  le  même 
sens  au  mot  usages  y  puisque  le  triage  qui  s'y 
réfère  également,  n'a  jamais  été  applicable  qu'à  la 
propriété  foncière. 

Ces  raisonnemens  sont ,  par  eiEX-mêmes ,  sans 
réplique  ;  mais  la  démonstration  qui  en  ré- 
sulte ,  sera  encore  bien  plus  sensible  par  ce  qui 
Ta  suivre. 

Art.  8.  <c  Eft  au  regard  des  seigneurs  qui 
D  se  trouveront  en  possession  desdits  usages, 
ï>  auparavant  lesdites  trente  années,  sous  pré- 
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)»  texte  dudit  tiers  ^  ils  seront  tenus  de  représenter 
»  le  titra  de  leur  possession  par-devant  les  corn- 
y>  missaires  à  ce  députes,  pour,  en  connaissance 
»  de  cau^e ,  y  être  pourvu.  » 

D'après  la  disposition  de  cet  article ,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  lieu  à  aucune  argumentation  siu*  le 
sens  légal  du  mot  usages.  Il  est  employé  seul  pour 
désigner  les  propriétés  sur  lesquelles  les  seigneurs 
avaient  déjà  exercé  leur  triage  ayant  trente  ans  ;^  il 
est  donc  pris  pour  synonyme  des  mots  biens  com-: 
munaux^  puisque  le  triage  ne  s^est  jamais  exercé 
que  sur  les  fonds  possédés  en  toute  propriété  par 
les  communautés  d'habitans. 

Il  y  a  bien  quelque  difficulté  sur  l'intelligence 
de  cet  article,  en  ce  qui  touche  à  la  computation 
des  trente  années  dont  il  y  est  question  ;  mais 
il  n'y  en  a  aucune  en  ce  qui  concerne  l'objej; 
qui  nous  occupe,  et  qui  est  seulement  de  faire 
voir, quel  est  véritablement  le  sens  légal  du  mot 
usages  employé 9  ssxd^s  restriction,  en  parlant  dejs 
commune;}; 
2901  ;  Art.  io>  a  Au  moyen  de  ce  que  dessus*, 
y>  faisons  très- expresses  inhibitions  et  défenses  à 
»  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  et  con- 
y>  dîtion  qu'elles  soient ,  de  troubler  ni  inquiéter 
))  les  habltans  d,@saltes  communautés,  dan^i  la 
»  pleine  et  entière.possession  de  leurs  biens  corn-- 
»  muns  ^  et  au^dits  habitans  de  plus  aliéner 
»  leurs  usages  et  communes^  sous  quelque  causo 
»  et  prétexte  que  ce  puisse  être,  nonobstant 
)>  toute  permission  qu'ils  pourraient  obtenir  à 
»  cet  eflfet ,  à  peine  ,  etc. ,  etc.  » 

Les  expressions  biens  communs  sont  encore 


/ 
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employées  datis  ce  texte ,  comme  $ynon3rmes  de 
ces  aatres  mots  usages  et  communes  oa  usages 
communs ,  parce  qu'il  est  évident  qu'en  défen- 
dant à  tout  étranger  de  troubler  les  commu- 
nautés dans  leurs  possessions ,  et  en  prohibant 
aux  communes  elles-mêmes  de  les  aliéner  a 
l'avenir,  le  législateur  a  entendu  faire  porter 
cette  double  défense  sur  la  même  espèce  de 
biens. 

Art.  1 1».  <c  Et  pour  traiter  d'autant  plus  &va« 
)>  rablement  les  communautés ,  nous  les  avons 
3E>  confirmées  et  confirmons  par  ces  présentes, 
y^  dans  la  possession  et  jouissance  des  usages  et 
»  communes  qui  leur  ont  été  concédés  par  les 
y>  Rois  nos  prédécesseurs ,  et  par  Nous  ;  même 
7>  leur  remettons  le  droit  de  tiers  '  qui  pourrait 
»  nous  appartenir  dans  lesdits  usages  et  commu- 
lf>  nés  (i).  » 

Par  ces  dernières  expressions ,  le  Roi  renonce 
à  l'exercice  du  triage  sur  les  usages  par  lui  con- 
cédés aux  communes;  or,  le  triage  n'a  jamais  eu 
lieu  que  sur  les  biens  possédés  en  toute  propriété 
par  les  communes,  donc  le  mot  usages  désigne 
ici  les  fonds  anciennement  concédés  ,  en  toute 
propriété ,  aux  communes  par  les  Rois. 

C'est  ainsi  que  dès  le  commencement  et  jus- 
qu'à la  fin  de  cet  édit ,  porté  spécialement  sur 

les  biens  des  communes ,    le  mot  usages  se 

«    ■  1 

>^ 

(i)  Voj.  cet  édit  dans  le  traité  du  gouyememeat  des 
biens  des  communes ,  par  FRiminriu^E ,  page  x6  et 
9uiv.  f  -»  ou  dan»  le  recueil  de  JSHslo»,  tom.  2 ,  pag.  87^^ 
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trouve  employé  comme  syuonyme  de  commu* 
naux ,  pour  designer  les  propriétés  foncières  des 
communauté  d'habitans.  Il  n'y  a  qu'un  seul  pas- 
sage où  ce  terme  ne  soit  inséré  dans  la  loi  que  pour 
désigner  une^simpte  servitude  d'usage  à  exercer 
sur  la  propriété  d'autrui  ;  et  encore  pour  lever 
toute  équivoque  à  cet  égard ,  le  législateur  a  pris 
soin  d'indiquer  expressément  dans  ce  passage  9 
qu'il  entendait  alors  parler  des  communes  qui 
n'avaient  été  concédées  que  par  forme  d'uactgB 
seulement  ;  d'où  il  résulte  que  partout  ailleurs  y 
le  mot  usages  signifie  les  communaux  »  ou  les 
propriétés  communales  elles-mêmes. 
3goa.  Nous  retrouvons  encore  le  même  mot  em* 
ployé  dans  le  même  sens  par  les  rédacteurs  de 
l'ordonnance  de  1669,  dite  des  eaux  et  forêts, 
dont  l'article  22  du  titre  s 5  est  conçu  dans  les 
termes  suivans  : 

(c  Voulons  que  les  restitutions ,  dommages  et 
»  intérêts  adjugés  aux  communautés  pour  les 
)»  entreprises  faites ,  abus  ou  délits  commis  en 
»  leurs  bols,  eaux  et  usages j  soient  mises  mains 
DO  du  syndics  ou  d'un  notable  habitant  qui  sera 
D  nommé  à  cet  effet  à  la  pluralité  des  suffrages , 
»  pour  être  employés  aux  réparations  et  néces- 
»  sites  publiques,  etc.  »  Lors  donc  qu'il  a  été 
eommis  quelque  dégât  dans  les  usages  d'une 
commune,  suivant  cette  disposition  de  l'ordon- 
nance, c'est  au  profit  de  la  commune  que  les 
restitutions  à  ordonner  ^u  délinquant  doivent 
être  prononcées  j  donc  les  communes  sont  ici 
considérées  comme  ayant  la  propriété  foncière 
de  leurs  usages;  car  s'il  eti  était  autrement  ^  est- 
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ce  au  profit  de  la  commune  seulement  que  la 
restitution  devrait  être  ordonnée  ?  Ne  serait-ce 
pas  au  contraire  au  profit  du  propriétaire;  qu'elle 
devrait  avoir  lieu  ,  puisque  c^est  sur-tout  lui  qui 
serait  lésé  dans  sa  propriété ,  si  la  commune  n'a- 
vait qu'une  simple  servitude  d'usage  à  y  exer- 


cer ? 


Il  est  donc  parfaitement  démontré  qu^en  par- 
lant des  communes  ,  le  mot  usages ,  employé 
«ans  restriction,  est  synonyme  des  TCio\s  biens 
communaux  ^  et  que  tel  est  le  sens  légal  attaché 
à  ce  mot ,  soit  par  l'usage  le  plus  ancien  de 
notre  langue,  soit  par  les  arrêts  de  parlement, 
fôît  par  redit  de  1600,  la  déclaration  de  1659, 
l'édit  de  1667  et  l'ordonnance  de  1669. 
flgôS^  Si  de  là  nous  passons  aux  lois  qui  ont  été 
plus  récemment  portées  sur  la  même  matière,  nous 
les  voyons  rédigées  encore  dans  le  même  esprit,  et 
pfirtout  nous  trouvons  les  mots  usages  commu- 
naux  employés  pour  synonymes  de  biens  ou 
ietrains  cotnmunaux. 

Nous  remarquons ,  en  effet ,  que  par  son  dé- 
cret du  t4  août  1792,  l'assemblée  législative, 
établissant  en  principe  le  partage  des  biens  com- 
munaux, déclare  que  dès  ladite  année,  immé- 
diatement après  les  récoltes ,  tous  les  terrains  et 
usagés  communaux ,  autres  que  les  bois,  seront 
partagés  entre  les  citoyens  de  chaque  commune  : 
or,  comme  dans  les  vues  de  cette  assemblée, 
il  s'agisSaît  d'attacher  les  prolétairei  à  la  révolu- 
tion ,  en  les  rendant  propriétaires,  il  est  évi- 
dent que  c'est  la  propriété  elle-même  qui  devait 
être  partagée ,  et  que  par  conséquent  ce^  exprès- 
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sipn$  et  usages  communaux  sont  ei^pployées  dans 
ce  décret  comme  synonymes  de  terrains  et  pour 
designer  la  propriété'  foncière  eUe-méme. 

Ce  premier  décret  fut  suivi  de  la  loi  du  lo  juin» 
1 795  ,  dont  l'article  i  /  '  porte  que  : 

ce  Les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la  pro- 
y>  priétèy  OU  le  produit  desquels  tous  les  kabi- 
y>  tans  d^ine  ou  de  plusieurs  communes ,  ou 
y>  d'une  section  de  commune  y  ont  un  droit 
y)  commun.  )) 

Il  y  a  donc,  dans  ce  texte,  deux  définitions 
bien  distinctes  l'une  de  l'aulre,  puisqu'elles  sont 
conçues  dans  un  sens  positivement  dlsjonctif. 
Suivant  la  première  de  ces  définitions ,  les  biens 
communaux  sont  ceux  sur  la  propriété  desquels 
tous  les  habitans  ont  un  di^oit  commun  :  voilà  le 
signalement  des  biens  patrimoniaux. 

Suivant  la  seconde,  les  biens  communaux  sont 
encore  les  teiTains  sur  le  produit  desquels  tous 
les  habitans  ont  un  droit  commun  :  voilà  la 
démonstration  des  communaux. 

Or  cette  seconde  définition  ,  qui  est  dans  la 
loi  en  tei^mes  aussi  exprès  que  la  première ,  a- 
t-elle  un  autre  sens  que  celle  des  usages  qui , 
aux  termes  des  édits  de  nos  Rois ,  et  quand  il  s'a- 
git de  désigner  les  biens  communaux,  signifient 
la  propriété  communale  elle-même  ?  Dire  que  les 
usages  communs  des  habitans  d'un  village  sont 
les  communaux  de  ce  village;  ou  dire  que  les 
communaux  d'un  village  sont  les  terrains  dont 
les  habitans  perçoivent  le  produit  par  leurs  usa- 
ges communs,  n'est-ce  pas  toujours  exprimer  la 
même  idée  ?    Dans  l'une  comme  dans  l'autre 
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manière  de  s'expliquer,  n'est-ce  pas  toujours  le 
droit  de  propriété  communale  qui  est  désigné 
par  le  droit  de  percevoir  en  commun  et  en  tota* 
lité  le  produit  du  fonds,  ou  d'absorber  ce  pro« 
duit  par  l'usage  exercé  en  commun  de  la  part 
des  habitans  du  lieu  ? 

Le  sens  que  nous  attachons  à  cette  définition 
n'est  point  divinatoire  :  une  preuve  qu'il  était 
tout  entier  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  toi, 
c'est  qu'on  le  voit  explicitement  déclaré  dans 
l'art.  3  de  la  section  4 ,  où  il  est  dit  que  «  lors- 
»  que  plusieurs  communes  seront  en  possession 
y  concurremment ,  depuis  plus  de  trente  ans, 
)»  d'un  bien  communal,  sans  titre  de  part  ni 
)i  d'autre ,  elles  auront  la  même  faculté  de  faire 
»  le  partage  ou  la  partition  des  terrains  sur  les^ 
»  quels  elles  ont  un  droit  ou  un  usage  corn-- 
»  mun  y  que  les  habitans  d'une  commune  ,  re« 
»  lativement  au  partage  de  leurs  communaux 
»  entre  eux.  »  Yollà  bien  les  expressions  d'i^* 
9agê  commun  prises  pour  synonymes  de  bien 
communal. 

Quelle  que  puisse  être  l'opinion  sur  les  lois  de 
ce  temps,  certes  l'on  ne  refusera  pas  aux  co* 
mités  de  législation  qui  les  ont  préparées,  et 
aux  assemblées  nationales  qui  les  ont  rendues , 
jusqu'à  la  connaissance  des  mots  qui  y  sont  em* 
ployés  :  il  &ut  donc  que  ces  mots  soient  bien 
propres  à  la  chose ,  puisque  nous  les  retrouvons 
dans  ces  lois  comme  dans  les  anciens  édits  de  nos 
Rois,  et  toujours  pour  exprimer  les  propriétés 
foncières  des  communes. 
9go4.     Si  enfin  nous  arrivons  au  code  civil ,  nous 
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voyons  que  l'article  54a  dit  encore  que  «  les 
»  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété 
»  ou  au  produit  desquels  les  habitans  d'une  ou 
y»  de  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis.  » 
Cest-à-dire  que,  par  cette  définition  conçue 
dans  un  sens  disjonctif ,  comme  celle  qu'on  trou* 
vait  déjà  consignée  dans  la  loi  du  lo  juin  1793, 
les  communaux  sont  désignés  indifféremment  ou 
par  des  termes  qui  se  rapportent  à  la  propriété , 
ou  par  des  expressions  qui  ne  s'appliquent  di- 
rectement qu'aux  usages  communs ,  et  qui  néan- 
moins sont  prises  dans  un  sens  identique  a?ee 
les  termes  qui  précèdent. 

Concluons  donc  que,  soit  d'après  les  lois  an-^ 
ciennes ,  soit  d'après  les  lois  nouvelles ,  lorsqu'il 
est  question  de  désigner  les  biens  et  possessions 
des  communes,  ces  expressions,  les  usages  d'une 
telle  communauté,  ou  les  usages  des  habitans 
d'un  tel  village,  employées  sans  addition  res* 
trictive  indiquant  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  droit 
d'usage  à  exercer  sur  la  propriété  d'autruî,  ou 
d'un  droit  d'usage  modifié  sur  la  mesure  des  &e- 
soins  des  usagers,  signiEent,  dans  leur  sens  pro« 
pre  et  légal ,  que  la  propriété  même  du  fonds 
appartient  à  la  commune;  qu'il  n'est  point  vrai 
de  dire  que  cette  manière  de  parler  soit  *vi^ 
cieuse ,  ou  qu'elle  n'appartienne  qu'à  l'idiome 
vulgaire  ;  qu'étant  au  contraire  usitée  dans  le 
langage  des  édits  et  ordonnances  de  nos  Rois  y 
elle  n'est  point  indigne  de  figurer  dans  les  titres 
les  plus  sérieux ,  et  qu'elle  doit  y  être  entendue 
dans  le  même  sens. 
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CHAPITRE    LXXL 

Du  Partage  des  biens  communaux. 

S905.  XI'  semble ,  au  premier  coup  d'oeil  \  que 
nous  nous  proposions  ici  une  excursion  ■  au- 
delà  du  terrain  que  nous  avons  à  exploiter;  la 
Terifé  est  cependant  que  nous  ne  faisons  que 
pénétrer  plus  avant  dans  noire  sujet;  et  le  but 
que  nous  nous  propospns  dans  ce  chapitre,  n'est 
autre  que  de  faire  voir,  d'une  manière  plus' ap- 
profondie, les  conséquences  qui  résultent  de 
ce  qui  a  été  dit  dans  les  précédens,  touchant 
les  usages  des  babitans  des  communes  rurales. 

En  effet,  nous  avons  vu  que  les  babitans  des 
communes  sont  autant  d'usagers  dans  leurs 
bieps  communaux  i  que  les  droits  qu'ils  exer- 
cent.sur  ces  biens,  sont  de  véritables  usages, 
quoique  bien  plus  étendus  que  ceux  qui  appar- 
tiendraient à  des  étrangers  sur  des  fonds  de 
particuliers  :  or  le  partage  d'uue  chose  nç  peut 
être  juste  qu'autant  qu'il  est  corrélatif  aux  drolls 
des  possesseurs  qui  en  jouissent  ;  il  laut  donc 
que  celui  des  communaux  soit  fait  en  rapport 
avec  les  usages  des  liabitans;  il  doit  donc  avoir 
une  base  particulière  qui  lui  soit  exclusivemeat 
propre ,  et  c'est  dans  la  nature  du  droit  d'usage 
qu'il  faut  la  rechercher. 

Le  partage  des  biens  communaux  peut  être 
considéré  ou  en  tant  qu'il  aurait  lieu  entre  les 
^abitans  d'une  commune  j  pour .  les  convertir 
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en  parcelles  de  propriétés  privées  ,  ou  en 
tant  qu'il  serait  question  de  l'effectuer  entre 
deujt  ou  plusieurs  communes  qui  jouissant  en- 
semble et  par  indivis  d'une  masse  de  terrains 
plus  ou  moins  considérable ,  voudraient  en  pro- 
voquer la  division  pour  jouir  chacune  séparé- 
ment de  la  portion  qui  lui  serait  attribuée.    • 

SECTION  I. 

c 

Du  partage  fait  entre  les  habitans  d^une  corn- 
muT^e  ,  pour  attribuer  à  chacun  dUeux  , 
comme  propriété  pris^èe  ,  une  portion  de 
biens  communaux. 

J2906..  Par  un  décret  dui4  novembre  1793  ,  l'as- 
semblée législative  avait  déclaré  que  ^ès  cette 
année  et  immédiatement  après  les  récoltes,  tous 
les  terrains  et  usages  coiOmunaux,  autres  que  les 
bois,  seraient  partagés  entre  les  citoyens  .de 
chaque  commune,  et  que  son  comité  d'agriculture 
lui  présenterait  un  projet  sur  le  mode  d'exécu- 
tion. 

..  Survint  euMiite  la  loi  du  10  juin  1793,  qui, 
par  des  dispositions  nombreuses,  statua  soit  sur 
les  exceptions  de  diverses  espèces  de  terrains 
qui,  outre  les  bois  et  forêts,  devaient  être  ré- 
servées du.  partage  pour  ;  rester  en  commun; 
soit  sur  les  conditions  requises  dans  les  indivi* 
dus,  pour  pouvoir  participer  à  cette  distribi^T 
tion;  soit  sur  la  manière  d'opérer  les  partagies; 
soit  enfin  sur  la  compétence  des  autorités  qui 
pourraient  être,  appelées  à  connaître  4^5  débats 
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élevés   entre  les  parties  intéressées.  Sur  quoi 
nous  observerons  seulement  : 

Que  ces  partages  de  biens  communaux  n'é- 
taient point  ordonnés  ;  qu'au  contraire  ils  n'es- 
taient que  Êicultatifs  ;  mais  que  le  tiers  des  votes 
suffisait  dans  chaque  commune ,  pour  en  &ire 
ordonner  l'exécution^ 

Qu'ils  devaient  être  faits  par  tête  d'habitans  ; 
mais  qu'aux  termes  de  l'article  5 ,  section  â  de 
cette  loi  y  pour  être  réputé  habitant,  il  fallait 
avoir  son  domicile  acquis  dans  la  commune  y  de^ 
puis  un  an  avant  la  promulgation  du  décret  du 
i4  août  I79*i; 

Qu'aux  termes  des  articles  i  et  2,  section  5, 
toutes  les  contestations  élevées  sur  le  mode  de 
partage  ;  devaient  être  soumises  aux  directoires 
de  départemens,  c'est-à-dire  à  lautorité  admi- 
nistrative qui  est  aujourd'hui  principalement  re- 
présentée par  les  conseils  de  préfecture  ; 

Que  suivant  l'article  z,  section  4  9  expliqué  en- 
core par  un  décret  du  1 9  brumaire  an  2 ,  les 
partages  de  communaux  indivis  entre  plusieurs 
communautés ,  devaient  être  par  elles  opérés  de 
la  même  manière  et  dans  la  même  proportion 
du  nombre  de  leurs  habitans; 

Qu'aux  termes  des  articles  5,  4  ^^  5,  section 
5,  toutes  les  contestations  alors  existantes,  ou 
qui  pourraient,  par  la  suite,  s'élever  soit  entre 
plusieurs  communes,  soit  entre  des  particuliers 
et  des  communes,  au  sujet  des  droits  de  pro- 
priété ou  d'usages ,.  devaient  être  terminées  par 
la  voie  de  l'arbitrage. 
3907.    Gomme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut  ^  ces 


d'usufruit,  d'usage,  etc.  257 

lois,  en  tant  qu'elles  autorisaient  le  partage  des 
communaux  entre  les  habitans  du  lieu,  étaient 
autant  d'actes  subversifs  du  droit  de  propriété, 
puisqu'il  n'y  a  que  la  communauté  en  corps 
qui  soit  propriétaire ,  et  que  les  habitans ,  con- 
sidérés ut  singuli ,  ne  sont  que  des  usagers  ;  d'où 
il  arrivait  que  les  fonds ,  ainsi  divisés  par  par- 
celles, se  trouvaient  adjugés,  en  partage,  à  des 
individus  qui  n'étaient  point  propriétaires. 

Cette  considération  n'avait  certainement  pu 
échapper  aux  auteurs  de  ces  décrets  ;  mais  agis- 
sant dans  la  vue  d'attacher  les  prolétaires  à  la 
révolution  en  les  associant  à  la  propriété  fon- 
cière,  ils  avaient  mis  à  l'emploi  de  ce  moyen, 
une  importance  telle  que,  dans  leur  esprit,  il 
l'avait  emporté  sur  toute  autre  pensée. 

On  sent  qu'une  mesure  aussi  contraire  aux 
principes  de  justice,  et  aussi  ruineuse  pour  les 
communes ,  ne  devait  pas  être  autorisée  durant 
long-temps.  C'est  pourquoi,  dès  le  21  prairial 
an  4)  psu*ut  une  loi  qui,  pour  satisfaire  aux 
nombreuses  réclamations  des  cultivateurs ,  dé- 
clara qu'il  serait  provisoirement  sursis  à  toutes 
actions  en  poursuite  résultant  de  l'exécution  de 
celle  du  10  juin  1739;  et  que  néanmoins  les 
partages  qui  auraient  été  jusque-là  consommés, 
seraient  aussi  provisoirement  maintenus  (i). 
S908.  Sont  survenues  ensuite  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  152,  ou  du  39  février  i8o4,  et  l'ordo- 
nance  du  2 5  juin  1819  qui  ont  fixé  le  dernier 

état  de  notre  législation  sof  ce  point. 

- — • —      .  -     .  -  ■         ,^ . — 

(i)  V6y,  aa  ballet  52,  n.»  456,  tom.  a,  al*  jériCi. 
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lui  possédés  sans  droit  ni  autorisation ,  au  moyen 
de  quoi  il  a  pu  en  obtenir  l'adjudication  pour  une 
redevance  annuelle  égale  au  yingtième  du  prix. 
S9io«  Cette  législation  transitoire,  touchant  le 
partage  des  biens  communaux ,  ne  pouvait  man*- 
quer  de  causer  beaucoup  de  trouble  dans  les 
propriétés  de  cette  classe,  et  elle  a,  par  consé- 
quent, fait  naître  aussi  plusieurs  questions  de 
compétence  sur  le  choix  des  autorités  aux- 
quelles les  parties  intéressées  devraient  recourir 
pour  faire  juger  leurs  contestations;  sur  quoi 
nous  croyons  qu'on  peut  rapporter  ici  toutes 
les  règles  de  compétence  aux  quatre  points  sui- 
vant 

2  .^  En  considérant  les  partages  dont  il  s'agit 
comme  des  actes  administratif  qui  ne  doivent 
point  être  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires ,  la  loi  du  9  ventôse  an  1 2  renvoie  aux 
conseils  de  préfecture,  sauf  l'appel  au  Conseil 
d'Etat>  la  connaissance  de  toutes  les  difficultés  re- 
latives à  l'existence,  la  r^ularité  ou  la  preuve  des 
partages. 

a.<>  Toutes  les  contestations  élevées  sur  l'exé- 
cution des  conditions  sous  lesquelles  il  a  été  per- 
mis à  ceux  qui  n'avaient  qu'une  détention  illé- 
gale, de  devenir  acquéreurs  par  soumission, 
dans  les  cas  dont  nous  venons  de  parler,  sont  de 
même  renvoyées  aux  conseils  de  préfecture,  par 
l'article  7  de  la  loi  précitée  (1). 


(i)  Voj.  encore  aa  recueil  de  la  jurispmclenee  d» 
Conseil  d'Etat,  pair  Snisr,  un  «rrét  du  St>SL  janncr  i8i5^ 

5> 
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5.^  Lorsque  c'est  la  commune  qui  agît  eu 
tetendication  de  ses  communaux,  contre  ceux 
qui  les  ont  usurpes  ,  toutes  les  contestations 
ayant  pour  objet  des  usurpations  commises  de- 
puis la  loi  du  lô  juin  lygo,  jusqua  celle  du  9 
ventôse  an  12  ou  29  fe'vrier  i8o4,  doivent  être 
de  même  portées  aux  conseils  de  préfecture  (1), 
coÀiine  étant  nées  du  sein  de  l'anarchie  pro- 
duite par  les  décrets  qui,  ayant  autorisé  le  par- 
tage des  communaux,  avaient  par  là  même  fa* 
vot*îsé  les  entreprises  des  usurpateurs. 
22911.  ^  Cependant  cela  ne  doit  être  ainsi  en- 
tendu que  dans  les  cas  où  l'ancienne  qualité 
de  communal  des  terrains  litigieux  ne  serait  pas 
contestée  (2),  et  où  il  ne  s'agirait  de  prononcer 
que  sur  les  titres  et  les  preuves  de  quelques  par- 
tages ,  ou  sur  les  titres  et  possession  que  les  par- 
ties feraient  ressortir  d'un  partage ,  ou  les  in- 
ductons  que  les  possesseurs  voudraient  en  tirer 
pour  consèrvei*  les  terrains  par  eux  possédés, 
comme  les  ayant  reçus  par  suite  d'un  partage  ou 
acte  de  concession  de  la  part  de  la  commune. 

4.^  Dans  tous  les  autres  cas,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  s^agit  d'un  terrain  dont  la  qualité  de 
communal  est  contestée,  ou  d'un  terrain  que 
le  possesseur  prétend  lui  appartenir  en  vertu 
de  titres  qui  ne  dériveraient  d'aucun  partage, 


(1)  Voy.  l'art  6  de  la  loi  de  ventôse ,  et  l'avis  eïplica* 
tif  du  Conseil  d'Ëtat,  du  i8  juin  1809^  buUet  tom.  il, 
page  216,  4;*^  sér. 

(2)  Voyez  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  7  août  1816, 
au  recueil  de  Sirey,  tom.  3 ,  page  35 1 ,  n.»  3'Uj. 

TOM,  VI.  1 6 
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« 

OU  en  vertu  d'une  possession  ancienne  et  anté- 
rieure à  la  loi  du  lo  juin  1 793,  la  question  né 
sort  pas  dés  attributions  de  la  justice  ordinaire, 
et  c^est  par^devant  les  tribunaux  qu'elle  doit 
être  portée  (i) ,  comme  question  ordinaire  de 
propriété. 

On  doit  de  même  renvoyer  en  justice  ordi- 
naire tous  les  débats  élevés  à  raison  des  usùr- 
patrons  ou  entreprises  dont  un  copartageant 
se  plaindrait  vis-à-vifr d'un  autre  copartageanf(2)) 
parce  qu'alors  il  ne  s'agit  pltis  de  savoir  s'il  y 
a  eu  partage  valabîement  exécuté  dans  la 
commune ,  et  que  conséquemment  il  n'y  a  plus 
qu^une  question  de  propriété  privée  à  décider 
entre  les  deux  contendans; 

Au  reste,  tout  ce  qui  toucbe  à  cette  matière 
n^ayant  rapport  qu'à  âes  circonstances  transi^ 
toires  dont  ta  plupart  sont  déjà  loin  de  nous, 
il  serait  inutile  de  nous^  livrer  iei  à  de  plus  grands 
développemens. 


Mk^ 


(i)  Voy.  l'arrêt  du*  Conseil  d'Etat  du  10  férrier  i8i6> 
recueil  de  Siiiet,>  tom.  3,  pag.  395,  n.*  210^  — et  l'ar- 
ticle 6  de  l'ordonnanee  du  23  juin  18 19. 

(a)  Yoy.  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  18  juin  1809^ 
déjà  cité. 
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âECTiÔN    II. 

bupariagé  des  biens  comniunaux  qui  seraient  pos- 
sèdes par  indivis  entre  plusieurs  communes. 

391  à.  En  traitant  ici  du  partdge  de  commune 
à  cttihiftunè,  nous  rétftrdns  dâùs  la  règle  du 
droit  commun ,  qui  ne  yèut  |)à$  que  les  prof- 
priétaires  puissent  être  forcés  à  demeurer  dans 
l'itidltislon,  et  qui  iie  leiii*  permet  pas  même  de 
s'engager  à  y  rester  indéfibimeitt. 

Le  partdge  à^  cdnim'unatix ,  opéré  ecttre  les 
hàhîtétns  du  Iféil ,  éii  un  acte  subversif  du  droit 
dé  propriété,  puisqu'il  &it  entrer  par  |)arcelle^y 
dans  le  domaine  privé  des  particuliers,  iin  foiids 
dont  ils  n'étaient  qu'usager^  et  nMi  jj^s  cOffroprié- 
taires: 

Il  est,  ëd  ôùtrë,  cônthiiiislK  la  dëétînation  du 
communal  qui  devait  servir,  dans  le  futur, 
comme  dan^  le  préSeiit,  aui  aisances  des  habî- 
tans  ;  tandis  que  la  distribution  qu'on  en  fait,  ytevX 
ànéa'ntir  touf  espôit  pôut*  les  générations  à  venir. 

It  n'eitf  est  pas  de  même  du  partagea  £rirë  entre 
plusieurs  côiiiâiunës,  parce  qu'il  ne  s^àgit  aloi^ 
que  de  séparer  des  massues  qui ,  sans  cha'nger  de 
destinatiofi ,  seront  toujours  des  terrains  commua 
naux  poùt*  lés  communes  copaftagéaàtës  qdi  le^ 
auroàt  fait  sortir  de  l'indivision  générale. 

Le  partage  est  un  acte^iïi  participé  de  Paliéna- 
tion,  parce  que  chaque  copaHageant  aliène  ses 
drorts  indivis  dans  le  tout,  pour  le  lôt  qui  lui 
est  adjugé;  d'où  il  résulte  que  cûux-la  seuls  sont 
habiles  à^  j^artager  leurs  héritages,  qui  ont  la 
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libre  administration  de  leurs  biens  :  or  les  com- 
munes ne  l'ont  pas,  puisqu'elles  sont  toujours 
comparables  aux  mineurs. 

Ici  se  présente  donc  une  première  question,  qui 
est  de  savoir  quelle  est  Pautorité  par-  devant  la- 
quelle on  doit  porter  la  demande  en  partage  des 
fonds  communaux ,  et  comment  on  doit  procé- 
der pour  en  opérer  la  division. 

Et  quant  an  fonds,  il  faut  savoir  encore  quelle 
est  la  proportion  dans  laquelle  ces  sortes  de  par- 
tages doivent  être  exécutés. 
52915.  £n  ce  qui  touche  à  l'autorité  compétente 
pour  connaître  de  c6tte  matière,  il  faut  dis- 
tinguer trois  hypothèses  différentes  où  Ton  peut 

se  trouver  : 

> 

Celle  où  le  partage  demandé  ne  concernerait 
que  deux  ou  plusieurs  communes,  toutes  recon- 
nues pour  être  copropriétaires  du  fonds  à  par- 
tager, sans  qu'aucune  d'elles  prétendit  y  avoir 
d'autre  avantage  que  celui  qui  résulte  dfi  la 
simple  communion  de  propriété  ; 

Celle  où  il  n'y  aurait  également  que  des  com- 
munes pour  parties  intéressées  j  mais  où  quel- 
qu'une d'elles  prétendrait ,  soit  en  vertu  de  ses 
titres,  soit  par  l'eflTet  de  sa  possession,  avoir, 
sur  les  autres ,  des  avantages  plus  étendus  que 
ceux  qui  résulteraient  de  la  simple  communion 
de  propriété  :  comme  encore  si  l'on  soutenait  à 
l'une  des  communes  qu'elle  n'est  qu'usagère 
dans  le  terrain  à  diviser; 

Celle  ^  enfin ,  où  il  se  tiH>uveralt  des  particuliers 
'qui  auraient  ou  qui  prétendraient  avoir,  avec 
des  communes,  des  droits  de  copropriété  dans 
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)e  fonds  à  partager,  ou  qui  revendiqueraient  sur 
ces  terrains,  des  droits  d'usage  à  tout  autre  titre 
que  celui  de  simples  habitans  du  lieu. 

PREMIÈRE   HYPOTHÈSE. 

2914.  Si  le  partage  à  faire  ne  concerne  unique- 
ment que  des  communes  qui  sont  toutes  recon- 
nues pour  être  copropriétaires  du  fonds,  sans 
qu'aucune  d'elles  prétende  à  d'autre  avantage 
qu'à  celui  qui  résulte  de  la  simple  conununion  de 
propriété,  alors  il  ne  s'agit  que  d'appliquer  à 
leur  cause  les  lois  et  décrets  sur  la  matière,  et 
cette  application ,  dit  M.  Macarel  (1),  doit  être 
faite  par  l'antorité  administrative,  c'est-à-dire ^ 
en  premier  ressort,  par  le  préfet,  ou  par  le  con- 
seil de  préfecture,  suivant  les  circonstances,  et 
sauf  recours  soit  au  ministre,  soit  au  Conseil 
d'Etat. 

C'est  par  le  préfet  seul  que  cette  application 
doit  être  d'abord  réglée,  lorsqu'il  n'y  a  rien  de 
contentieux  dans  l'opération,  parce  qu'alors  il  a 
immédiatement  l'exercice  de  la  tutelle  sur  les 
communes. , 

Ainsi,  c'est  au  préfet  qu'on  doit  s^adresser 
pour  faire  ordonner  le  partage  demandé  :  c'est 
lui  qui  doit  enjoindre  aux  communes  intéressées 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
cpie  l'opération  soit  justement  consommée  :  c'est 
lui  qui  doit  ordonner  le  recensement  c)es  feux 
dans  les  communes,  et  la  lévatiou  du  plan  des 

(i)  Elémens  de  jurisprudence  administrative  >.  tom.  I; 
pag.  167,  û.«  62. 
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terrains  à  partager  :  c'est  par-4evant  lui  eu  part 
devant  le  sou$-préfet  psir  lui  délégué,  quele^ 
fcxperts  et  géomètres  deyrqnt  être  asserjqpieiitcs  s 
c'est  à  Jui  qu'il  appartient  de  vérifier  si  toutes 
les  mesures,  requises  pour  parvenir  à  un  par-r 
tage  juste  et  légal,  ont  été  dûn^^nt  remplie^ , 
pour  qu'il  doive  l'homologue^  ou  lui  refuser  sa 
sanction  et  le  faire  recommencer. 

Si  deux  communes  étaient  d^accord  sur  k| 
division  de  leur  communal  et  qu'elles,  consen- 
tissent elles-mêmes  à  fixer  la  ligne  séparative  de 
leurs  portions  pour  l'avenir,  le  préfet  n'en  de- 
vrait pas  moins  faire   vérifier,   par  experts  et 
géomètres ,  la  consistance  des  |pts,,  pour  s'assu- 
fer  s'il  n'y  aurait  pas  de  lésioq  au  préjudice  de 
l'une  des  parties;  puisque  les  communes  sont; 
toujours    comparables    aux    mineurs,  et  que  ^ 
comme  les  partages  des  biens  de  mineurs  ne 
peuvent  être  définitifs  qu'autant  qu'ils  ont  été 
fbits  en  justice  ordinaire  ',  avec  toutes  les  fornie; 
voulues  par  les  lois  pour  s'assurer  de  la  légitimité 
de  l'opération ,  de  même  ceux  des  biens  des^ 
comniunes  ne  peuvent  être  définitivement  con- 
sommas qu'autant  que  l'autorité  administrative 
a  laquelle  l'exécution  en  est  soumise,  a  pu  les 
sanctionner  en  connaissance  de  causp  et  après 
^voir  pris  toutes  les  mesures  légales  pour  re- 
connaître si  le  projet   qui  lui  est  présenté  se 
trouve  effectivement  juste. 

!5ans  doute  le  consentement  respectif  des  par- 
ilen  intéressées  pourrait  être  un  puissant  motif 
ppup  çiider  \es  experts  à  fixer  leur  opinion,  maïs 
peui-cî  n'en  devraient  pas  moins  chercher  ?uss^ 
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par  eux-mêmes  et  à  Tue  des  lieux  et  du  pkn  ^ 
s'il  n'y  aurait  pas  d'erreur  ou  de  lésion  dans  le 
projet  présenté  par  les  cpmmunes. 
jig>l5.  Mais  si  l'opération  n'était  pas  dégagée  de 
tout  contentieux,  il  n'appartiendrait  point  au 
préfet  de  statuer  sur  les  controverses  élevées 
par  les  parties,  parce  qu'en  général  son  auto- 
rité n'est  qu'administrative  et  non  juridiction- 
nelle :  ou,  en  d'autres  termes,  parce  qu'en  gé- 
néral les  préfets  ne  sont  que  des  administra- 
teurs; qu'ils  ne  sont  jug^s  que  dans  quelques 
cas  d'exceptions  spécialement  déterminés  par 
les  lois ,  et  qu'il  n'existe  pas  de  loi  qui  leur  ait 
attribué  le  contentieux  dont  il  s'agit  ici  :  le  pré- 
fet doit  donc  alors  renvoyer  la  contestation  ou 
au  conseil  de  préfecture,  pu  en  justice  ordi- 
naire, suivant  la  nature  de  la  chose  qui  fait  l'ob^ 
jet  du  litige. 

Lorsque  les  dâ>ats  qui  ^  se  sont  élevés  entre 
les  parties,  n'ont  pour  objet  que  le  mode  du 
partage,  ou  la  manière  de  l'opérer^  c'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'on  doit  les  renvoyer 
pour  leur  être  fait  droit; 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  les  con* 
seîls  de  préfecture  remplacent  généralement 
aujourd'hui  les  directoires  de  département  dans 
ce  que  l'administration  peut  avoir,  de  conten- 
tieux, et  que  l'article  i.er^  section  5  de  la  loi 
du  10  juin  1795,  potte  que €c  les  contestations 
?y  qui  pourront  s'élever  à  raison  (fu  mode  de 
p  partage  entre  les  communes,  seront  termi- 
)3  neés  sur  simples  mémoires  par  le  directoire 
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i>  du  déparlement,  d'après  l'avis  de  celui  du 
y>  district.  » 

Ainsi ,  à  supposer  que  l'une  des  parties  sou- 
tienne contre  l'autre,  que  le  partage  doit  être 
fait  pat*  portions  égales  en  considérant  chacune 
des  communes  comme  une  unité  individuelle , 
sans  produire  aucun  titre  à  l'appui  de  cette 
prétention,  et  sans  se  prévaloir  de  la  forée 
d'aucune  possession  pour  la  justifier;  comme 
encore  à  supposer  que  l'une  veuille  que  le  par-^ 
tage  soit  fait  dans  la  proportion  du  nombre 
des  habitons  ou  dans  celle  de  l'étendue  des  ter^ 
ritoîres  respectifs,  tandis  que  l'autre  soutient 
qu'il  doit  être  opéré  en  suivant  le  rapport  com- 
paratif du  nombre  des  feux,  ce  sera  au  conseil 
de  préfecture  à  prononcer  sur  ces  diverses  es^ 
pècés  de  débats,  puisqu'il  ne  s'agira  que  de 
statuer  sur  le  mode  du  partage ,  sans  mélange 
de  question  de  propriété  sur  le  fond  des  droits 
des  parties. 

Ainsi  encore ,  à  supposer  que  Tune  des  par- 
ties veuille  exiger  un  trop  grand  morcellement 
dans  les  fonds  qui  sont  à  partager,  et  que'l'autre 
li'oppose  à  ce  système  de  division  parcellaire;  à 
supposer  qu'il  y  aij;  contestation  sqr  la  ques- 
tion de  siFiVQir  si  les  lots  de  partage  doivent 
être  adjugés  par  là  voie^u  sort,  ou  si  l'on  ne 
doit  pas  plutôt  prendre  le  parti  de  les  assî^ 
gner,  en  connaissance  de  cause',  à  la  proxi-^ 
t^iié  et  convenance  de  chaque  commune,  afin 
d'évllpr  les  embatrfts  d'une  jouissance  plus  dif- 
'ôçjl@|  ^t  des  servitudes  qu'il  faudrait  établir 
p§qr  le5  doininuniçatiQns  ^  si  l'emplacenaent  desi 
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tots  ëtaii  autrement  combiné  ;  à  supposer  enfin 
qu'il  s'élève  quelque  difficulté  sur  la  réserve  et 
]a  fixation  des  chemins  et  passages  qu'il  pour- 
rait être  nécessaire  ou  utile  d'établir  sur  un  des 
lots,  pour  la  desserte  de  l'autre,  ce  sera  encore 
au  conseil  de  -  préfecture  que  ces  divers  débats 
devront  être  portés ,  parce  qu'ils  n'ont  trait 
qu'au  mode  de  partage  ou  à  la  recherche  de  la 
manière  la  plus  utile  de  l'opérer. 

DEUXTÈMK  HYPOTH]ÈSE. 

9916.  Si  sur  la  demande  en  division  de  biens 
possédés  ensemble  par  deu:^  ou  plusieurs  com- 
munes, on  ne  se  borne  pas  à  requérir  la  sim- 
ple application  des  lois  sur  le  fait  du  partage 
ou  la  manière  de  l'opérer  ;  s'il  s'élève  des  con- 
testations entre  les  parties  sur  le  fond  de  leurs 
droits  respectifs  dans  le  ten^ain  qui  est  à  par-* 
tager;  si  l'une  des  communes  soutient  à  l'autre 
que  celle-ci  n'est  qu'usagare  et  ne  doit  obtenir 
qu'un  cantonnement  (i);  si,  même  en  avouant 
]a  communion  de  propriété  ^  il  est  question  de 
fixer  la  proportion  des  droits  prétendus  par 
l'une  ou  l'autre  commune  soit  en  vertu  de  quel- 
ques titres ,  soit  par  la  force  particulière  d'une 
possession  prépondérante  (2) ,  toutes  les  contes- 
tatioqs  de  ce  genre ,  ayant  pour  objet  le  droit 
de  propriété  ou  celui  d'usage,  devront  être, 

(i)  Voy.  clans  le  recueil  de  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  par  Sirey,  l'arrêt  du  28  novembre  1809,  tom.  i, 
pag.  337,  n.®  3o6. 

(3)  Vojr.  ç|çin5  le  même  recueil ,  pag.  338, 
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TROTSIÉME  HYPOTHÈSE. 


sgi8.  Lorsque  le  partage  à  faire  ne  concerne  pas 
uniquement  des  communes,  mais  qu'il  y  a  quel- 
ques particuliers  qui  réclament  des  droits  de 
copropriété  dans  un  terrain  indivis  entre  eux 
et  une  commune,  ou  qui  prétendent  y  avoir 
des  droits  d'usage  à  un  titre  quelconque,  autre 
néanmoins  que  comme  habitans  du  lieu,  ce 
n'est  plus  par^devant  l'autorité  administrative, 
mais  seulement  en  justice  ordinaire  que  la  di* 
vision  doit  être  opérée;  en  conséquence  de 
quoi  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'é'- 
lever  entre  les  parties  sont  également  et  exclu* 
sivement  dans  les  attributions  des  tribunaux. 

Cette  décision  est  fondée,  i^.  sur  ce  que  les 
particuliers  ne  sont  soumis  qu'à  l'autorité  de 
la  justice  ordinaire  dans  ce  qui  touche  au  par- 
tage de  leurs  propriétés  et  lorsqu'il  s'agit  d'en 
faire  opérer  la  division  avec  des  coproprié- 
taires qui,  compcie  les  communes,  sont  dans 
la  conditiop  des  mineurs,  condition  à  raison  de 
laquelle  on  est  obligé  de  recourir  aux  formes  ju« 
diciaires  pour  rendre  le  partage  définitif  et  irré- 
vocable; or,  la  justice  ordinaire  étant  une  fois 
régulièrement  saisie  de  l'actipn  en  partage,  se 
trouve  nécessairement  compétente  pour  pronon- 
cer sur  toutes  les  demandes  et  exceptions  accès* 
soires  à  l'opération  qui  doit  être  faite  par-devant 
elle;  il  en  résulte  qu'alors  elle  est  compétente  pour 
statuer  même  sur  ce  qui  ne  toucherait  qu^au 
mode  de  partage  ou  à  la  manière  de  l'ejEFectuer. 
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Elle  est  fondée,  2.^  sur  ce  qu'aux  termes  de 
^article  3,  section  5  de  la  loi  du  10  juin,  ^us 
procès  élevés  enti^e  les  communes  et  les  particu- 
liers propriétaires,  à  raison  des  biens  commu- 
naux ou  patrimoniaux,  soit  pour  droits  d'usages, 
jprétentions  y  demandes  en  rétablissement  de  pro- 
priété ^  ou  autres  réclamations  généralement 
guekonqUeSy  devaient  être  vidés  par  la  voie 
de  l'arbitrage,  et  que ,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  la  loi  du  9  ventôse  an  4  a  renvoyé 
en  justice  ordinaire  toutes  les  contestations  qui 
devaient  être  précédemment  soumises  aux  ar- 
bitrages forcés. 

Elle  est  fondée  enfin,  sur  ce  que,  suivant 
le  prescrit  des  articles  7  et  8  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  m  (1),  toutes  les  actions  que 
des  tiers  pouiTaient  avoir  à  intenter  contre 
des  communes  sur  des  droits  de  propriété  ou 
de  copropriété  ou  d'usage  de  biens  commu- 
naux, doivent  être  portées  par-devant .  les  tri- 
bunaux  ordinaires  :  or,  qui  dit  tout,  n'excepte 
rien  3  donc  c'est  là  que  doivent  être  portées 
les  actions  en  partage,  ou  en  cantonnement, 
avec  toutes  les  contestations  qui  peuvent  en 
être  les  accessoires. 

Ainsi,  d'une  part,  l'autorité  administrative 
n'a^  dans  ses  attributions  exceptionnelles,  que 
le  droit  d'exécution  matérielle  du  partage  et 
le  pouvoir  de  statuer  sur  la  manière  de  l'o- 
pérer entre  communes  seulement;  et,  d'autre 
—  . ..  ■     ■  —  ■     ■     . —      ^         , 

(1)  Y07.  au.  buUet  348^  n.«  364i ,  tom.  9^  pag.  5zj  y 
3.«  série» 
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côte,  cést  devant  lé$  tribunaux  <îue  doiVenf 
être  portées  toutes  lès  dontesfations  qui  peu^ 
vent  ^élever  entre  dei  commuites  et  des  par- 
ticulier^; d'où  il  résulte  que  dans  ée  der^ 
ïiier  cas  il  n'y  a  plus  de  distinction  à  faire 
entl^ef  l'opération  du  partage  et  les  difficulté 
qui  en  concerneraient  le  âiôde,  puisque  fe 
tout  est  également  daâs  les  àttributionir  jùdi* 
ciaires,  et  qu'yen  confséqtiénëe  les  éxplerts  et 
géomètteS  qui  aujtent  à  y^ii^det  à  ropéràtion', 
devront  être  judiciiaiteniient  nommés  et  aSser-^ 
meniés  par-devant  le  ti^ibimal  comme  dàh& 
toutes  les  causes  ordinaires  de  partage! 
dgfig.  Cette  diversité  de  compétence  su!t  le  fiiit 
dés  partagea  quand  la  cause  n'^existe  qi/ehti^ë 
des  communes,  ou  quand  elle  existe  entre  dei 
ùomiiïïunes  et  quelque  particuliers,  ressort  dé 
la  nature  même  àe%  choses  :  car,  pbùrqUol 
Tadministi^ation  e^t-ellé  investie  du  d'i'oit  d'e- 
xécUtefr  le  partage  des  biens  communaux  et 
d'en  régler  le  mode ,  entre  les  coitamtmes  ? 
ê'est  parce  qu'en  sa  qualité  de  tUtrice  dé  ceà 
corporations,  elle' a'  i^écessairement  liâr  droit  dé 
régler  la  manière  dont  elles  dbiveint  jouir  de 
leurs  biens,  et  de  statuer  sur  toutes  les  côn-^ 
tenances  de  cette'  jouissance,  comme  sur  les 
repenses  qu'elles  peuvent  faikse,  et  qu'en  tout 
cela  l'on  Ae  peut  voir  que  Texercice  de  h.  tu^ 
telle  lé^Ie  dont  elle  est  revêtue  sui^  ses  mi-^ 
neurs. 

Mais  quand  it  s'agit  de  particuKers,  l'adminis-^' 
tràtion  pùbliq[ne  n'a  rien  à  voir  dans  la  gestion^ 
de  leurs  biens  :  l'administration  publique  n'a  re- 
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^u  aucuÈre  espèce  de  mandat  poui^  s'ingérer 
ifUmédiatement  dans  leurs  affaires  :  commei 
die  n'a  point  à  régler  leurs  dépenses,  elle  n'a 
pas  non  plus  à  régler  fa  manière  dont  ik 
doivent  jotiir  de  ce  qui  leur  appartient;  elli^ 
ne  peut  donc  pas  plus  statuer  sur  Pexééutioiï 
ou  le  mode  du  partage  qui  est  à  faire  avec 
eux ,  qu'elle  ne  pourrait  statuet*  sut  le  fond 
même  de  leurs  droits. 
2926.  AvtiÉs  avoir  exposé  dans  quelle  forme 
où  doit  procéder  pour  opérei'  ie  partage  des 
biefïs  commu'tfaul  ^  indivis  entre  plusieurs 
coiùmunes  oti  entre  des  cotnmtines  et  des  par- 
ticuliers^ et  avoir  indiqué  les  autoï'ités  com* 
petenf es  potir  statuer  sut  les  divers  points  de 
difficultés  que  cette  espèce  d^action  en  parta- 
ge peut  ffiire  naître,  il  hom  reste  à  examiner , 
quant  au  fond,  quelle  est  la  proportion  sui- 
vant laquelle  ces  sortes  de  partages  doivent 
être  faits  entte  communes. 

S'il  y  a  quelques  tittes  desquels  il  résulte 
que  l'une  des  communes  a,  dans  la  propriété 
ou  le  produit  du  fonds,  des  droits  plus  éten-* 
dus  que  ceu:t  de  l'autre ,  ou  doit  les  preudre 
pour  base  du  partage,  et  la  commune  qui  les 
invoque  à  son  appui ^  pour  revendiquer  la  part 
la  plus  cousidérable ,  doit  l'obtenir,  lors  mémf 
qu'elle  serait  la  plus  petite  par  sa  population, 
ou  par  le  nombre  de  feuic  de  ses^  habitans } 
parce  que  là  où  les  droits  sont  certains  pour 
avoir  été  reconnus  par  les  parties ,  tout  rôffice 
de  la  justice  se  borne  à  les  proclamer  et  eiEÈ 
ordonner  l'exécution^ 
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3g'2i.  La  force  de  la  possession  peut  e&core 
nous  conduire  au  même  résultat  pour  adju- 
ger à  l'une  des  communes  préférablemeot  à 
l'autre  une  part  qui  excède  la  proportion  des 
masses  de  populations  communales  qui  sont 
dans  rindivisioQ. 

Supposons,  en  eûet,  qu'il  s'agisse  de  parta- 
ger un  fonds  que  les  commuoes  copropriétaires 
£taient,  depuis  long-tËmps,  dans  l'usage  d'amo- 
dier; et  que  depuis  trente  ans  l'une  d'elles  en 
ait  aunuellemeot  perçu  les  deux  tiers  du  fer- 
mage, sans  l'éclamation  de  la  part  de  l'autre, 
on  devra  lui  adjuger  les  deux  tiers  dt^  fonds 
par  le  seul  motif  qu'antérieurement  au  par- 
tage, elle  avait  le  droit  acquis  aux  deux  tiers 
des  revenus. 

Supposons  encore  qu'il  s'agisse  d'un  bois 
communal  planté  de  futaies ,  et  que  dans  les 
coupes  aonueltes,  l'une  des  communes  en  ait 
constamment  obtenu  deux  arbrçs  sur  trois,  ou 
qu'il  s'agisse  d'un  bois  taillis  dont  l'aiTouage 
ait  été  annuellement  partagé  entre  elles  dans 
la  même  proporti(m  :  il  &udra  toujours  pro- 
céder au  partage  du  fonds  suivant  la  propor^ 
lion  du  partage  qui  aura  eu  lieu  sur  le  pro-^ 
duït  pendant  trente  ans,  parce  que  la  posses- 
sion trentenaire  tient  lieu  de  tout  titre  quand 
il  n'y  en  a  pas  d'autres. 
2933.  Lors  même  que  ces  partages  de  fruits 
n'auraient  pas  eu,  lieu,  entre  les  communes, 
toutes  les  années ,  cela  ne  changerait  point 
l'état  de  la  question  s'ils  avaient  été  exécuté» 
iportioa ,  toutes  les  fois  qu'on 
aurait 
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{luraîtiàit  des  coupes  dans  la  forêt,  parce  que 
la  possession  une  fois  acquise  reste  la  même 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  intervertie  par  des 
actes  contraires,  et  qu'il  suffit  qu'elle  ait  été 
exercée  conformément  à  la  destination  de  la 
chose  pour  qu'elle  reste  continue,  quoique  les 
actes  n'en  aient  eu  lieu  qu'à  des  éppque$plus 
ou  mojns  éloignées  les  ynes  des  autres,  sui- 
vant l'ordre  naturel  de  jouissance  des  objets 
auxquels  elle  s'applique. 
2925.  Dans  ces  cas  et  autres  semblables  l'on  n'a 
point  à  rechercher  si  la  commune  qui,  dans 
sa' jouissance,  a  perçu  une  plus  forte  part  sur 
le  produit  du  fonds,  est  aussi  la  plus  forte 
par  sa  population.  La  base  du  par^tage  .daq<s 
le  fonds  ne  peut  être  que  celle  qu'on  trouve 
établie  par  les  Jtjtres  ou  la  possession,  pour  le 
partage  des  revenus  ou  des  produits  en  na- 
ture; il  serait  par  conséquent  tout-à-fait  su- 
perflu d'en  rechercher  une  autre. 

Il  est  sensible  que,  quand  il  y  a  eu,  sur  le 
partage  des  fruits,  une  convention  par  laquelle 
les  parts  des  communes  ep  ont  été  respective- 
ment fixées  ^ans  une  proportion  quelconque^ 
ces  communes  se  soqt  mutuellement  reconnues 
pour  coprop;riétaires  dans  la  même  proportion , 
parce  que  lejs  fruits  du  fonds  ne  doivent  ap- 
partenir qu'à  celui  qui  en  a  la  propriété  et  sui* 
vant  la  mesure  de  son  droit  de  propriété. 

Il  n'est  pas  moins  sensible  que  si ,  durant  une 
possession  trentenaire  qui  fait  présumer  tout 
ce  qui  est  possible ,  la  plus  grosse  communç 
a  souffert  que  la  plus  petite  emportât  une  part 
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égale  ou  même  plus  grande  dans  le  produit  du 
fonds ,  elle  aura  également  reconnu  dans  celle- 
ci  un  droit  de  copropriété  égal  ou  supérieur 
au  sien,  et  cela  toujours  par  la  même  raison 
que  les  fruits  du  fonds  doivent  appartenir  à 
celui  qui  en  est  propriétaire j  d'oLi  il  résulte, 
comme  conséquence  nécessaire,  que  la  recon- 
naissance du  drait  aux  fruits ,  dans  une  pro- 
portion quelconque,  emporte  la  reconnaissance 
du  droit  de  propriété  dans  la  même  propor- 
tion. 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  la 
possession  a  ici  un  caractère  particulier  qui 
'  doit  lui  donner  tout  l'empire  possible,  par  ta 
raison  qu'étant  concurremment  et  Nmiûtaoé- 
ment  exercée  par  les  communes  coproprié- 
taires, elle  emporte  nécessairement  une  recon- 
naissance positive,  annuelle  et  continue  de  leurs 
diMiits  positifs. 

Il  est  donc  bien  démontré  que  toutes  les  fois 
que  les  avantages  tirés  de  part  et  d'autre,  d'une 
possession  fixe  et  exercée  pendant  trente  ans , 
ne  se  trouvent  point  en  rapport  avec  la-  pro- 
portion des  masses  communales  d'habitans  qui 
sont  dans  l'indivision,  c'est  en  se  conformant  à 
la  proportion  des  jouissances,  et  non  pas  à 
celle  des  populations  qu'on  doit  exécuter  le 
partage  du  fonds ,  puisque  c'est  dans  cette  pro- 
portion que  les  droits  des  parties  ont  été  fixés 
par  leurs  possessions  respectives. 

Quoique    ces    notions  doivent   paraître  fort 
simples ,  parce  qu'elles  sont  fort  claires ,  elles 
t. néanmoins  dignes  de  toute  l'attention  du 
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lecteur 9  que  nous  invitons  à  s'en  bien  pénétrer; 
et  si  nous  avons  insisté  dans  leur  développe- 
ment, c'est  parce  qu'elles  doivent  servir  d'a- 
cheminement à  la  solution  de  questions  plus 
compliquées  que  nous  aurons  bientôt  à  exa- 
miner. 
3934'  Al^is  lorsqu'on  se  trouve  placé  hors  des 
hypothèses  dont  nous  venons  de  parler;  c'est* 
à-dire,  lorsquW  ne  produit  aucun  titre  de 
part  ni  d'autre;  comme  encore  lorsqu'il  n'est 
pas  constant  que  les  avantages  de  la  possession 
exercée  de  part  et  d'autre,  s'écartent  visible- 
ment de  la  proportion  des  masses  de  popula* 
lions  de  l'une  et  l'autre  communes ,  quelle  est 
la  base  qu'on  doit  adopter  pour  opérer  le  par- 
tage? 

La  jurisprudence  a  varié  de  plus  d'une  ma- 
nière sur  ce  point  de  droit. 

On  jugeait  anciennement  que  chaque  com- 
mune devait  emporter  une  part  égale  dans  le 
partage  du  communal  indivis  ;  et  l'on  accordait 
autant  à  celle  qui  avait  le  moindre  nombre 
d'habitans  qu'à  celle  qui  était  la  plus  étendue  et 
la  plus  populeuse  (i). 

On  fondait  cette  doctrine  sur  ce  que  la  pro« 
priété  du  fonds  à  partager  n'appartient  qu'aux 
corps  des  communes  entre  lesquelles  il  est  in- 
divis, et  non  pas  aux  individus  qui  les  habi- 
tent, en  conséquence  de  quoi,  disait-on ,  cha- 
que commune  considérée  ut  unwersiUu^  n'é- 


(1)  Yoy.  dam  Dvnop,  traité  de»  preicriptioiii  5  part  1  ^ 
diap.  13,  pag.  99. 
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<ant,  TÎs-à-vis  Je  l'autre,  qu'une  unité,  comparée 
à  une  autre  unité,  le  partage  doit  être  &it  entre 
elles,  comme  il  le  serait  entre  deux  particuliers 
copropriétaires  du  même  fonds. 

Mais  cette  manière  de  raisonner  était  vicieuse, 
et  elle  entraînait  une  injustice  évidente  dans 
Fexécution. 

Elle  était  vicieuse,  parce  qu'il  n'est  pas  ri- 
goureusement vrai  de  dire  que  deux  communes 
soient  véritablement  deux  unités  différentes 
l'une  de  l'autre  en  ce  qui  touche  à  leurs  pos- 
sessions indivises.  Il  est  plus  naturel  au  con--  * 
traire  de  ne  les  considérer  que  comme  une 
seule  société  ou  une  seule  commune,  quant 
au  fonds  pour  lequel,  lors  de  leur  séparation, 
elles  convinrent  de  rester  dans  l'indivision  pri- 
mitive. 

Elle  entraînait  une  injustice  évidente  dans 
l'exécution,  puisque  les  habitans  de  la  com- 
mune plus  populeuse  qui  avaient  tous  indivis 
duellement  des  usages  égaux  à  ceux  des  habi- 
tans de  l'autre  commune,  et  qui  en  avaient 
toujours  joui  avant  le  partage,  se  trouvaient 
privés  d'une  partie  de  leurs  droits,  et  s'en  trou- 
vaient privés  par  l'effet  d'un  acte  qui ,  n'ayant 
pour  objet  que  de  faire  cesser  Findivision ,  de- 
vait au  contraire  les  leur  conserver  tout  en- 
tiers. 

Une  vérité  qu'on  ne  peut  pas  perdre  de  vue 
sans  s'égarer  dans  cette  matière,  c'est  que  U 
division  à  opérer,  sur  un  communal  entre  plu- 
sieurs communes,  n'est  autre  chose  qu'un  par- 
tage à  faire  sur  une  masse  d'usages  qui  appar» 
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tiennent  de  part  et  d'autre  aux  habitans;  il 
fiiut  donc  opérer  suivant  la  proportion  des 
usages,  puisque  ce  sont  des  usages  qu'il  s'agjit 
de  partager. 

Gomme  nous  l'avons  établi  plus  haut  (i),  les 
droits  d'usages  qui  appartiennent  aux  habitans 
sur  les  fonds  communaux,  ne  sont  ni  ncioins 
constans,  ni  moins  avérés^  que  celui  de  pro- 
priété qui  appartient  aux  communes;  c'est  donc 
aussi  la  chose  des  habitanS  qui  est  à  partager , 
puisqu'elle  leur  appartient  quant  à  la  jouissance  : 
et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  le 
droit  de  jouissance  est  ici  presque  tout,  puis- 
que les  habitans  ont  la  faculté  d'absorber  tout 
le  produit  du  fonds,  par  l'exercice  de  leurs 
usages,  et  qu'il  ne  reste  guère  que  la  nue  pro- 
priété aux  communes. 

Concluons  donc  que  les  droits  d'usages,  ayant 
ici  une  prépondérance  éminente  au  -  dessus 
de  celui  de  la  propriété,  c'est  en  suivant  la 
proportion  dans  laquelle  ils  existent  de  part  et 
d'autre,  que  le  partage  de  la  propriété  elle- 
même  doit  être  fait,  et  qu'il  n'y  a  que  cette 
manière  de  mettre  en  harmonie  le  principe 
de  la  possession  avec  celui  de  la  propriété. 
2926.  On  a  donc  dû  abandonner  le  système  de 
l'ancienne  jurisprudence  dont  nous  venons  de 
parler,  et  rechercher,  dans  la  comparaison  des 
masses  d'habitans,  une  base  de  partage  qui  fût 
conforme  à  la  masse  des  usages  à  partager. 
Mais  devait-on  adopter  la  proportion  calcu- 

(i)  Voy.  sous  le»  n.'*  2870  et  suîv. 
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lëe  sur  le  nombre  individuel  des  personnes  do« 
miciliées  dansFune  et  Pautre  communes,  pour 
en  faire  la  base  du  partage  :  ou  devait-on  plu- 
tôt rechercher  cette  base  dans  le  rapport  du 
nombre  des  feux  établis  en  chaque  commune  ? 
Cest  là  un  second  point  sur  lequel  on  a  encore 
varié. 

Aux  termes  de  Tartide  2 ,  section  4  ^^  !&  loi 
du  10  juin  1793,  expliquée  par  un  décret  du 
19  brumaire  an  d  ,  le  partage  des  communaux 
indivis  entre  plusieurs  communes  devait  être 
fait  par  tète  d'hal^itans  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe,  comme  celui  qui  était  permis  dans  cha- 
que commune. 

Mais  cette  proportion  n'était  pas  conforme  à 
la  nature  des  choses,  parce  qu'elle  avait  pour 
base  le  droit  personnel  des  individus  dans  un 
fonds  à  l'usage  duquel  les  habitans  n'ont  droit 
que  pour  l'utilité  des  autres  héritages  du  lieu. 

Il  ne  faut,  en  effet,  pas  perdre  de  vue  que 
le  droit  d'usage  qu'exercent  les  habitans  sur  les 
communaux,  n'est  pas  un  droit  personnel,  mais 
bien  une  servitude  réelle  établie  pour  l'utilité 
de  la  culture  des  autres  fonds;  d'où  il  résulte 
que  les  communaux  qui  ne  sont  autre  chose 
que  des  usages  communs  pour  les  habitant 
doivent  être  partagés,  plutôt  dans  le  rapport 
des  établissemens  de  culture,  que  dans  celui  du 
nombre  des  personnes. 
3936.  C'est  pourquoi  il  a  été  décidé  par  un  avis 
du  G>nseil  d'Etat  du  4,  approuvé  le  20  juillet 
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1807  ()),  que  les  biens  communaux  indivis  en- 
tre plusieurs  communes  qui  n'ont  d'autre  titre 
que  la  copossession  ordinaire,  doivent,  pour 
faire  cesser  l'indivision ,  être  partagés  en  pre- 
nant pour  base,  non  le  nombre  des  individus, 
mais  celui  des  feux  de  chaque  commune ,  parce 
que  c'est  plutôt  au  nombre  des  feux  ou  des 
chefs  de  famille  établis  dans  le  lieu  que  cor- 
respond celui  des  exploitations  de  culture  à 
l'usage  desquelles  les  biens  communaux  doivent 
servir. 

Tel  est,  pour  les  cas  ordinaires ,  l'état  actuel 
de  notre  législation  sur  ce  point. 

Nous  disons  pour  les  cas  ordinaires,  c'est-à- 
dire  pour  les  cas  où  il  n'y  aurait  ni  titre,  ni 
possession  prépondérante  invoquée  de  la  part 
de  l'une  des  communes  contre  l'autre;  caries 
droits  qui  sont  acquis  soit  par  titre,  soit  par 
une  possession  spéciale  et  prépondérante,  de- 
vant être  protégés  par  la  loi,  il  serait  absurde 
de  vouloir  l'entendre  dans  un  sens  qui  tendit  à 
abolir  ce  qu'il  est  dans  son  Toeu  de  conserver. 
2927.  Au  reste,  s'il  nous  était  permis  de  placer 
ici  ce  qui  devrait  être  à  côté  de  ce  qui  existe , 
nous  dirions  que  cette  base  de  partage,  repo- 
sant uniquement  sur  le  nombre  des  feux  ou 
des  chefs  de  famille  ayant  feux  établis  dans  les 
communes  copartageantes,  est  trop  générale 
et  n'a  pas  toute  l'exactitude  qu'on  pourrait  dé- 
sirer. 

Elle  est  trop  générale  en  ce  qu'pn  l'applique 


(i)  Voy.  au  buUet.  tom.  6,  page  345,  4.«  série. 
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au  partage  des  communaux  en  parcours,  comme 
à  celui  des  bois,  tandis  qu'il  y  a  une  différence 
sensible  dans  les  droits  des  communîers  surPun 
et  Fautre  genre  de  ces  propriétés. 

En  fait  de  bois ,  le  partage  par  feux  se  rap- 
proche davantage  du  point  de  vérité,  puisque 
la  production  du  fonds  est  destinée  soit  au 
chauffage  des  habitans ,  Soit  à  cuire  leurs  ail" 
inens. 

Cependant,  en  traitant  du  droit  d^iffbuagé 
dans  un  autre  chapitre,  nous  ferons  voir  que 
cette  base  de  partage  n'est  pas  encore  univer- 
sellement juste. 

Mais  pour  le  partage  des  comniunaux,  la  seiile 
proportion  du  nombre  des  feux  manque  visi- 
blement d'exactitude,  parce  qu'ici  les  usages  des 
habitans  leur  sont  dus  en  considération  des 
fonds  pour  l'exploitation  desquels  ils  tiennent 
les  bestiaux  qu'ils  envoient  au  parcours  com- 
mun, et  que  c^est  par  le  moyen  de  ce  par- 
cours qu'ils  jouissent  des  communaux  indivis. 

Ainsi,  et  quand  même  oà  ne  sortirait  pas  des 
cas  les  plus  ordinaires  pour  lesquels  on  a  établi 
la  règle  que  nous  expliquons,  on  devrait  en- 
core, pour  rendre  la  base  du  partage  conforriae 
aux  droits  qui  résultent  de  ta  possession,  pro- 
céder sur  la  proportion  combinée  du  nombre 
des  feux  et  de  celui  des  bestiaux  qui  sont  ha- 
bitiieltement  nourris  sur  le  communal. 

Nous  tertninerons  ce  chapitre  par  l'exameii 
dé  quelques  questions  particulières ,  les  plus 
izhportantes  qui  se  présentent  à  résoudre  stiif 
cette  matière. 
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PREMIÈRE  QUESTION. 

ilgaS.  Lorsqu^un  bien  commutial  est  possédé  par 
indivis  entre  plusieurs  communes  ^  si  la  massé 
totale  des  habitans  de  Tune  de  ces  communes 
a  toujours  participé  a  la  jouissance  du  terrain 
indwis,  tandis  qu^il  n\y  a  que  les  habitans 
dCune  section  de  Vautré  commune  qui  aient 
participé  a  la  copossession ,  dans  quelle  pro- 
portion le  partage  deura-t-iï  être  fait  ?  Devra- 
t-oHj  pour  en  fixer  la  base ,  compter  les  feux 
de  toute  cette  dernière  commune^  ou  ne  devra- 
i'On  compter  que  les  feux  de  la  section  qui 
seule  a  été  cojouissante  avec  Vautre  com-' 
m  une  ? 

L'hypothèse  sur  laquelle  porte  cette  ques* 
tîon  se  rencontre  fréquemment  dans  les  pays 
de  pâturage  où  les  habitations  des  hommes  sont 
parsemées  de  loin  en  loin ,  parce  que  les  terres 
y  SQnt  peu  productives.  Là  se  trouvent  beau- 
coup de  communes  composées  de  plusieurs  sec- 
tions éloignées  les  uhçs  des  autres,  et  situées  à 
des  distances  telles  ^ue  le  bétail  de  chacune 
n'est  jamais  conduit  au  pâturage  que  sur  le 
canton  communal  qui  se  trouve  à  sa  pi^oxtmité, 
lequel  est  séparé  d'autres  cantons  qui  servent 
éi^alement  de  parcours  aux  bestiaux  des  au- 
tres sections. 

Dan»  une  hypothèse  semblable  et  lorsqu'il  s'a- 
git de  partager  le  communal  indivis,  il  nous 
paraît  évident  que,  pour  déterminer  la  base  du 
partage,  on  ne  doit  compter  que  les  feux  de 
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la  section  de  commune  qui  est  en  copossessîon 
avec  la  commune  voisine,  et  que  c'est  seule- 
ment au  profit  de  cette  section  qu'on  doit  ad- 
juger  le  lot  qui  sera  correspondant  au  nombre 
de  ses  feux. 

En  effet,  c'est,  parmi  nous,  un  point  de  droit 
très-constant,  comme  nous  l'avons  fait  voir  plus 
haut  (i),  qu'une  section  de  commune  peut 
avoir,  à  part,  des  fonds  communaux  qui  lui 
soient  propres,  et  sur  lesquels  le  surplus  des 
liabitans  de  la  commune  n'aient  aucun  droit 
d'usage  à  exercer  :  mais  du  moment  qu'elle 
peut  être  exclusivement  propriétaire  d'un  terrain 
communal,  comme  si  elle  était  constituée  en 
commune  particulière,  elle  peut  avoir  de  même 
un  droit  de  copropriété  avec  une  autre  com- 
mune, et  pour  cela  il  suffit  qu'elle  soit  fondée 
en  titre  ou  en  possession. 

Certes ,  s'il  y  avait  un  acte  ou  une  transac- 
tion desquels  il  résultât  que  cette  section  de 
commune  a  été  seule  et  dès  le  principe,  asso- 
ciée avec  la  commune  voisine,  dans  la  propriété 
du  fonds  dont  elles  sont  demeurées  en  posses- 
sion indivise,  il  faudrait  bien  s'y  conformer  et 
n'admettre  au  pai*tage  que  les  deux  corporations 
qui  seules  auraient  été  reconnues  coproprié- 
taires par  leur  titre. 

Hé  bien  !  la  possession  qui  remplace  tous  les 
titres  et  qui ,  quand  il  s'agit  de  choses  prescrip- 
tibles, a  la  même  force  que  les  titres,  doit  aussi 
avoir,  en  ce  cas,  les  mêmes  effets.  La  posses- 

(i)  Voy.  sous  les  n.««  2834  et  a835. 
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sion  exercée  par  une  seule  section  de  com- 
mune remplace  exactement  le  titre  par  lequel 
on  aurait  stipulé  le  droit  de  copropriété  au 
profit  de  cette  section  de  commune  seulement , 
puisque  ce  n'est  qu'avec  elle  qu'on  a  consenti 
à  être  en  copossession ,  et  qu'il  serait  impos* 
siUe  que  cette  copossession  étendît  ses  effets 
plus  loin ,  soit  parce  que  la  section  de  commune, 
ne  possédant  que  pour  elle  et  comme  formant 
une  corporation  particulière  sur  le  fait  de  cette 
jouissance,  on  ne  conçoit  pas  comment  elle 
pourrait  avoir  prescrit  un  droit  de  propriété 
.  au  profit  des  autres  sections  qui  ne  participaient 
point  à  l'exercice  de  la  même  possession;  soit 
parce  qu'en  réclamant  l'application  de  la  maxime 
in  iantum  prœscriptum  in  quantum possessum  j 
la  commune  copropriétaire  pourrait  toujours 
s'opposer  à  ce  qu'on  Ht,  sur  le  terrain  com* 
mun ,  une  distraction  de  lot  qui  excédât  la  pro* 
portion  de  jouissance,  ou  la  mesure  de  parti- 
cipation à  la  possession  exercée  par  la  section 
copartageante  ;  attendu  qu'un  effet  ne  peut 
s'étendre  plus  loin  que  sa  cause. 
2939.  Tous  les  raisonnemens  que  nous  venons 
de  faille,  sont  parfaitement  conformes  à  l'art.  2, 
section  /^  de  la  loi  du  10  juin  1793,  lequel 
n'est  lui-même  que  déclaratif  des  principes  du 
droit  commun  ;  cet  article  est  conçu  dans  les 
termes  suivans  : 

«  Lorsque  plusieurs  communes  seront  en 
y>  possession  concurremment  depuis  plus  de  3o 
D  ans^  d'un  bien  communal  sans  titre  de  part 
ï>  ni  d'autre ,  elles  auront  la  même  faculté  de 


û68  TRAi'té   DES  DROITS 

y>  feîre  du  de  ne  pas  faire  le  partage  ou  la  re- 
y>  partition  des  terrains  sur  lesquels  elles  ont 
JD  un  droit  ou  usage  commun,  que  les  habitans 
»  d'une  commune  relativement  au  partage  de 
y>  leurd  communaux  enti^e  eux.  » 

Lorsque  plusieurs  communes  seront  en  pos^ 
session  cùncutremrnent ;  c'est  donc  à  la  concur^ 
rence  de  la  possession  que  la  Ipi  veut  qu'on 
s^attache  pour  fixer  le  droit  des  copossesseurs , 
quand  il  n'y  a  pas  d'autre  titre;  donc,  dans  le 
cas  où  il  n'y  a  qu'une  Section  de  commune 
qui  ait  éié  en  concours  de  jouissance  avec  une 
autre  commune,  il  n'y  a  aussi  que  cette  seule 
section  qui  ait  droit  de  figurer  au  partage. 

Depuis  plus  de  trente  ans;  pourquoi  depuis 
plus  de  trente  ans?  c'est  parce  que,  quand  il 
s'agit  de  choses  prescriptibles,  la  possession 
trenteiiaire  remplace  tous  les  titres  s'il  n'y  en 
a  pas  d'autres  :  or,  quand  il, n'y  a  qu'une  section 
de  commune  qui  ait  partagé  la  jouissance  du 
communal,  sa  possession  ne  peut  tenir  lieu  de 
titre  que  pour  elle,  puisqu'elle  n'a  joui  que  par 
elle-même  et  pour  elle-même  ou  à  son  profit 
seulement;  donc  elle  seule  doit  être  admise  à 
concourir  au  partage  du  fonds,  comme  ayant 
elle  seule  concouru  à  la  perception  du  produit 
qu'on  en  a  retiré. 

Sans  titre  de  pari  ni  d^ autre;  ainsi  la  pos- 
session ,  quand  elle  est  seule,  équivaut  à  toud 
les  titres,  puisque  c'est  à  elle  seule  qu'on  doit 
se  conformer  en  l'absence  de  tout  titre  :  que 
s'il  y  a  des  titres  renfermant  quelqu'obscurité 
ou  contenant  quelques  équivoques,  c'est  en- 
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cwe  par  le  mérite  de  la  possession  qu'on  doit 
les  expliquer;  mais  lorsqu'il  y  a  des  titres  clairs 
et  précis,  on  doit  y  référer  la  possession,  parce 
que  les  parties  sont  censées  avoir  joui  de  leurs 
droits  conformément  k  la  reconnaissance  qu'elle^ 
en  avaient  faite. 

DEUXiisME    QUESTION. 

3950.  Lorsqu'il  s'agit  de  partager  un  fonda 
communal^  indwis  entre  deux  communes  y  et 
que  Vune  des  communes  copropriétaires  y  sans 
être  partagée  en  plusieurs  sections ,  renferme 
néanmoins  des  habitans  en  plus  ou  moine 
grand  nombre ^  mais  en  quantité  notable  y  qui 
ne  participent  point  par  eux-mêmes  à  la  Jouis- 
sance du  communal  y  doit'on^  pour  déterminer 
la  base  du  partage ,  compter  même  les  feux 
des  habitans  non  jouissons  ^  comme  ceux  des 
autres  ? 

Il  y  a  des  villes  dans  l'intérieur  et  principa- 
lement dans  les  faubourgs  desquelles  résident 
des  familles  qui  sont  occupées  au  labourage  de 
quelques  terres  situées  sur  le  territoire  et  a 
proximité  de  ces  villes  ;  familles  qui ,  pour  le 
pâturage  des  bestiaux  employés  à  leur  culture  ^ 
jouissent  indivisément,  avec  des  communes  ru- 
rales et  voisines,  des  terrains  communaux  dans 
la  propriété  desquels  ces  villes  et  communes 
rurales  sont  toujours  restées  en  état  d'indi vision  « 
11  y  a  aussi  dans  ces  villes  des  habitans  non 
cultivateurs  qui ,  pour  les  aisances  de  leur  mé- 
nage ,  tiennent  quelques  vaches  ou  autres  pièces 
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de  bétail  qu'ils  envoient  Fêté  en   proie  corn-* 
mune,  paître  sur  ces  mêmes  communaux. 

Dans  cette  position  dont  nous  connaissons 
plus  d'un  exemple,  s'il  se  forme  une  demande 
en  partage  par  l'une  ou  l'autre  des  communes 
copropriétaires ,  sur  quelle  base  devra-^t-on 
opérer  la  division? 
2931.  Pour  soutenir  que  cette  base  doit  être, 
même  en  ce  cas,  formée  sur  le  nombre  des 
feux,  et  que  tous  ceux  des  kabitans  de  la  ville 
doivent  entrer  en  computation ,  on  peut  dire  : 

Qu'aux  termes  de  l'artide  2 ,  section  4  de  la 
loi  du  10  juin  1795,  dont  on  vient  de  rap- 
porter la  teneur,  il  suffit  que  deux  communes 
aient  concurremment  possédé  un  bien  commu- 
nal sans  titre  de  part  ni  d'autins,  pour  qu'on 
doive  en  faire  la  répartition  entre  elles  dans 
la  proportion  établie  par  la  règle  du  droit  com- 
mun ,  qui  est  aujourd'hui  le  partage  réglé  par 
rapport  au  nombre  des  feux,  comme  il  l'était 
alors  par  rapport  au  nombre  des  habitans  ; 

Que  l'avis  du  G>nseil  d'Etat  rapporté  plus  baut 
n'établit  aucune  autre  proportion  de  partage 
que  celle  qui  résulte  du  nombre  des  feux; 

Qu'il  n'y  a  point  ici ,  comme  dans  le  cas  de 
la  question  précédente,  de  section  de  commune 
exerçant  à  part  et  dans  son  intérêt  particulier 
sa  possession  par  indivis  avec  la  commune  ru- 
rale qui  l'a  voisine;  que  du  moment  qu'il  n'y  a 
pas ,  du  côté  de  la  ville ,  une  section  de  com- 
mune jouissant  privativement  et  pour  elle  seule, 
il  est  nécessaire  d'en  conclure  que  la  coposses* 
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slon  s'exerce  au  nom  de  toute  la  commune  ur- 
baine et  pour  toute  cette  commune; 

Que  la  population  entière  de  la  Tille  profite 
nécessairement  du  communal,  par  les  aisances 
que  ces  habitans  ressentent  d'une  manière  plus 
ou  moins  directe  de  la  possession  exercée  par 
un  certain  nombre  d'entre  eux  ;  d'où  il  résulte 
encore  et  par  conséquence  ultérieure ,  que  cette 
commune  tout  entière  doit  être  comprise  au 
partage  comme  ayant  eu,  dès  le  principe,  la 
copropriété  native  du  fonds  et  l'ayant  con- 
servée par  la  copossession  continuellement  exer- 
cée par  elle  et  en  son  nom. 
2952.  Pîonobstant  ces  raisonnemens  nous  croyons 
que ,  dans  une  hypothèse  semblable ,  on  ne  doit 
pas,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  former  la 
base  du  partage  sur  la  computation  de  tous  les 
feux  des  deux  communes.  Nous  croyons  au  con- 
traire que,  dans  la  computation  des  feux  de  la 
ville^  on  ne  doit  point  énumérer  ceux  des  ou- 
vriers ,  marchands ,  boulangers ,  fabrtcans , 
hommes  d'affaires  et  employés,  ou  de  toutes 
autres  familles  n'ayant  pas  de  bestiaux  qui,  du- 
rant l'été,  soient  envoyés  au  parcours  du  terrain 
communal  dont  il  s'agit  d'opérer  le  partage. 

Nous  croyons  même  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'un 
habitant  ou  chef  de  fiimille  tint ,  pour  les  ai- 
sances de  son  ménage,  une  vache  ou  un  cheval  qui 
seraient  envoyés,  dans  la  saison  d'été,  au  parcours 
sur  le  communal  indivis,  pour  qu'il  fût  permis  de 
le  faire  figurer  au  nombre ,  pour  un  feu  tout  enr 
tier  ;  que  comme  il  peut  y  avoir  dans  la  ville  beau- 
coup de  personnages  qui  seraient  dans  ce  cas, 
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tandis  que  la  totalité  ou  la  presque  totalité  de$ 
chefs  de  famille  delà  commune  rurale  tiendraient 
des  bestiau];^  en  bien  plus  grand  non^bre  pour  la 
culture  d^  leur$  terres,  et  aurajeat  également  le 
droit  de  les  npurrir  sur  le  même  communal;  si 
ceux-ci  étaient  forcés  de  souffrir,  vis-à-vis  de^ 
autres ,  la  computation  individuelle  du  nombre  de$ 
feux,  sans  prendre  ^g^rd  à  l'inégalité  du  nombrç 
des  bestiaux  envoyée  de  part  et  d'aulre  au  mêmç 
parcours j  ils  éprouveraient,  par  le  partage,  une 
lésion  que  rleu  ne  saurait  justifier. 

Nous  estimons  donc  que  c'est  dans  Je  rapporf 
des  quantités  de  bestiaux,  comniunépient  tenus  de 
part  et  d'autre  dans  le$  deux  communes ,  qu'on 
devrai jt  procéder  au  partage  du  communal  in- 
divis entre  elles  :  ou,  si  l'pn  veut,  suivant  1^  pro- 
portion du  nombre  deç  feux^  çn  réduisant  ce 
nombre  de  part  et  d'autre  au  même  terme  moyen, 
en  sorte  que^  par  exemple,  si  dans  la  commune 
rurale  il  y  avait,  tout  compris,  huit  bétes  pap 
feu,  on  ne  devrait  adm/eltrç  du  cçté  ^e  la  villç 
qu'autant  de.feu^ip  qu^il  y  aurait  de  fois  huit  bêteg 
à  epvoyer  au  pâtturage  sur  le  même  communal. 
Nous  fondons  cette  décision  sur  les  raisons 
suivantes  : 
2933.  i.o  Nous  avops  établi  plus  haut  (1)  que, 
toutes  les  fojs  que  les  avantages  tirés  de  part  et 
d'autre ,  d'une  possession  fixe  et  exercée  pendant 
plus  de  trente  ans,  ne  se  trouvent  point  en  rap- 
port avec  la  proportion  des  masses  communales 
d'habitans  qui  sont  dans  l'indivision,   c'est  en 

j[i)  Yoy.  soug  les  p.*»»  ag^ai,  agaa  et  2923. 

se 
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se  conformant  à  la  proportion  des  jouissances 
qu'on  doit  exécuter  le  partage,  parce  qu'en  toutes 

•  choses  prescriptibles,  on  peut^^ar  la  prescription , 
déroger  à  la  rè^e  commune,  comme  par  un  titre 
quelconque. 

3954.  S'il  est  vrai  de  dire  que  les  communes  sont 
propriétaires  du  fonds,  il  n'est  pas  moins  in- 
contestable que  les  habitans  j  sont  usagers  pour 
le  pâturage  de  leurs  bestiaux,  et  qu'ayant  le  droit 
d'en  absorber  tout  le  produit  par  leurs  usages, 
il  ne  reste  guère  que  la  nue  propriété  aux  cor* 
porations  communales  :  c'est  donc  une  masse 
d'usages  qui  est  à  partager;  il  faut  donc  procéder 
au  partage-  de  manière  à  attribuer  aux  usages  la 
même  étendue  de  jouissance  qui  leur  apparte- 
nait auparavant. 

3^55.  5.®  Le  partage  n'est  pas  un  acte  de  com-' 
merce  dans  l'exécution  duquel  il  soit  permis 
à  l'une  des  parties  de  rechercher  un  bénéfice 
au  préjudice  de  l'autre  :  cet  acte  n'est,  par  sa 
nature ,  destiné  qu'à  faire  cesser  l'indivision  :  il 
ne  peut  être  demandé  qu'à  cette  fin  :  par  cet 
acte  la  jouissance  du  fonds  peut  devenir  plus 
utile,  comme  se  trouvant  dégagée  de  toute  com- 
munion, et'c'est  là  tout  l'avantage  qu'on  s'en  peut 
promettre  :  vouloir  y  procéder  dans  la  vue  de 
tout  autre  intérêt,  et  au  préjudice  de  son  com- 
munier,  ce  serait  se  livrer  à  une  spéculation 
vraiment  illicite;  et  de-Ià  il  résulte,  comme  consé- 
qtience  nécessaire,  que  le  partage  ne  peut  être 
juste  qu'autant  qu'il  est  fait  sur  une  base  telle 
que  chadun  des  copartageans  doive  retrouver 
dans  son  lot,  les  avantages  dont  il  jouissait  dan9 
TOM.  yi.  '  x8 
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l'indivis  ;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu ,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  qu'en  adoptant  la  proportion 
que  nous  venons  d'indiquer. 

S'il  en  était  autrement,  la  commune  cultiva-- 
trice  qui  se  trouve  placée  à  côté  d'une  ville  émi- 
nemment plus  populeuse,  pourrait  se  voir  évincée 
de  la  presque  totalité  de  ses  jouissances  rurales^ 
en  ce  qu'il  est  possible  que ,  par  le  pâturage  des 
bestiaux  employés  à  sa  culture,  elle  ait,  dans 
tous  les  temps,  absorbé  la  plus  grande  partie 
du  produit  du  communal  indivis,  tandis  qu'elle 
se  trouverait  n'en  avoir  plus  que  la  moindre 
portion ,  après  un  partage  opéré  sur  la  propor-* 
tion  du  nombre  individuel  et  entier  des  feux 
de  l'une  et  l'autre  communes  :  or  il  répugna 
à  l'essence  des  choses  qu'un  partage  puisse  être 
ordonné  de  manière  à  opérer  nécessairement  la 
ruine  d'un  des  copartageans  ;  il  répugne  à  l'es* 
sence  des  choses  qu'un  partage  qui  ne  peut 
avoir  pour  fin  que  la  séparation  des  jouissances 
des  copartageans,  soit  ordonné  de  manière  à 
anéantir  les  droits  de  l'une  des  parties  ;  donc  le 
système  que  nous  combattons  doit  être  rejeté, 
sg56.  4.^  Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  verra 
de  plus  en  plus  que  ce  système  de  computation 
générale  des  feux  serait ,  dans  le  cas  de  la  ques* 
tion  qui  nous  occupe ,  contraire  soit  à  la  destina- 
tion du  communal,  soit  àla  natiure  de  la  sèrvi-^ 
tude  de  parcours  qui  y  est  exercée. 

Il  serait  contraire  à  la  destination  du  cominu-* 
nal,  puisqu'il  n'a  été  laissé  dans  l'indivision^ 
dès  le  principe,  que  pour  servir  aux  usages  et 
l^oins  de  l'agriculture. 
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Il  serait  contraire  à  l'essence  même  de  la  ser-* 
vitude  de  parcoui^ ,  parce  que  c'est  ici  une 
servitude  réelle  dont  l'utilité  doit  suivre  les 
fonds  en  culture ,  pour  l'avantage  desquels  elle 
a  été  établie j  que,  par  conséquent,  ce  serait 
un  contre-sens  d'en  vouloir  attribuer  les  avan-r 
tages  aux  personnes  qui  ne  sont  pas  cultiva- 
trices et  qui  habitent  la  ville. 
sg37.  5.^  Le  système  que  nous  combattons  en- 
traînerait encore,  sous  un  autre  point  de  vue, 
une  conséquence  absolument  subversive  du  droit 
de  propriété. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  reùiarquer 
qu'à  l'égard  des  communes  de  campagne,  il 
existe,  pour  le  nombre  des  habitans  ou  des 
feux,  ainsi  que  pour  celui  des  animaux  em- 
ployés à  la  culture ,  une  mesure  fixe,  et  à  très- 
peu  de  chose  près  invariable ,  laquelle  est  dé- 
terminée par  la  somme  des  terres  qui  sont  à 
cultiver  dans  chaque  localité.  Y  a-t-il,  dans 
l'enceinte  du  territoire  d'un  village ,  des  terres 
en  culture  pour  occuper  vingt  charrues  et  vingt 
ménages  agricoles  ?  sauf  quelques  vicissitudes 
accidentelles  et  peu  considérables ,  vous  y  trou- 
verez toujours  le  même  nombre  de  familles  et  le 
même  nombre  de  bestiaux  emjiloyés  à  la  cul-' 
ture,  parce  que  le  territoire  fournit  des  res- 
sources suffisantes  pour  les  y  retenir  ou  les  y 
appeler;  et  il  n'y  en  aura  jamais  plus,  parce 
qu'un  nombre  notablement  plus  grand  ne  pour- 
rait y  subsister.  Ainsi ,  quoique  la  population 
d'un  village  agricole  puisse  accidentellement  re- 
cevoir de  légères  variations,  et  se  trouTcr  dana 


Q76  *       TRAITÉ   DES  DROITS 

quelques  années  un  peu  plus  forte,  et  dans 
quelques  autres  un  peu  plus  faible,  néanmoins 
elle  doit  être  habituellement  a-peu-près  la  même, 
puisqu'elle  est  déterminée  par  la  mesure  des 
ressources  foncières  de  son  territoire  qui  est 
toujours  la  même. 

11  faut  en  dire  autant  de  la  partie  des  habitans 
de  la  ville  qui  s'occupent  de  la  culture  des  terres  : 
cette  portion  de  population  agricole  a  aussi  son 
maximum  et  sa  mesure  dérivant  de  l'étendue 
des  terres  qui  sont  à  cultiver  sur  le  territoire 
de  la  ville ,  parce  qu'il  ne  faut  toujours  qu'un 
certain  nombre  de  charrues  pour  les  labourer, 
et  un  nombre  à-peu-près  déteroiiné  d'animaux 
pour  servir  à  cette  culture. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  de  la  grande  majo- 
rité de  la  population  urbaine  qui  embrasse  cette 
masse  de  consommateurs  de  tous  âges  et  de' tous 
sexes,  d'hommes  d'affaires,  de  rentiers,  de  ban* 
quiers,  de  marchands,  de  fabricans^  de  bou- 
langers, de  commis  et  d'employés  dans  toutes 
les  administrations.  Ici  il  ne  s'agit  plus  de  maxi-^ 
mum,  à  rechercher  dans  le  produit  du  territoire, 
puisqu'il  ne  s'agit  plus  que  de  personnes  qui 
ne  vivent  que  de  revenus  industriels.  Il  suffit 
de  construire  un:  plus  grand  nombre  de  maisons 
dans  la  ville,  pour  y  voir  afHuer  les  hommes 
les  plus  aisés  qui,  quittant  les  campagnes,  vien- 
nent y  chercher  les  jouissances  d'une  vie  plus 
agréable  :  l'établissement  de  quelques  manufac- 
tures y  agroupe  aussitôt  une  augmentation 
de  population  qui  n'y  était  pas  auparavant  : 
]jx  percée  d'une  route  ou  d'un  canal  va  y  doo- 
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bler  la  population  marchande  :  Tërection  d'an 
tribunal,  celle  d'une  sous-préfecture,  celle  d'un 
bureau  d'enregistrement  ou  de  droits- réunis , 
et  sur-tout  celle  d'un  bureau  dédouanes,  y  ap- 
pelleront une  fouie  d'employés  et  de  ménages 
qui  n'y  étaient  pas  anciennement. 

Il  y  a  donc  à  l'égard  de  ta  population  des 
villes  dont  les  moyens  de  subsistance  varient  à 
l'infini,  parce  qu^ils  sont  tous  industriels,  une 
foule  de  causes  d'agrandissement  et  de  varia*' 
tion  qui  n'ont  aucune  influence  sur  l'accroisse* 
ment  ou  le  décroissement  de  la  population  des 
communes  rurales ,  parce  qu'à  l'égard  de  celles- 
ci,  les  moyens  de  subsistance  ne  dérivent  que  du 
sol  qui  reste  toujours  le  même. 

Cependant  la  commune  rurale  qui  s'est  tou- 
jours conservée  dans  la  même  capacité  :  la  com- 
mune rurale  dont  la  possession  a  été  constam- 
ment la  même  :  la  commune  ruralie  qui  y  par  une 
jouissance  uniforme,  a  constamment  absorbé  une 
égale  quantité  dans  les  produits  du  fonds ,  doit 
Becessairement  avoir  conservé  son  droit  dans  la 
propriété  indivise  de  ce  communal ,  et  avoir  con* 
serve  ce  droit  tout  entier;  parce  qu'un  droit  ac- 
quis reste  nécessairement  le  même,  tant  qu'il 
n'a  été  ni  expressément  aliéné  par  le  proprié- 
taire, ni  perdu  par  n^ligence  ou  par  défaut  de 
possession. 

Cela  étant  ainsi,  H  est  nécessaire  de  dire 
que  l'augmentation  survenue  dans  la  popula- 
tio»  urbaine  n'a  pu  produire  aucun  accrois- 
sement dans  la  copropriété  de  la  ville,  ni  lui 
accorder   le  droit  d'exiger  une   plu^  grande 
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part  dans  le  partage,  puisque  la  même  por- 
tion n*a  cessé  d'être  due  et  doit  toujours  res- 
ter à  la  commune  rurale  ^  d'où  il  resuite  qu\>a 
ne  pourrait)  sans  violer  le  droit  de  pro(H-ié^ 
té  de  c^te  dernière  commune^  faire  entrer 
toute  la  population  urbaine  en  computation 
pour  établir  la  base  du  partage. 

Lorsque ,  par  quelqu^événement  que  ce  soit^ 
il  arrive  un  accroissement  de  population  dans 
la  ville  ^  les  nouveaux  venus  ne  peuvent  élre 
associés  que  dans  Factif  de  la  commune  ur- 
baine, parce  que  ce  n^est  que  là  qu'ils  sup=- 
portent,  par  réciprocité,  les  charges  de  fîn- 
colat  ;  ils  ne  deviennent  donc  pas  les  associa 
des  habitans  de  la  commune  rurale,  de  ma- 
nière à  acquérir  aucune  participation  à  Factif 
de  cette  commune,  ou  à  y  opérer  aucun  re- 
trancheoEient ,  nam  socii  mei  sociusj  meus  «o- 
eius  non  est  (j). 

Si  au  lieu  de  recevoir  un  accroissemadt,  la 
population  de  la  ville  vient  à  diminuer  par 
rapport  à  la  suppression  de  quelques  établisse- 
mens,  ou  parce  que  le  génie  du  commerce  aura 
porté  ailleurs  le  siège  de  ses  ^culations,  il  n'y 
aura  toujours  rien  de  changé  dans  la  base  du  sys^ 
tème  quenous  soutenons  être  le  seul  véritable  :  les 
I  droits  de  copropriété  des  communes  resteront 
toujours  les  mêmes,  et  seront  toujours  dans  la 
même  proportion  entre  eux,  puisqu'il  y  aura 
toujours  sur  le  territoire  de  l'une  comme  sur  celui 
de  l'autre,  la  même  quantité  de  terres  en  culture^ 


(2)  L.  aO|  ir.  pro  socio^  lib.  17,  tit  a. 
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que  les  animaux,  en  même  nombre ,  y  seront  tou- 
jours nécessaires  comme  agens  de  labourage ,  et 
qu'ainsi  la  base  du  partage  restera  toujours  inva- 
riable comme  les  droits  des  parties. 
^938.  6^.  C'est  un  principe  constant  en  fait  de 
droit  d'usage,  principe  sur  lequel  nous  aurons 
lieu  de  revenir  encore  par  la  suite,  que  le 
propriétaire  du  fonds  qui  est  grevé  de  cette 
servitude,  ne  peut,  par  son  fiiit,  ni  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  porter  aucune  at- 
teinte au  droit  des  usagers  :  que  comme  il  ne 
pourrait  révoquer  leurs  usages ,  ni  les  em- 
pêcher d'entrer  dans  le  fonds  pour  en  jouir, 
il  ne  pourrait  pas  non  plus  accorder  de  pa- 
reils droits  à  d'autres  dont  le  concours  opé- 
rerait une  lésion  au  préjudice  des  premiers  en 
atténuant  ou  diminuant  la  somme  de  leurs 
jouissances;  qu'il  ne  serait  pas  plus  permis  à 
ce  propriétaire  de  faire  de  nouvelles  conce^ 
sions  d'usage  au  préjudice  des  premiers  usa- 
gers, qu'à  un  vendeur  de  reprendre  une  par- 
tie de  la  diose  vendue,  pour  la  revendre  en- 
core à  un  autre,  parce  qu'une  chose  qui  a 
été  une  fois  aliénée  ne  nous  appartient  plus, 
et  que  nous  ne  pouvons  toujours  disposer  que 
de  ce  qui  nous  appartient,  sans  qu'il  soit  ja- 
mais permis  de  faire  abstraction  de  la  règle 
id  quqd  nosirum  est,  sine  foc  ta  nostro,  ad 
aUum  transferri  non  patest 

Cela  étant  ainsi,  et  nous  le  répétons  encore^ 
comment  concevoir  que  l'accroissement  de 
population  admis  par  la  commune  inrbaine, 
eu  survenu  dans  cette  commune  par  mille 
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cames  qui  peuvent  y  avoir  décuplé  le  nombre 
des  habitans  ou  des  feux,  puisse  altérer  en  rien 
le  droit  qui  appartient    aux   usagers  villageois 
Sur  les  communaux  où   ils  envoient  leurs  bes-- 
tiaux    au    parcours  ?  Et   si ,   par  des    chances 
contraires^  la    population  urbaine   était  dimi- 
nuée ,  comment  concevoir  que    la   ville   n'eût 
pas   toujours   le  même    droit    au   communal  y 
tandis    qu'elle  conserverait  toujours   le  même 
nombre  de  familles  cultivatrices  ? 
S^5g.    7®  Pour   démontrer  d'une    manière  plus 
sensible  encore,  s'il  est  possible,  que  le  sys- 
tème que  nous  proposons  est  le   seul    admis- 
sible ,  supposons  que ,  pour  l'exercice  de  leur 
culture,   les  habitans  de   la  commune  rurale 
tiennent  autant  de  bestiaux   que   ceux    de  la 
ville,  et  qu'ainsi  il  soit  envoyé,  au   parcours 
sur  le   communal  indivis,  des  bêtes  en  nom- 
bre égal  de  part  et  d'autre. 

Supposons  d'autre  part  qu'en  admettant*  en 
computation  toute  la  population  de  la  villev^ 
on  y  trouve  dix  fois  autant  de  feux  que  dans 
la  commune  rurale. 

Dans  cette  double  hypothèse,  si ,  pour  ope^ 
rer  le  partage,  on  s'attache  au  rapport  de  la 
copossession ,  on  devra  adjuger  à  la  commune 
rurale  une  portion  du  communal  équivalente 
à  celle  qui  sera  départie  à  la  commune  urbaine, 
puisqu'il  y  aura  toujours  eu  des  jouissances 
égales ,  exercées  de  part  et  d'autre  sur  IHn- 
divis. 

Si  au  contraire  pour  opérer  le  partage ,  on 
s^attache  à  la  computation  de  tous  les  feux  exis-^ 
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tans  dans  \çs  deux  coHimunes,  PinégaKté  des 
lots  sera  telle  que  la  commune  rurale  ne  de- 
vra CTiporter  que  le  dixième  du  comfaïunal 
indivis. 

Yoilà  les  deux  systèmes  mis  en  parallèle  l'un 
à  côté  de  l'autre. 

Suivant  le  premier,  les  mêmes  sommes  de 
jouissance  sont  conservées  aux  deux  parties; 
elles  auront  pour  l'avenir  les  mêmes  ressources 
que  celles  dont  elles  ont  use  dans  le  passé  :  rien 
ne  sera  changé  dans  leurs  habitudes,  dans  leurs 
moyens,  dans  leur  richesse.  Elles  jouiront,  par 
portions  séparées ,  du  terrain  dont  elles  jouis- 
saient par  indivis;  mais  elles  trouveront  chacune 
dans  leurs  parts  la  même  somme  de  jouissance 
qu'elles,  percevaient  auparavant  :  voilà  tout  ce 
qu'aura  opéré  le  partage ,  et  c'est  aussi  tout  ce 
qu'il  devait  opérer,  parce  qu'il  n'était  destiné 
qu'à  faire  cesser  l'indivision. 

Suivant  le  second  système,  la  commune  ru- 
rale verra  sa  ruine  consommée  par  le  parta* 
ge,  et  la  ville  acquerra  un  agrandissement 
de  terrain  dont  elle  n'avait  pas  besoin  :  là  on 
manquera  du  nécessaire,  et  ici  on  aura  du 
superflu  :  là  les  terres  resteront  en  friches, 
parce  qu'on  ne  pourra  plus  nourrir  les  bestiaux 
qui  seraient  nécessaires  à  la  culture  soit  comme 
agens  de  labourage ,  soit  comme  moyen  d'en- 
grais; tandis  qu'ici  l'agriculture  ne  gagnera  rien 
|)aree  que  les  terres  labourables  situées  sur  le 
territoire  de  la  ville  ne  seront  toujours  qu'en 
même  quantité,  et  que  d'ailleurs  les  oisiâ  ci- 
tadins de  la  commune  urbaine  ne  seront  tou- 


jours  pas  plus  disposa  à  devenir  des  produc- 
teurs. Voilà  cependant  ce  qu'aura  produit  un 
partagé  qui^  par  sa  nature,  ne  devait  être 
que  séparatif  des  droits  préexistans  sans  créer 
aucun  avantage  nouveau  autre  que  celui  qui 
résulte  de  la  distinction  des  jouissances!  Voilà 
une  très-grande  mutation  de  droits  perdus  d'un 
coté  et  conquis  de  l'autre  par  un  acte  qui  est 
celui  de  tous  9  à  l'essence  duquel  répugne  le 
plus  la  lésion  de  l'une  ou  l'autre  des  parties! 
Ce  second  système  est  donc  évidenmient  re- 
poussé par  le  sentiment  de  l'équité. 

Le  même  sentiment  d'équité  doit  donc  nous 
porter  à  adopter  le  premier  que  nous  allons 
encore,  sous  un  nouveau  point  de  vue^  jus- 
tifier par  les  moyens  de  droit  suivans: 

Pour  cela  9  nous  argumenterons  par  une 
comparaison  aussi  facile  à  saisir  que  juste  dans 
les  conséquences  qu'on  en  doit  tirer. 

Supposons  que  dans  les  débats  du  partage 
la  commune  rurale  produise  un  titre  sur  son 
association  dans  le  communal  indivis,  et  qu'il 
résulte  de  cet  acte  que  lors  de  la  composition 
de  l'indivis  chacune  des  parties  a  confère  à 
la  masse  totale  un  terrain  d'^ale  valeur  de 
part  et  d'autre  ;  ou  que,  sana  remonter  à  l'asso- 
ciation primitive,  il  ait  été  reconnu  par  le 
titre  produit,  que  les  deux  conununes  avûent 
chacune  des  droits  égaux  dans  la  propriété  du 
communal  qui  est  à  partager  :  certes,  dans 
cette  hypothèse ,  on  ne  trouverait  pas  un  ma- 
gistrat qui  pût  hésiter  un  seul  instant  à  ad- 
juger à  la  commune  rurajie  ^  un  lot  de  par* 
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tage  égal  à  celui  de  la  Tille ,  puisqu'il  ne  s'a- 
girait que  d'attribuer  à  chacune  des  parties  les 
droits  qui  auraient  été  primitivement  reconnus 
entre  elles.  Hé  bien  !  dans  toutes  les  choses  sus- 
ceptibles d'être  acquises  par  la  prescription, 
la  possession  remplace  tous  les  titres  possibles; 
donc  en  raisonnant  dans  l'hypothèse  où  nous 
sommes  déjà  placés ,  et  où  la  commune  ru- 
rale aurait,  par  l'effet  d'une  possession  antique, 
paisible  et  continue,  absorbé  la  moitié  du  produit 
du  communal  indivis,  elle  devrait  être  considérée 
comme  en  étant  propriétaire  pour  la  moitié, 
et  obtenir  en  conséquence  un  lot  de  partage 
égal  à  celui  de  la  commune  urbaine. 

Supposons  encore  qu'au  lieu  de  porter  sur 
un  terrain  qui  n'est  propre  qu'au  parcours 
des  bestiaux,  l'indivision  porte  sur  un  pré 
gras  dont  la  récolte  consiste  en  foin  ;  que  l'u- 
sage constant  des  deux  communes  ait  été  d'a- 
modier ce  pré  et  de  percevoir  annuellement 
chacune  la  moitié  du  prix  du  fermage;  ou 
que  jouissant  immédiatement  par  elles-mêmes 
de  ce  fonds,  elles  en  aient  annuellement  par* 
tagé  par  moitié  le  fruit  eu  nature  :  certes , 
dans  cette  hypothèse,  comme  dans  la  précé-r 
dente,  on  ne  trouverait  pas  un  juge  assen 
foible  en  conception  pour  hésiter  un  moment 
à  adjuger,  à  la  commeme  rurale,  la  moitié 
du  fonds  dont  die  aurait  constamment  perçu 
la  moitié  du  produit;  or,  que  ce  soit  par  le 
moyen  du  parcours,  ou  par  toute  autre  voie 
que  les  deux  communes  aient  été  égaleipent 
jouissantes,  cela  est  parfaitement  indiûérent  à 
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la' question  de  propriété;  parce  que  cette  ques- 
tion ne  peut  jamais  être  décidée  qne  par  re^ 
lation  à  la  somme  des  émolumens  qui  Ont 
été  perçus  de  part  et  d'autre  par  Teffet  de 
la  possession;  et  qu'on  ne  peut  s'ettipécher  de 
dire  que,  comme  celui  qui  a  constamment  jout 
de  tout  te  fonds,  sans  en  partager  le  produit 
avec  personne,  doit  être  réputé  seul  proprié- 
taire; de  même  celui  qui  en  a  constamment  joui 
pour  moitié,  ou  qui  en  a  constamment  absorbé 
la  moitié  du  produit,  doit  en  être  i-éputé  co- 
profHnétaire  pour  moitié ,  qud  qu'ait  été  d'ailleurs 
le  mode  de  la  possession  ou  de  la  jouissance 
qu'on  a  exercée. 
iiq4o.  Venons  actuellement  aux  objections  j»v- 
posées  d^  le  principe  de  cette  discussion. 

On  oppose  en  premier  lieu  qu'aux  termes 
de  l'article  a,  section  4  de  la  loi  du  lo  juin 
1795,  il  suffît  que  deux  communes  aient  cor> 
curremment  possédé  un  bien  communal,  sans 
titres  de  part  ni  d'autre,  pour  qu'on  doive  ea 
Élire  la  répartition  entre  elles,  dans  la  pro- 
portion établie  par  la  règle  du  droit  commun 
qui  est  aujourd'hui  le  partage  proportionnel 
au  nombre  des  feux,  comme  il  devait  être  alors 
proportionnel  au  nombre  des  habitaos. 

Alais  cette  objection  se  rétorque  précisément 
contre  le  système  que  nous  combattons;  car^ 
la  loi  posant  pour  base  la  possession  à  d^ut 
de  titres,  veut  nécessairement  qu'elle  soit  con- 
sidérée comme  ayant  toute  la  force  des  titres 
qu'elle  rein|)lace,  et  de  là  il  résulte  que  quand , 
par  des  circonstances  qui  placent  la  cause  hors 


par  des  c 
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âes  cas  ordinaires,  la  possession  est  elle-même 
hors  de  la  proportion  des  masses  de  population, 
c'est  elle  qui  doit  servir  de  règle  pour  la  base 
du  partage ,  puisque  c'est  elle  seule  qui  est  le 
titre  des  parties. 

En  un  mot,  si  la  plus  petite  commune,  oa 
la  commune  rurale  produisait  un  titre  qui  l'eût 
déclarée  copropriétaire  pour  moitié  dans  le 
communal  à  partager,  il  faudrait  bien  lui  ea 
accorder  efièctiyement  la  moitié  :  or  la  pos- 
session remplace  tous  les  titres  et  équivaut  à 
tous  les  titres  ;  donc ,  si  par  sa  possession  elle 
a  annuellement  perçu  la  moitié  du  produit, 
il  faut  aussi  lui  adjuger  la  moitié  de  la  pro- 
priété. . 
âg4i .  On  oppose  ,  en  second  lieu  ^  que  l'avis  du 
G>nseil  d'Etat  du  so  juillet  1807  n'établit  et 
ne  suppose  aucune  autre  base  de  partage  que 
ceUe  qui  doit  être  prise  dans  le  rapport  du 
nombre  des  feux. 

Mais  ce  n'est  toujours  là  qu'une  pure  pé- 
tition de  principe  qui  suppose  ce  qu'il  faudrait 
prouver.  Certes,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  n'a  point 
pour  but  d'anéantir  les  titres  des  parties;  il 
n'est  certainement  point  applicable  au  cas  où 
l'une  des  communes  produirait  un  titre  par 
l'eâ^t  duquel  elle  devrait  emporter  un  lot  de 
partage  excédant  la  proportion  du  nombre  de 
ses  feux;  il  ne  l'est  donc  pas  davantage  au  cas 
où  cette  même  commune  se  trouve  fondée  en 
possession  pour  exiger  le  même  avantage,  puis- 
que la  possession  a  toute  la  force  du  titre  le  plus 
exprès  et  le  plus  positif. 
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La  règle  établie  par  l'avis  du  G)tiseil  d'Etat 
devant  être  constitutive  du  droit  commun  et 
n'ayant  ]>as  d'autre  objet  y  n'est  applicable  qu'aux 
cas  ordinaires  où  les  avantages  de  la  possession 
doivent  naturellement  être  en  rapport  avec  les 
niasses  des  populations  respectives ,  comme  cela 
se  rencontre  presque  toujours  entre  les  com- 
munes rurales;  mais  toutes  les  fois  qu'on  se 
trouve  placé  hors  de  cette  catégorie  ordinaire , 
toutes  les  fois  qu'il  est  démontré  que,  par  des 
circonstances  particulières  et  extraordinaires, 
les  avantages  tirés  d'une  possession  fixe  et  cons- 
tamment exercée  de  part  et  d'autre  ne  sont 
point  en  rapport  avec  les  masses  d'habitans, 
alors  on  se  trouve  placé  hors  de  la  règle  du 
droit  commun  auquel  il  a  été  dérogé  par  la 
possession ,  comme  on  aurait  pu  y  déroger  par 
tout  autre  titre ,  et  la  conséquence  qui  en  ré- 
sulte nécessairement,  c'est  qu'en  ce  cas  l'on  doit 
se  conformer  à  la  proportion  des  jouissances, 
pour  opérer  le  partage. 
2942.  On  oppose  ,  en  troisième  lieu ,  que  la  com* 
mune  urbaine  n'étant  point  divisé  par  diverses 
sections  dont  quelques-unes  seulement  aient  été 
en  copossession  avec  la  commune  rurale,  on 
doit  en  tirer  cette  conséquence  que  sa  copos-^ 
session  a  été  exercée  pour  et  au  nom  de  tous 
ses  habitans,  et  que  dès-lors  tous  ses  feux  doi- 
vent être  computés  pour  le  partage. 

Cette  objection  se  rétorque  encore  contre  le 
système  à  l'appui  duquel  on  la  propose* 

Du  moment ,  en  effet,  qu'il  est  prouvé ,  comme 
nous  l'avons  établi  dans  la  réponse  à  la  ques- 
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lion  précédente ,  que  quand  un  communal  est 
indivis  entre  une  commune  entière  et  une  sec- 
tion d'une  autre  commune ,  il  n'y  a  que  les 
habitans  de  cette  section  qui  doivent  figurer  au 
partage,  par  la  raison  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui 
aient  été  en  copossession  avec  l'autre  com- 
mune; les  mêmes  raisonnemens  reviennent  ici^ 
avec  toute  leur  force ,  pour  n'admettre  en  com- 
putation  dans  le  partage  à  faire,  que  la  popu- 
lation cultivatrice  de  la  ville,  pris  égard  au 
nombre  des  bestiaux  alimentés  sur  le  communal 
indivis,  parce  que  retendue  de  la  jouissance  ou 
de  la  copossession  dé  la  ville  est  absolument 
déterminée  par  cette  proportion. 
2945.  U  résulte  de  tout  ce  que  nous  ayons  dit  sur 
cette  seconde  question,  que  même  entre  com- 
munes rurales  propriétaires  par  indivis  d'un 
terrain  en  parcours,  si  l'une  ou  l'autre  de  ces 
communes,  quoique  non  divisée  eu  diverses 
sections ,  se  trouve  néanmoins  assez  étendue  ou 
disséminée ,  pour  qu'une  partie  de  ses  habitans 
les  plus  éloignés  de  ce  pâturage ,  n'en  aient  pas 
joui,  on  ne  doit  point,  pour  en  faire  le  par- 
tage, compter  les  feux  de  ceux  qui  n'y  ont  ja- 
mais envoyé  leurs  bestiaux  ^  parce  qu'il  est  tou- 
jours vrai  de  dire  qu'en  ce  cas,^  la  possession 
qui  remplace  tous  les  titres,  quand  il  ny  en 
a  pas  d'autres,  et  qui,  quand  elle  est  cons- 
tante, équivaut  aux  titres  les  plus  exprès,  doit 
fiiire  ici  la  loi  des  parties. 

Au  reste ,  la  règle  générale  étant  que  le  par* 
tage  doit  être  fait  dans  la  proportion  du  nombre 
das  feux ,  si  Fane  ^  communes  allègue  une 
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prépondérance  dans  sa  possession,  c'est  à  elle 
à  en  faire  la  preuve. 

TROISIÈME     QUESTION. 

2944*  Lorsqu'on  se  troui^e  placé  dans  les  hypo- 
thèses des  deiix  questions  précédentes ,  ou  au- 
tres semblables ,  et  qu'il  s'élèi^e  entre  les  corn- 
munes  qui  veulent  sortir  d'indivision^  des  dif- 
ficultés sur  la  base  à  adopter  pour  opérer  le 
partage,  quelle  est  l'autorité  compétente  pour 
statuer  sur  leurs  débats  ? 

Deux  communes  veulent  mettre  fin  à  Fin* 
division  qui  existe  entre  elles  dans  un  terrain 
en  nature  de  parcours  :  l'une  soutient  qu^elle 
ne  doit  admettre  à  concourir  au  partage  qu'une 
des  sections  de  l'autre,  par  la  raison  que  les 
habitans  de  cette  section  sont  les  seuls  qui  aient 
été  cojouissans  du  communal  à  partager;  l'autre 
commune  soutient  au  contraire  qu'elle  doit  fi- 
gurer en  masse  dans  le  partage,  soit  parce  qu'en 
fait  tous  ses  habitans  ont  participé  à  la  jouis- 
sance du  terrrain  commun,  soit  parce  qu'en 
droit  la  jouissance  exercée  par  l'une  de  ses  sec- 
tions devrait  suffire  encore  pour  la  réputer  in- 
tégralement copropriétaire  du  fonds  :  à  quelle 
autorité  devra-t-on  recourir  pour  prononcer 
sur  cette  double  difficulté  de  éiit  et  de  droit  ? 

Une  ville  qui  veut  partager  un  communal 
indivis  entre  elle  et  une  commune  rurale ,  pré-» 
tend  s'y  £iire  adjuger  une  part  proportionnelle 
au  nombre  de  ses  feux  ;  tandis  que  la  commune 
agricole  veut  qu'oa  adopte ,  pour  base  du  par* 

tage. 
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tagé,  la  proportion  du  nombre  de  bestiaux  en- 
voyés de  part  et  d'autre  au  parcours  commun: 
devant  quel  tribunal  devra*-t-on  se  pourvoir  poui: 
statuer  sur  ce  débat? 

Pour  soutenir  que  <:'e$t  à  l'autorité  adminis-. 
trativ^  à  prononcer  sur  les  contestations  de 
€elte  nature,  on  peut  dire  que  c'est  par-devant 
elle  qu'on  doit  d^abord  porter  les  demandes  en 
partage  de  biens'.communaux  ;  qu'étant  ainsi 
et  eu  premier  ordre  compétemjoient  saisie  de 
l'affaire  principale,  ^le  doit  avoir,  par  suite, 
le  droit  de  prononcer  sur  tous  les  débals  que 
cette  demande  peut  faire  naître  entre  les  par- 
lies,  parce  qu'il  est  de  principe  que  le  juge 
compétent  pour  connaître  d'une  demande  ,  l'est 
aussi  pour  statuer  sur  toutes  les  réclamations 
qui  y  sont  accessoires. 

Mais  cette  théorie  est  ici  sans  application, 
parce  que  dé  tels  débats  entre  les  parties  font 
naître  une  question  préjudicielle  dont  l'objet 
ne  peut  être  dans  les  attributions  exception* 
n  elles  du  pouvoir  administratif   . 

Il  y  a  certainement  question  préjudicielle  à 
résoudre,  parce  qu'avant  de  procéder  à  la  di- 
vision du  terrain  commun ,  il  est  nécessaire  de 
reconnaître  et  déterminer  les  droits  de  chaque 
partie  dans  le  tout  qui  est  indivis  ,  sans  quoi 
l'on  ne  pouri'ait  former  les  lots  sur  une  pro- 
portion concordante  avec  ces  droits  :  la  ques- 
tion à  juger  ne  peut  donc  être  considérée 
comme  un  accessoire  du  partage,  puisqu'elle  doit 
être  décidée  séparément  et  auparavant. 

Cette  question  est  tellement  indépendante  du. 
TOME  Yi.  19 
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partage»  qu'on  pourrait  toujours  faire  statuer 
sur  la  déclaration  de  la  quotité  des  droits  des 
parties,  lors  même  qu'on  n'aurait  point  Pinten* 
tion  de  rompre  l'indivision  et  qu'on  Toudrait 
au  contraire  rester  indéfiniment  en  communion 
après  comme  avant  d'avoir  fait  reconnaître  les 
droits  de  chacun. 

22945.  Nous  ajoutons  que  cette  question  préju* 
dicielle  est,  par  son  objet,  entièrement  hors  des 
attributions  exceptionnelles  du  pouvoir  admi- 
nistratif; et  cela  est  évident,  soit  que  les  d^iats 
des  parties  portent  sur  l'interprétation  ou  l'ap* 
plication  de  quelques  titres  produits  de  part  ou 
d'autre,  soit  qu'on  les  fasse  résulter  d'une  ai* 
versité  de  proportion  dans  l'exercice  de  la  pos* 
session  dont  il  serait  nécessaire  d'apprécier  le 
mérite. 

Et  d'abord  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'ap- 
plication de  quelques  titres  produits  de  part  ou 
d'autre,  il  ny  a  que  la  justice  ordinaire  qui 
puisse  être  compétente  pour  en  connaître  y  puis- 
que c'est  une  question  de  propriété  qui  est  à 
décider ,  attendu  que  la  partie  qui  les  emploie, 
ne  s'en  prévaut  que  pour  se  faire  déclarer  ^pro- 
priétaîre  à  l'exclusion  de  l'autre,  ou  pour  faire 
déclarer  qu'elle  a,  dans  le  fonds,  un  droit  de 
propriété  égal,  ou  supérieur,  pour  obtenir, en 
exécution,  un  lot  de  partage  égal  ou  supérieur 

.    à  celui  de  l'autre. 

11  en  est  de  même  encore  lorsqu'il  s'agit  d'ap^ 
précier  le  mérite  de  la  possession  en  vertu  âe 
laquelle  l'une  des  parties  se  prétendrait  exclu-» 
4Slusivement  propriétaire,  ou  soutiendrait  aroîl' 
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un  droit  égal  dans  le  fonds  pour  y  avoir  exer- 
ce une  jouissance  paiement  étendue  que  celle 
de  l'autre,  ou  voudrait  se  faire  déclarer  co- 
propriétaire pour  plus  de  moitié,  par  la  consi- 
dération que  dans  l'exercice  de  sa  copossession  ^ 
elle  aurait  constamment  absorbé  plus  de  la 
moitié  du  produit  du  fonds.  Dans  tous  ces  cas , 
c'est  toujours  une  question  de  propriété  qui  est 
à  décider,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'applica- 
tion des  titres  écrits;  parce  que ,  dans  les  choses 
prescriptibles,  la  possession  remplace  eflèctive- 
ment  tous  les  titres;  qu'elle  est  le  titre  même 
de  propriété  pour  celui  qui  n'en  a  pas  d'autres, 
et  qu'aine,  comme  il  n'y  a  que  la  justice  or- 
dinaire qui  soit  instituée  pour  prononcer  sur 
!a  validité  ou  le  mérite  de  nos  titres  de  pro- 
priété, de  même  il  n'y  a  que  cette  justice  qui 
ait  reçu  par  son  institution  le  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  les  qualités  ou  le  mérite  de  la  posses- 
sion donè  on  se  prévaut  pour  se  faire  déclarer 
propriétaire  exclusif,  ou  copropriélaif e  dans  une 
proportion  quelconque  du  (bnds  litigieux* 

Au  surplus,  la  doetnne  que  nous  enseignons 
ici,  a  été  positivement  consacrée  par  divers  ar- 
i^s  du  Conseil  d'Etat ,  entre  autres  par  un  du 
28  novembre  1809^  par  lesquels  on  voit  qu'en 
ce  qui  touche  à  la  propriété,  dans  les  contes- 
tations de  la  nature  de  celle  dont  nous  venons 
de  parler,  les  parties  ont  été  renvoyées  par- 
devant  les  tribunaux  pour  leur  être  fait 
clroit  (1). 

(ï)  ^^y*  ^^"*  ^*  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  par 
&R£Y^  tom.  1 ,  page  335 ,  n.®  3o5. 
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12946.  Ainsi,  dans  les  diverses  hypothèses  dont 
on  vient  de  parler,  les  parties  doivent  se  pour- 
voir d'abord  par-devant  le  tribunal  d'arrondis- 
sement de  la  situation  du  bien  communal ,  pour 
faire  préalablement  statuer  eu  justice  ordinaire 
sur  la  quotité  de  leurs  droits  de  copropriété, 
sauf  à  revenir  par-devant  l'administration  pour 
y  opérer  le  partage  conformément  aux  bases 
qui  auront  été  déterminées,  sur  les  droits  de 
copropriété,  par  les  tribunaux. 

Ainsi  encore,  lorsque  dans  les  mêmes  hjpo^ 
thèses  la  demande  en  partage  a  été  d'abord  in- 
troduite par-devant  l'administration,  cette  au- 
torité ne  doit  pas  hésiter  de  renvoyer  les  par- 
ties par-devant  les  tribunaux  pour  y  faire  sta- 
tuer sur  la  question  préjudicielle  touchant  la 
quotité  des  droits  de  copropriété  à  raison  de 
laquelle  elle  est  matériellement  incompétente, 
sauf  à  revenir  par -devant  elle  pour  opérer 
ensuite  le  partage  dont  les  bases^ seront  alors 
eonuues. 
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QUATRIÈME    QUESTION. 

2947.  Doit-on  encore ,  comme  dans  le  cas  de  la 
question  précédente ,  porter  par-deçani  les  tri" 
banaux  les  contestations  qui  seraient  élevées 
entre  les  habitans  des  diverses  sections  d*une 
commune^  sur  le  fait  de  la  jouissance  de  certains 
communaux  au  produit  desquels  ils  prétendraient 
avoir  droit  privativement  ou  à  Vexchcsion  les  uns 
des  autres  ? 

Posons  plus  spëcîalemement  l'espèce  : 
Par  un  décret  d'administration  publique  le 
gouvernement  a  réuni  deux  communes  en  une 
seule;  ou  bien  il  a  incorporé  un  hameau  ou  une 
section  de  commune  à  une  autre  commune  : 
aujourd'hui  il  s'agit  de  savoir  si ,  par  suite  de 
cette  incorporation ,  les  biens  communaux ,  bois 
ou  autres  qui  étaient  auparavant  privativement 
possédéspar  les  diverses  port  ions  delà  munictpalita 
ainsi  composée,  ne  doivent  plus  faire  qu'un» 
seule  masse  également  acquise  en  jouissance  à 
tous  les  membres  composant  la  nouvelle  con>« 
mune,  et  si,  en  conséquence,  tous  ces  habi^ 
tans  doivent  être  indistinctement  admis  au  par- 
tage du  produit  de  cette  masse  ;  ou  si,  au  con-* 
traire,  ces  diverses  portions  d'habitans  ne  doi- 
vent pas ,  nonobstant  leur  agrégation  en  une 
seule  municipalité,  conserver  chacune,  àPexclu* 
sion  des  autres ,  la  jouissance  particulière  de 
ces  anciens  communaux;  et  là-dessus  se  pré- 
sente encore  la  question  de  savoix"  quelle  doit 
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contestations  élevées  à  ce  sujet  ? 

Lorsque  les  habltans  de  plusieurs  hameaux, 
sections  de  communes  ou  villages,  se  trouvent 
téunis  en  une  seule  municipalité,  et  qu'ils  ne 
sont  pas  d'accord  sur  les  droits  que  les  uns 
prétendent  avoit*  ^  à  l'exclusion  des  autres  ^ 
de  jouir  de  certains  communaux  ou  de  perce^ 
voir  l'affouage  qui  se  délivre  dans  certains  can- 
tons de  bois,  ils  ne  peuvent  émettre  une  sem-^ 
i)labie  prétention  qu'en  soutenant  aussi  que  la 
corporation  particulière  qui  forme  leur  section 
communale,  est,  exclusivement  aux  autres,  pro- 
priétaire du  communal  en  parcours  ou  de  la 
foret  afTouagère.  Cela  ne  peut  être  autrement 
entendu,  car  la  propriété  consistant  dans  \û 
droit  de  Jouir  e%  de  disposer  de  la  chose  (544)| 
et  les  fruits  du  fonds  n'appartenant  qu'au  prcH 
priéiairè  par  droit  d'accession  (547)  >  *'  ^^  résulte 
nécéssairenlent  que  quiconque  se  prétend  exclu^ 
sivement  en  drdit  de  jouir  ou  de  percevoir  les 
fruits  du  fonds,  éùiet  par-là  même  et  parera 
seul  la  prétention  de  s'en  faire  déclarer  pro« 
priétaire  à  l'exclusion  de  tous  autres  :  c'est  donc 
véritablement  un  droit  de  propriété  qui  se  trouve 
être  l'objet  de  la  contestation ,  et  dès-lors  le  litige 
ne  saurait  être  compétemoient  porté  que  par- 
detant  les  tribunaux  ordinaires. 

Ainsi^  lorsqu'une  section  de  commune  se  croit 
fondée  en  droit  pour  revendiquer  exclusive* 
meut  la  jouissance  d'un  communal ,  ou  Tafibuage 
d  \iû  canton  de  bois;  comme  encore  lorsqu'une 
tdmmujie  veut  exclure  du  partage  de  ses  as^ 
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sîettes  en  usance,  ou  de  la  jouissance  de  ses 
anciens  communaux,  les  habîtans  d'un  hameau 
ou  de  quelques  métairies  qui  ont  été  nouvel* 
lement  reunis  à  sa  municipalité  par  acte  du  gou- 
vernement, ce  n'est  qu^en  justice  ordinaire  que 
ces  demandes  doivent  être  formées;  elles  ne 
peuvent  concerner  le  pouvoil"  administratif  qu'en 
ce  qui  touche  à  l'obtention  de  l'autorisation 
nécessaire  aux  communes  pour  plaider;  et  si, 
par  erreur ,  les  demandes  de  cette  nature  étaient 
soumises  à  l'administration ,  celle-ci  devrait,  à 
raison  de  son  incompétence  ratione  materiœ^ 
renvoyer  les  parties  par- devant  les  tribunaux. 
C'est  ainsi  que  la  question  a  été  décidée  paf 
divers  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  Fun  du  90  sep* 
tembre  i8og  (i),  un  second  du  7  avril  1810  (a)^ 
et  un  troisième  du  10  décembre  1817  (3). 

I  II I   ■  I  I  I  I      I  mmmÊmm^ 

(x)JSroy.  au  recueil  de  la  jurif prudence  du  Conieil 
d^Etat  ,^iip&r  SiREY,  tom.  l|  pag.  3ll. 

(2)  Tom.  id.,  page  389* 

(3)  Toux.  4  y  page  aa5» 
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CHAPITRE  LXXIL 

Des  Bois  naiianauœ  sous  le  rapport  des 
droits  dusages  dont  ils  peuvent  être 
gres^és ,  et  des  droits  de  servitudes  qui  y 
pour  leur  avantage ^  sont  imposées  sur 
les  fonds  voisins» 

^ocs  avons  à  examiner,  dans  ce  chapitre  ^ 

1.^  Ce  qui  concerne  lesi  droits  d'usages  donts 
les  forets  nationales  peuvent  être  grevées  ; 
'    3.0  Ce  4|ui  conderne  les  servitudes,  qah  poui* 
TutUité  de  ces  forets  sont  imposée^  stur  les  ioad» 
•  voisina 

SECTION    I. 

Des.  droils:  (f  usages  dont  les  forêts  mtnonalJeSi 

peuvent  être  grevées^ 

39^8^  En  traitant  du  droit  d'usage-servitude  per- 
sonnelle dont  il  est  question  dans  le  code  civif^ 
nous  avons  vu  qu'il  consiste  dans  la  faculté  de 
percevoir  sur  le  fonds  d'autruî  une  partie  du 
produit  proportionnelle  aux  besoins  de  l'usager. 

On  sent  que  cette  faculté  peut  être  appliquée 
au  produit  d'un  bois  comme  à  celui  de  tout 
autre  héritage,  et  aloi*s  il  y  a  droit  d'Usage  établi 
sur  une  forêt. 

Nous  nous  contenterons ,  quant  à  présent ,  de 
rappeler  ici  cette  simple  notion  du  droit  d'usage 
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généralement  pris,  parce  qu'elle  est  suffisante 
pour  Fîntelligence  de  tout  ce  que  nous  avons 
à  dire  jusqu'à  ce  que  nous  arrivions  au  chapitre 
dans  lequel  nous  donnerons  une  plus  ample  dé- 
finition du  droit  d'usage  dans  les  bois,  spéciale- 
ment considéré. 

L'exercice  des  droits  d'usages  dans  les  bois 
nationaux  ne  présente,  quant  au  fond,  que  peu 
de  difficultés ,  sous  le  rapport  du  contentieux , 
parce  qu'il  est  soumis  à  des  règlemens  dans 
lesquels  tout  est  prévu  pour  la  plus  exacte  con- 
servation des  forêts,  et  que  cette  partie  de  la 
fortune  publique  est  aujourd'hui  confiée  à  une 
administration  active  et  pleine  de  zèle,  dont 
les  agens  sont  présens  par-tout  pour  faire  exé- 
cuter ces  règlemens. 

Les  grandes  questions  conténtieuses  dont 
nous  aurons  à  nous  occuper  pi  us  bas ,  sont  presque 
toutes  relatives  au  droit  d'usage  dans  les  forets 
privées  qui ,  pour  la  plupart ,  formaient  une  par- 
tie notable  du  patrimoine  des  anciens  seigneurs, 
et  qui  appartiennent  aujourd'hui  à  leurs  héri- 
tiers ou  ayant-cause. 

Cependant  nous  devons  parler  d'abord  des 
bois  de  l'Etat,  et  même  de  ceux  des  communes, 
€ous  le  rapport  des  usages  qui  s'y  exercent ,  soit 
parce  que  c'est  là  une  partie  de  la  matière  que 
nous  avons  à  traiter,  soit  parce  que  nous  aurons 
à  analyser  dans  la  suite  un  très-grand  nombre 
de  dispositions  législatives  touchant  les  usages 
établis  sur  ces  deux  genres  de  forêts. 

Mous  ne  nous  occupions,  quant  à  présent, 
qiie  du  principe  de  l'établissement  des  droits 
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d'usages  dans  les  bots  du  domaine,  comme  pour 
en  bien  déterminer  le  fait  et  les  conditions 
avant  d'en  venir  aux  conséquences  qui  seront 
développées  plus  bas ,  touchant  l'exercice  mêm^ 
de  ces  droits. 

C'est  lorsqu'il  sera  question  d'analyser  les  dis* 
positions  de  nos  anciennes  ordonnances  sur  cette 
matière ,  et  d'en  développer  les  conséquences , 
que  nous  aurons  soin  de  feire  remarquer  que , 
|)armi  les  règles  qu'elles  établissent,  il  y  en  a 
^ui  ne  sont  applicables  qu'aux  usages  dans  le9 
bois  de  l'Etat ,  et  d'autres  qui ,  comme  ne  con- 
tenant que  l'expression  du  droit  commun,  doi* 
vent  étendre  aussi  leur  empire  sur  l'exercice  des 
usages  dans  les  forêts  privées. 

Mais  avant  tout,  il  faut  savoir  quelle  fut  la 
source  des  droits  d'usages  dans  les  bois  doma- 
niaux; quelle  réduction  ils  ont^subieà  diverses 
époques  ,  et  quel  est  aujourd'hui  l'état  de 
notre  législation  sur  ce  point. 
39  ig.  Les  rois  de  France  ont  fait ,  dans  les  siècles 
passés,  des  concessions  très  -  nombreuses  de 
droits  d'usages  dans  les  forets  de  l'Etat,  soit  pour 
le  pâturage  des  bestiaux  employés  à  l'agriculture, 
soit  pour  le  chauffage  des  habitans  des  campagnes, 
soit  plus  souvent  encore  pour  servir  au  chauf- 
fage de  certaines  communautés  religieuses,  et  à 
celui  des  grands  seigneurs  qui  avaient  le  plus 
de  crédit  à  la  cour.  Mais  comme*  la  multipU*» 
cation  des  usages  avait  le  double  inconvé* 
nient  d'atténuer  le  produit  des  forêts,  et  d'en^ 
traîner  naturellement  des  désordres  plus  mul- 
tipliés dans   leur  administration,  nos  princei 
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ont  eu  lieu  de  remarquer,  plus  d'une  fois,  que 
l'excès  de  leur  générosité  sur  ce  point,  avait 
porté  des  atteintes  graves  au  revenu  du  trésor 
public  :  pour  quoi ,  et  pris  égard  à  ce  que  le  do- 
maine était  considéré ,  en  France,  comme  ina« 
liénable  à  titre  gratuit  et  à  perpétuité ,  ces  sortes 
de  concessions  ont  été  plusieurs  fois  révoquées 
par  diverses  ordonnances. 

Oest  ainsi  que,  par  Tart.  356  de  son  ordon- 
nance du  mois  de  mai  iSyg,  Henri  III,  faisant 
droit  sur  les  plaintes  à  lui  portées ,  auk  états  de 
Bloîs,  touchant  la  dégradation  des  forêts  royales, 
statue  sur  la  révocation  des  usages  dans  les  ter* 
mes  suivans:  a  Et  afin,  dit-il,  que,  suivant  les 
»  remontrances  à  nous  faites  par  nosdits  Etats, 
7>  soit  ])ourvu  à  la  diminution ,  dégradation  et 
y)  ruine  de  nos  forets,  provenant  principalement 
»  des  chauf&ges  dont  plusieurs  de  nos  sujets 
))  jouissent  en  vertu  des  dons  à  eux  faits ,  tant 
,  y>  par  Nous  que  par  nos  prédéc^eurs  Rois, 
D  avons  révoqué  et  révoquons  tous  et  chacun 
»  desdits  chauffages  qui  ont  été  concédés  et  ac* 
»  cordés  gratuitement  depuis  le  règne  du  feu 
»  Roi  François,  notre  très- honoré  seigneur  et 
))  aïeul ,  à  qudques  personnes  et  pour  quel- 
y)  que  temps  que  ce  soit.  »  (i) 

Cette  ordonnance,  comme  on  le  voit,  était 
loin  d'oppérer  une  suppression  totale  des  usa- 
ges pratiqués  dans  les  bois  du  domaine, 
puisqu'elle  n'en  abolissait  aucun  de  ceux  qui 
avaient   été   établis  avant  la  fin  du  règne  de 

» 
(i)  Voy.  dans  le  recueil  de  N^rox,  tom.  i ,  p.  648* 
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François  premier,  et  qu'elle  ne  révoquait  que 
les  concessions  faites  depuis  à  titre  gratuit. 

On  trouve  encore,  dans  nos  anciens  recueils, 
d'autres  ordonnances  portant  de  pareilles  révo* 
cations  ;  mais  on  en  trouve  aussi  plusieurs 
par  lesquelles  les  rois  avaient  fait  de  nou- 
velles concessions  d'usages  dans  leurs  bois. 
!295o.  Tel  était  l'état  oscillatoire  de  notre  lé- 
gislation sur  ce  point,  lors  de  la  publication 
de  l'ordonnance  de  1669  qui  se  prononça 
d'une  manière  plus  tranchée  sur  tous  les 
usages  précédemment  établis  dans  les  bois 
royaux. 

Les  droits  d'usage  au  pâturage  et  panage 
sont  maintenus  par  les  dispositions  du  titre  19 
de  cette  ordonnance  ;  titre  dont  l'article  1  est 
conçu   dans  les  termes  suivans: 

<(  Permettons  aux  communautés,  babitans, 
j>  particuliers  usagers ,  dénommés  en  l'état 
y>  arrêté  en  notre  conseil,  d'exercer  leurs 
»  droits  de  panage  et  pâturage  pour  leurs  poros 
y>  et  bêtes  aumailles  (i)  dans  toutes  nos  fo- 
y>  rets,  bois  et  buissons,  aux  lieux  qui  auront 
i>  été  déclarés  défensables  par  les  grands-maîtres 
ïi  faisant  leurs  visites,,  ou  sur  les  avis  des  of&- 
y>  ciers  des  maîtrises,  et  dans  toutes  les  landes 
y>  et  bruyères  dépendantes  de  nos  domaines.  )!> 

Les  articles  suivans  du  même  titre  statuent 
sur  les   conditions  et   le  mode  d'exercice   de 


(1)  Les  bétes  aùmaUles  sont  en  général  les  animaux 
domestiques  herbirores  et  à  cornes.  Ce  sont  ici  les  bœu&^ 
^acbes  et  veaux. 
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cet  usage;  exercice  dont  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  ici. 

Par  les  dispositions  du  titre  âo,  tous  led 
usages  ayant  pour  objet  la  coupe  ou  déli- 
Trance  de  bois  en  nature,  sont  supprimés  à 
peu  d'exceptions  près. 
sg5i.  «  Révoquons  et  supprimons,  porte  l'ar- 
»  ticle  premier  de  ce  titre,  tous  et  un  cba- 
»  cun  les  droits  de  chauffages  dont  nos  forêts 
»  sont  à  présent  chargées,  de  quelque  nature 
»  et  condition  qu'ils  soient.  » 

Par  les  articles  deux  et  trois,  il  est  accor- 
dé une  indemnité  aux  usagers  qui  auraient 
acquis  leurs  droits  à  titre  onéreux. 

Par  l'article  quatre  il  est  accordé  aux  com- 
munautés et  aux  particuliers,  une  entière  dé- 
charge des  redevances,  prestations,  ou  corvées 
dont  ils  pourraient  être  tenus  à  raison  des  droits 
d'usages  supprimés. 

Les  articles  cinq,  sept  et  dix  sont  les  plus 
remarquables.  L'article  cinq  est  conçu  dans 
les  termes  suivans  : 

«  A  l'égard  des  chauffages  donnés  et  ac- 
y>  cordés  par  nous  ,  nos  prédécesseurs,  fon- 
»  dateurs  et  bienfaiteurs,  pour  cause  de  fon- 
»  dations  et  dotations   faites  aux  églises,  cha-- 

V  pitres,  abbayes,  monastères,  hôpitaux,  ma- 
»  ladreries  et    autres  communautés  ecclésias- 

• 

V  tiques ,  séculières  et  régulières ,  voulons 
•  qu'ils  leur  soient  conservés  en  espèce,  suivant 
*>  les  états  qui  en  ont  été  ou  seront  ci-après 
»  arrêtés  à  notre  conseil,  eu  égard  à  la  pos- 
«  sibilité  de  nos  forêts  j  et  où  elles  se  trouve- 
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x>  raient  dégradées  ou  ruinées,  en  sorte  qu'elles 
»  ne  pussent  les  porter,  sans  un  notable  pré- 
)»  judice  et  diminution  àù  nos  revenus,  la 
»  valeur  en  sera  liquidée  en  notre  conseil, 
)>  sur  l'avis  des  grands- maîtres,  et  employée 
»  dans  nos  états,  pour  être  payée  en-argent 
p  par  chacun  an  sur  le  prix  des  ventes,  sans 
»  diminution  ni  retranchement.  » 

On  voit,  par  cet  article,  que  Louis  XIV  avait 
encore  lui-même  fait  plusieurs  concessions  nou- 
velles de  droits  d'usage  ou  chauffage  dans  les 
forêts  du  domaine,  et  que  plusieurs  de  ces 
concessions  furent  maintenues  par  son  ordon«- 
nance. 

11  est  d'ailleurs  certain  que,  même  posté- 
rieurement à  cette  loi,  il  a  encore  été  fait 
par  nos  rois  beaucoup  de  concessions  de  ce 
genre. 
3962.  L'article  7  porte  qu'il  «  sera  '/ait  un  état 
y>  général  en  notre  conseil  de  tous  les  chauf- 
»  fages  en  espèce^  ou  en  argent,  contenant  le 
»  nom  des  usagers,  le  nombre  et  la  quantité 
»  de  boisy  et  sur  quelle  forêt  ils  doivent  être 
»  fournis;  dont  seront  envoyées  des  expédi- 
y>  tions  à  la  chambre  des  comptes,  et  aux 
n  grands* maîtres  qui  feront  mettre  des  ex- 
r*  traits  aux  greffes  des  maîtrises  particulières 
»  de  ceux  dont  les  forêts  de  leur  dépendance 
»  seront  chargées,  pour  être  délivrés  confor^ 
»  mément  à  nos  états  et  ordonnances,  sans 
I»  qu'ils  puissent  être  augmentés;  sur>  peine 
i>  contre    les  ordonnateurs,    de  privation    de 
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»  leurs  charges  et  de  restitutioD  du   quadru- 
D  pie  contre  ceux  qui  les  auront  reçus.  » 

Cet  article  contient  des  dispositions  très-re« 
marquables ,  sur  lesquelles  nous  devons  reVenir 
par  la  suite  ;  mais  il  nous  fournit  Foccasioa 
de  faire  ici  et  dès  à  présent,  deux  observa- 
tions qu'il  ne  faut  pas  laisser  échapper. 

3953.  La  première  ;  c'est  que  la  formation 
des  états  des  usages  qui  fut  ordonnée  par 
cette  disposition  de  la  loi  de  Louis  XIY,  Ta^ 
vait  déjà  été  par  un  édit  d'Henri  IV  de  1697; 
mais  il  paraît  que  cet  édit  n'avait  reçu  qu'une 
imparfaite  exécution  ;  d'où  résultait  la  consé* 
quence  que  les  usagers  dans  les  foréls  de 
l'Etat,  avaient  été  jusqu'alors  abandonnés  à  la 
discrétion  et  à  l'arbitraire  des  grands-maitres 
et  de  leurs  subordonnés,  aux  uns  et  aux  autres 
desquels  nous  voyons* que  la  plupart  des  or- 
donnances de  réformation,  sur  cette  matière, 
ont  adressé  les  plus  graves  reproches,  soit 
pour  leur  excès  de  complaisance  envers  les 
grands,  soit  pour  leur  excès  de  sévérité  et 
même  leurs  concussions  envers  les  pauvres  habi«- 
tans  des  campagnes;  et  c'est  pour  mettre  fin 
à  ces  sortes  d'abus  que  Louis  XIY  voulut  qu'il 
fût ,  au  moyen  des  états  des  usages ,  établi 
un  règlement  de  coupes  fixes  et  invariables  à 
l'égard  de  tous  les  usagers,  pour  que  chacun 
d'eux  eût  le  droit  d'exiger  une  prestation  dé- 
terminée, et  qu'il  fût  défendu  aux  administra- 
teurs forestiers    d'en  outre  passer  le  montant. 

«964.  La  seconde;  c'est  que  la  formalité  d^ 
la  délivrance  préalable,  déjà  exigée  par  les  or« 


3o4  TRAITÉ  DES  DROITS 

donnances  précédentes,  est  de  nouveau  recôn^ 
nue  et  consacrée,  par  cet  article,  comme 
une  condition  sans  laquelle  il  ne  peut  être 
permis  aux  usagers  de  prendre  le  bo^is  qui 
leur  est  dû  dans  les  forêts  de  FEiat. 

C'est  donc  un  principe  certain  que  les  usa- 
gers ne  peuvent  jamais  se  servir  de  leur  propre 
autorité  dans  les  bois  nationaux ,  parce  qu'on 
n'y  peut  couper  qu'après  la  marque  de  l'ad- 
ministration forestière.. 

Nous  examinerons  cependant  plus  bas  et 
en  son  lieu  la  question  de  savoir  si  cette  for- 
malité est  nécessaire  pour  l'exercice  du  droit 
d'usage  au  bois  mort  ou  sec. 

Par  l'article  lo  du  même  titre,  tous  les  droits 
d'usage  au  bois  de  construction ,  sont  suppri- 
més généralement  et  sans  exception. 
2955.  Après  la  publication  de  cette  ordonnance, 
il  y  eut  des  commissaires  nommés  par  le  roi 
et  envoyés  sur  les  lieux  ou  il  y  avait  des  fo- 
rêts domaniales,  pour  vérifier  les  titres  des 
usagers,  à  l'effet  de  déclarer  éteints  et  sup* 
primés  les  usages  révoqués,  ou  de  prononcer 
la  maintenue  de  ceux  qui  se  trouveraient 
dans  les  cas  d'exception. 

Sur  quoi  s'est  élevée  la  question  de  savoir 
si  les  jugemens  par  lesquels  ces  commissaires 
réformateurs  avaient  prononcé  la  suppression 
d'un  grand  nombre  d'usages,  par  application 
des  dispositions  précitées,  avaient  été  eux- 
mêmes,  ainsi  que  cette  ordonnance,  frappés 
de  révocation  par  l'article  8  de  la  loi  dû  a8 
août  179a,  portant  que  «   les  communes    qui 

y>   justifieront 
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^  ]u$tiÊeront  avoir  anciennement  possède  des 
)»  biens  ou  droits  d^usages  quelconques  dont 
ii  elles  auraient  été  dépouillées .  en  totalité  pu 
D  en  partie,  par  des  ci-devant  seigneurs,  pour- 
X»  ront  se  faire  réintégrer  dans  la  propriété 
»  et  possession  desdits  biens  -ou  droits  d'usages, 
»  nonobstant  tous  ^dits ,  déclarations,  ar- 
>>  rets  du  conseil ,  lettres  patentes,  jugemens, 
y»  transaction  et  possession  tx)ntraire.  » 

IVÏais  cette  application  de  la  loi  du  28  août 
179a  a  été  repoussée  par  deux  airets  de  la 
€our  de  cassation,  Tun  du  1/^  frimaire  (1), 
l'autre  du  ^9  gefrmînal  an  10  (2)  ;  attendu  que 
la  révocation  des  usages  prononcée  par  l'or- 
donnance de  1669,  n^était  point  un  abus  de 
la  puissance  féodale ^  mais  un  acte  de  la  puis- 
sance publique,  appliqué  à  des  mesures  gé- 
nérales et  eoâservatrices  des  forets  dans  l'inté- 
rêt de  l'état  tout  entier  ;  et  dès4ors  on  n^a  pas 
Vu  que  la  même  prétention  se  soit  élevée  de 
nouveau^ 
tQhfy.  Quant  au  fond  des  choses,  il  y  avait  aussi 
une  très-grande  différence  entre  la  condition 
de  la  plupart  des  usagers  dans  les  forets  royales 
et  celle  des  usagers  dans  les  forêts  seigneu* 
riales. 

Nous  avons    vu  au  chapitre  67,  section  3, 
§'  ^  (^)  ?^^  )  ^^^  ^^  l'invasion  des  Francs  dans 
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(1)  Voy.  au  I.*'  voL  du  recueil  de  Dei«xvbbs,  p.  i4a, 

(2)  Voj.  dans  les  questions  de  droit  dcï  M,  MsRidu^ 
aux  mots  droit  d^ usage  ^  §.  i. 

(3)  Voy.  sous  les  n.*>«  2837  et  sui?. 

TOM.  VI,  20 
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les  Gaules  )  les  fiefs  et  seigneuries  ne  fureùt 
formes  qu'aux  dépens  des  habîtans  du  pays 
qui  furent  expropriés  de  leurs  terres;  cepen- 
dant, comme  il  fallait  retenir  clés  colons  sur 
les  lieux,  il  fallut  bien  aussi  laisser  au  moins 
quelques  dvorts  d'usages  aux  anciens  proprié- 
taires dépouillés.  D'où  îl  résulte  que  les  com- 
munes qui  avaient  subi  tous  les  effets  de  cette 
invasion,  s'étaient  depuis  trouvées  réduites  à  la 
condition  de  simples  usagères  au  lieu  de  celle 
de  proprîétaii^s  qu'elles  avaient  auparavant;  et 
comme  on  ne  pouvait  pas  présumer  quWles 
eussent  librement  voulu  abdiquer  des  droits  aussi 
précieux  pour  elles ,  on  en  a  tïré  cette  con- 
séquence que  ce  ne  pouvait  être  que  par  abus 
*de  la  puissance  féodale  qu'halles  se  trouvaient 
privées  encore  des  faibles  usages  qui  leur  avaient 
été  conservés  et  qui  leur  étaient  d'abord  res- 
tés pour  cultiver  les  terres.  Voilà  ce  qui  a  mo- 
tivé et  ce  qui  pouvait  justement  motiver  la  dis- 
position de  la  toi  de  1 792 ,  qu'on  vient  de 
rapporter  ci-dessus. 

Mais  en  ce  qui  toucbe  aux  forets  royales, 
restées  dans  le  domaine  du  Prince  lui-même, 
après  l'invasion  ;  elles  sont  censées  avoir  été 
conquises,  au  moins  en  bonne  partie ,  sur  le 
gouvernement  précédent;  d'où  il  résulte  que  , 
suivant  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  la  guerre  y 
l'acquisition  en  aurait  été  légitime  ;  que  n'ayant 
pas  été  usurpées  sur  les  peuples ,  on  ne  peut  pas 
dire  que  les  concessions  d'usages  dans  ces  forêts 
niaient  été  que  de  faibles  restitutions  faites  aux 
anciens  pi'opriétaires ;  qu'il  est  hors  de  doute, 
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par  exemple,  que  les  hospides ,  les  communautés 
religieuses,  les  chapitres  et  les  grands  seigneurs 
qui  avalent  obtenu  des  usages  si  multipliés  dans 
les  forets  de  la  couronne ,  n'avaient  rien  de 
commun  avec  les  anciens  propriétaires  de  ces 
forêts. 

Ainsi,  l'on  devait  considérer  ceux  qui  avaient 
acquis  des  droits  d'usages  dans  les  forets  de 
l'état,  commune  les  tenant  que  de  la  libre  con- 
cession des  princes ,  et  nullement  à  titre  d'in- 
demnité ou  d'une  faible  restitution  d'une  partie 
de  la  propriété  anciennement  usurpée  sur  eux; 
en  conséquence  de  quoi  et  pris  égard  à  l'ina- 
liénabilité  des  domaines  de  la  couronne ,  ces 
concessions  ont  pu  être  irrévocablement  anéan- 
ties par  l'ordonnance  de  1669.  Si  qua  loca  ad 
sacrum  dominium  pertinentia  cujuslihet  ieme^ 
rilas  occupaient  secundum  veteris  censûsfidem 
in  sua  jura  retrahanlur  :  rescriptis  per  obrep- 
tïonem  impetratis  y  et  prœscriptione  longi  tem^ 
poris  y  et  novi  censiîs  prœjudiciis  in  hâc  causa 
submovendis.  Neque  enini  an  precatio  colorata , 
aut  incubatio  diuturna  ,  aut  noi^ella  professio 
propnetatis  nostrœ  prii^ilegîunt  abolere  potue-- 
runt  (i). 
2957.  Cependant,  nonobstant  la  disparité  que 
nous  venons  de  signaler  entre  ces  deux  classes 
d'usagers,  et  si  nous  nous  reportons  aux  épo- 
ques des  grandes  spoliations  territoriales  qui 
eurent  lieu  par  suite  de  l'invasion  des  Germains 


(i)  L.  2,  cod.  de  fundis  et  saltibus  rei  dominicœ^  liU 
I.l^  lit.  ^Q, 
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dans  les  Gaules,  il  n'est  guère  possible  de  sup- 
poser que  les  i^oîs  qui  distribuaient  à  leurs  capi- 
'  taines  les  terres  conquises,  n'eussent  retenu  pour 
eux-mêmes  que  les  forêts  provenant  du  gou- 
vernement précédent ,  sans  avoir  rien  voulu 
ajouter  à  leur  domaine,  au  préjudice  des  aa- 
ciens  habitans.  Un  tel  scrupule,  ou  Une  mar- 
che si  mesurée  seraient  trop  invraisemblables , 
pour  mériter  notre  croyance.  Il  est  bien  cons- 
tant d'ailleurs  qu'un  très-grand  nombre  de  terres 
seigneuriales  avaient,  dans  les  siècles  passés, 
fait  retour  au  domaine  de  la  couronne,  soit 
par  commise  pour  crime  de  félonie,  soit  par 
toute  autre  cause  dérivant  des  lois  féodales;  et 
il  n'est  pas  douteux  que  ces  terres  n'aient  fait 
retour  au  domaine  qu'avec  les  charges  des  usa- 
ges dont  elles  avaient  été  grevées  par  les  an- 
ciens seigneurs  tandis  qu'ils  en  étaient  posses- 
seurs et  maîtres.  Il  y  avait  donc  encore  et  il  y 
avait  bien  certainement  parmi  les  usagers  dans 
les  bois  de  l'état,  des  communes  qu'on  devait 
présumer  avoir  été  anciennement  propriétaires 
du  fonds,  et  n'avoir  été  réduites  à  la  condi- 
tion d'usagères  que  par  une  suite  de  l'ancienne 
usurpation  des  conquérans. 

Aussi,  quoiqu'on  ait  dit,  à  l'époque  de  la 
réformation ,  que  les  commissaires  réformateurs 
sabraient  les  titres  des  usagers,  néanmoins  il  y 
a  encore  plusieurs  communes  qui  furent  main- 
tenues dans  leurs  usages,  et  il  y  en  a  plusieurs 
autres  qui  furent  réintégrées  dans  les  leurs,  sur 
la  force  des  représentations  par  elles  adressées 
au  roi. 
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De  tout  cela  nous  devons  conclure  que  les 
communes  qui  sont  encore  aujourd'hui  usagères 
à  la  prise  de  bois,  dans  les  forêts  domaniales  ^ 
n'ont  échappe  à  la  réforme  prescrite  par  l'or- 
donnance de  i66g,  que  parce  qu'il  y  aurait  eu 
la  plus  criante  injustice  à  priver  encore  de  leurs, 
usages,  des  Iiabitans  dont  les  ancêtres  avaient 
déjà  plus  anciennement  souffert  la  spoliation  de 
leur  propriété;  et  que  l'administration  publique 
ne  pourrait  aujourd'hui,  sans  commettre  la  mém^ 
injustice^  refuser  ou  retarder  la  délivrance  da 
tels  usages,  dans  une  juste  et  équitable  propor- 
tion avec  les  besoins  des  usagers. 
9968.  Les  droits  d'usages  anciennement  établis 
sur  les  forêts  de  Fétat ,  ont  acquis  plus  de  sta- 
bilité par  nos  lois  nouvelles  :  on  a  cessé  de  con- 
sidérer comme  révocables  ceux  qui  avaient  été 
légalement  concédés,  ou  qui  étaient  assurés  par 
une  possession  suffisante.  L^article  premier  de  la 
loi  du  28  août  179s  contient  une  disposition 
très -remarquable  à  ce  sujet,  en  ee  qu'il  veut 
que  les  distributions  et  concessions  partielles  de 
bois  et  forêts  domaniales  faites  au  préjudice 
des  communautés  usagères^  et  tous  jugemens- 
rendus  ou  actes  faits  en  conséc[uence ,  soient 
1  évoqués  et  demeurent  comme  non  avenus,  pour 
rétablir  les  communes  dans  la  plénitude  de 
'exercice  des  usages^  dont  elles  auraient  été  pri- 
vées par  de  pareilles  aTiénations. 

Il  faut  néanmoins  observer  que  la  cause  des- 
usagers qui  avaient  à  se  plaindre  de  ces  dis- 
tributions et  concessions  partielles  de  forêts  do- 
maniales ;^  faîtes  à  leur  préjudice,  est  bien  dlf». 


3lÔ  TRAITÉ  DES  DROITS 

férente  de  celle  des  usagers  dont  les  droits 
avalent  été  révoqués  par  Tordonnance  de  1669, 
La  révocation  opérée  par  cette  ordonnance  de- 
vait tenir ,  parce  qu'elle  avait  été  PefTet  d\ino 
mesure  d'ordre  public;  d'une  mesure  générale , 
provoquée  dans  l'intérêt  de  la  nation  tout  en- 
tière ;  tandis  que  les  privations  particulières 
ressenties  par  quelques  usagers  eft  par  suite  des 
distributions  ou  concessions  partielles  de  forêts 
domaniales,  étaient  de  véritables  injustices,  par 
cela  seul  qu'elles  n'étaient  l'effet  d'aucune  me- 
sure générale  provoquée  dans  l'intérêt  public; 
qu'au  contraire,  elles  n'étaient  que  des  faveurs 
particulières,  obtenues  par  le  crédit  de  personnes 
puissantes  qui  étaient  parvenues  à  se  faire  con- 
céder, comme  propriétés  libres^  certaines  por- 
tions de  forêts  domaniales. 
2969.  Le- dernier  élat  des  choses  touchant  les 
usages  dans  les  forêts  du  domaine,  a  été  fixé 
par  la  loi  du  28  ventôse  an  11 ,  ou  19  mars 
i8o5,  portant,  article  1.",  que  a  les  com- 
»  munes  et  particuliers  qui  se  prétendront  fou- 
3»  dés  par  titre  ou  possession,  en  droit  de  pâ- 
»  turage,  chauiiàge,  pacage,  et  autres  usages 
"90  de  bois  tant  pour  bàtimens  que  pour  répara- 
»  tions  dans  les  forêts  nationales,  seront  tenus, 
>>  dans  les  si&  mois  qui  suivront  la  publication 
D  de  la  présente  loi ,  de  produire  sous  récé- 
7>  pissés  aux  secrétariats  des  préfectures  et  soui^ 
7>  préfectures  dans  l'arrondissement  desquelles 
»  les  forêts  prétendues  grevées  desdits  droits  se 
j>  trouvent  situées,  les  titres  ou  actes  posses-^ 
y>  soires  dont  ils  infèrent  l'existence;  sinon  et 
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})  ce  délai  passe ,  défenses  leur  sont  faites  d'en 
»  continuer  l'exercice ,  à  peine  d'être  poursui* 
)>.Yis  et  punis  comme  délinquans.  » 

On  voit  par  là  que  les  auteurs  de  cette  loi 
ont  considéré  les  usages  alors  existans  dans  les 
forêts  domaniales,  comme  étant  et  devant  être 
irrévocablement  acquis  aux  usagers,  puisqu'ils 
ont  reconnu  dans  ceux-ci  le  droit  de  s^y  faire 
maintenir  en  vertu  de  leurs  titres  ou  même  de 
leur  possession. 

Art.  2.  ((  Les  communes  et  particuliers  dont 
y>  les  droits  d'usages  ont  été  reconnus  et  fixés 
y>  parles  états  arrêtés  au  ci-devant  Conseil ,  sont 
y>  dispensés  de  la  formalité  prescrite  par  l'ar- 
»  ticle  précédent  (i).  » 

11  suffît  donc  qu'il  y  ait  eu  reconnaissance 
des  usages  dans  les  états  du  Conseil  pour  que 
l'exercice  en  soit,  de  plein  di^oit,  irrévocable- 
ment assuré. 

Le  délai  de  production  fixé  par  cette  loi, 
fut  d'abord  prorogé  par  l'article  3  d'une  autre 
loi  du  19  germinal  suivant  (2).,  et  étendu  à 
un  an^  et  il  fut  définitiveipeat  fixé  par  la  loi 
du  14  ventôse  an  12  (  5  mars  1804)7  donti'ar- 
ticle  premier  porte  que  «  le  délai  que  la  lot 
y>  du  28  ventôse  an  1 1  accorde,  pour  la  pro* 
y>  duction  de  leurs  titres,  aux  conununes  et  aux 
y>  particuliers  qui  se  prétendent  fondés  par  titre 
»  ou  possession^  en  droits  d'usages  dans  les  fo- 


(i)  Voy.  au  buUet  n.®  n535 ,  tom.  7 ,  pag.  674 ,  3.»  sér^ 
(a)  Yoy,  aubuUet.  n.^  12669;  ^^^*  ^3  P^^g^  i^^i  ^àme 
série. 
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»  rets  nationales,  est  prorogé  à  six  mois  à  âtt^ 
»  ter  de  ïa  publication  de  la  présente  loi.  » 
agQo,  Il  nous  reste  à  faire  voir  quelle  est  Pau-* 
torité  compétente  pour  pronoiicev  sur  les  rê^ 
clamatîons  des  communes  ou  des  particuliers, 
^ui  prétendent  avoir  quelques  droits,  d^usagea 
à  exercer  dans  les  bois  de  Pélat. 

Cette  question  est  sana  difficulté,  attendu 
que  c'est  un  principe  avéré  que  toute  coates- 
lation  qui  a  pour  objet  quelque  droit  de  pro-- 
priété,  doit  être  portée  par^  devant  les  tribu- 
naux ordinaires^  ,et  que  ce  prineipe  s*appKquei 
aux  actions  qui  intéressent  Petat  (i),  comm^ 
ft  celles  qui  concernent  les  particuliers^. 

Nous  avons  adopté  comme  Fune  des  règle» 
jbndamentales  de  notre  droit  public,  cette  bella 
maxime  proclamée,  par  les  empereurisf  Tréodosk. 
et  Valentinien,  que  rien  nVst  plus  digne  de 
la  majesté  du  prince  quç  de  se  reconnaître 
elle- même  soumise  à  Pempire  de&  lois,  dignttr 
i)OX  est  majestate  regrtantis^  hgibus  alligaium 
se  pnncipem  prqfitéri.  Adea  def  auctaritate  ju- 
ris,  nostra  peadet  audoriias.  Et  reperd  ma/uât 
imperîa  est,  i^ubmitlefe  kgihus  prineipatum. 
Et  oracuh  pri^sèntis  edicti  quod  nobis  Ucere  non 
pcîtimur,  aRis  indicamu»  (2). 

Cette  règle  s'observe^  soit  que  le  gouvenae* 
înent  figure  au  procès  comme  demandeur  oci 
comme  défendeur;  soit  qu'il  agisse  ou  défende 


"■■N— ««««"i^ 


■    (l)  Voy.  les  art.  i3,  i4  et  i5,  tît.  3,  de  h  loi  du  S 
Jiovcmbrc  1790.  ^ 

(a)  L.  4j  cod.  de  legiiusj,  lih.  i,  tit  i4^ 
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eômme  représentant  un  individu  auquel  il  au- 
rait  succédé  par  droit  de  confiscation  ou  au- 
trement (i);  soit  que  l'on  conteste  avec  lui 
sur  un  bien  d'ancienne  origine  (2) ,  ou  sur  la 
"validité  d'anciens  titres  (3)  ;  soit  qu'il  s'agisse  de 
la  propriété  même  du  fonds,  ou  qu'il  ne  soit 
question  que  de  droits  d'usages,  ou  de  servi* 
tude,  revendiqués  sur  des  immeubles  (4). 
52^6 1.  Si  donc,  aux  termes  de  la  loi  du  38  ven- 
tôse an  11,  les  communes  ou  les  particuliers, 
prétendant  des  droits  d'usages  dans  les  forets 
domaniales,  ont  été  soumis  à  l'obligation  de 
produire  d'abord  aux  secrétariats  des  préfec-* 
lares  et  sous^préfectures ,  leurs  titres  ou  actes 
possessoires,  cela  ne  signifie  point  que  ce  soit 
à  l'administration  à  statuer  sur  le  fond  des 
droits  réclamés,  puisqu'il  n'y  a  que  les  tribut 
naux  ordinaires  qui  soient  compétens  pour  con^^ 
naître  des  discussions  de  cette  nature.  Cette 
production  n'a  été  exigée  qu'en  conséquence 
du  système  établi  par  l'article  i5,  titre  3  delft 
loi  du  6  novembre  1790,  qui  veut  qu'il  ne 
puisse  être  ex^cé  contre  l'administration  repré- 

^ * _   _  _  -  - . 

(1)  Yoj.  la  loi  du  218  aodt  179:19  comparée  avec  le  dé« 
eret  d'ordre  du  jour  du  37  {duviôse  an  a ,  et  celai  da 
01  prairial  suiyant^  bullet.  5,  n.*  iS,  l.'*  série. 

(2)  Yoj,  la  loi  du  aS  brumaire  au  7 ,  bullet  a4i  , 
u,"  2189,  tom.  7,  2,.«  série;  et  Part.  27  de  celle  du  i4 
ventôse  de  la  même  année,  bullet.  263»  n.^  2686. 

(3)  V07.  Fart  G  in  fine  du  déciret  du  24  août  181 1, 
bttUet.  390,  B.^  721^1,  tom.  i5,  4.*  série. 

(4j  y 07.  la  loi  du  19  germinal  an  ii ,  bullet  261 9 
A,»  2^6^  f  tom«  81  pfige  112^  3*"^  série. 
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sentant  le-  gquveraement ^  aucune  action,  pao 
qui  que  ce  soit  ^  sans  qu'au  |H*ëalab.Ie  on  ne  se  sôit 
pourvu  par  simple  mé;moire,  par-devant  l'ad- 
ipinistration  ;  que  la  remise  du  mémoire  et  des 
pièces  justificatives  suffit  pour  interrompre 
d'abord  la  prescription}  que  ladministratioa 
statue  dans  le  mois  sur  la  question  de  savoir 
si  l'Etat  doit  soutenir  la  contestation;  et  que, 
passé  ce  délai,  il  soit  pern^is  au^  parties  inté- 
ressées de  se  pourvoir  par-devant  les. tribunaux  ; 
cette  demande  préalable  n^est  donc  point  &îte 
dans  la  vue  de  soumettre  le  litige  au  pouvoir 
administratif,  comme  si  c'était  un  objet  de  sa 
compétence  :  c'est  seulement  un  hommage 
qu'on  doit  rendre  à  sa  justice,  pour  pré  venir , 
$'il  est  possible ,  le  procès  qu'on  se  propose  d'in- 
tenter, en  lui  déférant  préalablement  la  con^ 
naissance  de  l'affaire,  afin  que,  s'il  trouve  lui* 
même  la  demande  juste,  il  en  abandonne  vo^ 
Ipntairement  l'objet  sans  provoquer  m  attendre 
la  décision  de  la  justice  mrdinaîre. 

Il  est  donc  bien  démontré  que.  c'est  aux 
tribunaux  seuls  à  statuer  soit  sur  la  validité 
des  titres  de  ceux  qui  réclament  des  .  usages 
dans  les  forets  de  l'Etat  ;  soit  sur  les  qualités 
et  le  mérite  de  la  possession  dont  ils  peuvent 
représenter  et  produire  les  actes  à  défaut 
d'autres  titk*es,  pour  se  faire  maintenir  dans 
l'exercice  des  droits  reclamés  ;  et  ce  point  de 
compéteiice  des  tribunaux  ordinaire^  a  été  po- 
sitivement consacré  par  isn  décret  du  â5  avril 
1 807 ,  dans  l'espèce  suivante  : 
2962.    Les  habitans  de  l'Hermite,  commune  de 
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Grassac,  rëcbmaiônt  un  droit  d'usage  dans  la 
forêt  d'Hopte  appartenant  à   l'ëtat. 

L'instance  étant  pendante  en  appel ,  par* 
devant  la  cour  de  Bordeaux^  le  préfet  de  la  Cha- 
rente, considérant  que  la  loi  du  a  8  ventôse 
an  11,  i^lative  aux  droits  d'usage  dans  les 
forêts  nationales ,  attribue  à  l'autorité  adminis- 
trative la  connaissance  des  questions  qui 
touchent  à  cette  matière,  avait  élevé  le  con« 
Ait  par  un  arrêté  du  i3    octobre   1806. 

C'est  sur  ce  conflit  qu'est  intervenu  le  dé- 
cret motivé  dans  les  termes  suivans: 

i<  Considérant  que  la  loi  du  98  ventôse  an 
9>  1 1  y  ainsi  que  l'arrêté  du  ô  vendémiaire  an 
3>  6,  soumettent  bien  les  usagers  à  justifier  de 
»  leurs  titres  ou  actes  possessoires ,  c'est-à- 
»  dire,  à  les  produire  devant  l'autorité  adminis- 
»  trative,  mais  que  si  ces  titres  sont  contestés, 
»  c'est  aux  tribunaux  seuls  à  prononcer  sur 
}>  leur  validité,  la  contestation,  dans  ce  cas, 
»  présentant  véritablement  une  question  de 
»  propriété  ; 

»  Considérant  en  outre  que  la  loi  du  19 
»  geiminal  an  11  a  reconnu  formellement  le 
))  principe,  puisqu'elle  a  statué  que  les  com- 
»  munes  qui  ont  obtenu  dans  les  tribunaux 
»  civils  des  jugemens  qui  leur  ont  adjugé  des 
)>  droits  de  propriété  ou  d'usage  dans  les  fo* 
»  rets  nationales,  produiront  les  jugemens  et 
»  les  pièces  justificatives  devant  le  préfet,  pour 
»  être  soumis  à  un  nouvel  examen ,  et  attaqués^ 
}i  s'il  y  a  lieu ,  par  la  voie  de  l'appel  ; 

»  Considérant  enfin  qu'il  s'agit  d'utf  droit  de 
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>»  propriété  contestée,  lequel  se  trouve  esseit-^ 
)»  tiellement  dans  les  attributions  des  tribunaux 
3»  qui  en  sont  seuls  juges  ; 

»  Vu  l'avis  de  notre  eommission  du  c(Miten- 

>  tieux,  —  notre  conseil  d'état  entendu,  —  noua 

>  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  dé- 
a^  partement  de  la  Ch  :rente,  en  date  du  i5  ocr 
»  tobre.  1806,  est  annullé.  »  (i) 

SECTION  II. 

Des  droits  de  servitudes  qui,  pour  PutiUté  de^ 
forêts  de  Vétat,  sont  imposés  sur  les  fonds 
ofoisins. 

3965.  Dans  la  section  précédente,  nous  avons 
examiné ,  d'une  manière  générale ,  ce  qui  con- 
cerne  les  usages  dus  par  les  foréls  de  l'Etat  :  ici 
nous  avons  à  indiquer,  au  contraire,  quelles 
sont  les  diverses  servitudes  qui  sont  imposées 
sur  les  fonds  voisins ,  comme  moyen  de  conser- 
vation des  forets  publiques. 

Ces  servitudes  sont  au  nombre  de  cinq*  La 
première  se  rapporte  à  la  clôture  par  le  moyen 
des  fossés  de  sépar^on  qui  doivent  être  ifaits 
^ntre  les  bois  de  l'Etat  et  ceux  de  particuliers  ; 
la  seconde  se  rapporte  à  la  prohibition  de  ha« 
tir  à  proximité  des  forets  nationales;  la  troisième 
à  la  défense  de  faire  des  plantations  d'autres  bois 

'    '  •  ... 

(i)  \oj»  ce  décret  dans  le  recueil  des  lois  forestières 
par  M.,  Duj|iK;  pag,  5^7. 
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près  de  ces  forêts;  la  quatrième  de  cuire  des 
fours  à  chaux  dans  la  distance  prohibée;  la  cin- 
quième enfin  d'établir  certains  ateliers  près  de 
ces  forets. 

Nous  allons  les  reprendre  les  unes  après  les 
autres,  pour  faire  sur  chacune  d'elles  des  ob- 
servations qui  lui  soient  propres. 

Sur  la  servitude  de  clôture  ou  séparation  des 

bois  particuliers. 

« 

S1964.  Aux  termes  de  l'article  4  du  titre  97  de 
l'ordonnance  de  1 669 ,  tous  les  riverains  possé- 
dant bois  joignant  les  forêts  et  buissons  de  l'Etat, 
sont  obligés  de  les  séparer  par  des  fossés  ayant 
quatre  pieds  de  largeur  et  cinq  pieds  de  profon- 
deur, et  ils  doivent  les  entretenir  en  cet  état,  à 
peine  de  réunion. 

Voilà  une  première  servitude  imposée  aux 
bois  de  particulier  pour  l'utilité  de  ia  forât  de 
l'Etat,  en  ce  que,  contre  la  règle  du  droit  com- 
mun, c'est  au  propriétaire  riverain  à  supporter 
6eul  les  fftsAs  de  clôture,  et  qu'au  moyen  de 
l'exécution  de  cette  mesure ,  les  dangers  d'antr- 
cîpa lions  sur  les  forêts  nationales  se  trouvent 
écartés. 

Jousse,  en  soâ  commentaire  sur  cet  article 
de  l'ordonnance ,  enseigne  que  l'espace  occupé 
par  le  fossé  doit  être  totalement  pris  sur  le  ter- 
rain du  particulier ,  et  même  que  les  terres  en 
doivent  être  re jetées  du  côté  du  bcMS  du  ^01, 
et  que  c'est  par  cette  raiison  qu'il  est  tenu  de 
l'entretenir. 
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Mais  cette  doctrine  est  évidemment  erron- 
née,  et  le  raisonnement  de  cet  auteur  manque 
tout-à^fait  de  justesse;  car  c'est  ajouter  à  la  loi 
une  disposition  qu'elle  ne  porte  pas;  et  comme, 
en  matière  de^ervitudes,  tout  doit  être  interprété 
eh  faveur  de  la  liberté,  il  faut  dire  au  contraire 
que,  du  moment  que  le  particulier  n'a  pas  été 
expressément  chargé  de -fournir  le  terrain  du 
foçsé,  tl  doit  être,  comme  séparation  commune, 
pris  autant  sur  le  fonds  de  l'Etat  que  sur  le  sien, 
et  que  les  terres  en  doivent  être  également  re je- 
tées des  deux  côtés,  parce  que  telles  sont  lès  règles 
du  droit  commun  qui  doivent  l'emporter  par-tout 
où  il  n'y  a  pas  de  privilège  positivement  établi. 

Aussi,  par  l'article  16  d'une  instruction  du 
ministre  des  finances  du  19  septembre  1811,  il 
a  été  décidé  que  les  fossés  dont  il  s'agit  devaient 
être  établis  par  moitié  de  chaque  côté  de  la 
ligne  de  fond.  Cela  est  plus  juste  que  l'opinion 
de  JouSse  ;  car  c'est  bien  assez  d'imposer  au  par- 
ticulier le  devoir  de  faire  et  entretenir  les  fossés, 
sans  l'obliger  à  en  fournir  encore  tout  le  terrain. 

11  suit  de  là  que  les  ronces  et  épines,  ou  autres 
bois  qui  peuvent  croître,  depuis  la  ligne  de  fond, 
dans  le  îbssé  ou  sur  ses  bords  du  côté  du  par« 
ticulier,  doivent  lui  appartenir,  comme  étant 
le  produit  de  son  terrain  ;  et  que ,  par  la  même 
raison ,  les  plantes  qui  peuvent  naître  de  l'autre 
côté ,  doivent  appartenir  à  l'Etat. 

Il  faut  encore  observer  que  ces  expressions 
de  l'ordonnance,  tous  les  rherains  possédant 
bois  joignant  nos  forêts  »  comportent  un  sens  ab- 
solument général  ;  qu'en  conséquence  elles  s'ér 
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tendent  à  tous  les  possesseurs  de  bois  ft^djacens 
à  ceux  de  l'Etat;  et  qu'ainsi  Ton  doit  en  faire 
l'application  aux  communes  et  aux  ëtablissemens 
publics,  comme  aux  simples  particuliers. 

Mais  cette  loi  ne  parlant  que  des  possesseur 
de  bois,  il  fiiut  en  conclure  aussi  que  la  même 
servitude  n'existe  pas  sur  les  autres  terres ,  et 
que  par  conséquent  les  fossés  de  clôture  des 
forêts  de  l'Etat  doivent  être  pris  entièrement 
sur  le  fonds  de  ces  foréis ,  et  faits  aux  frais 
de  l'administration  publique ,  toutes  les  fois  que 
les  terrains  adjacens,  soit  communaux,  soit  par- 
'ticuliers,  ne  sont  pas  eh  nature  de  bois. 

Enfin  il  est  à  remarquer  que  l'ordonnance 
nMmpdsant  aux  possesseurs  des  bois  riverains 
de  ceux  de  l'Etat ,  que  l'obligation  de  faire  les 
fossés  de  clôture;  s'il  y  avait  de  l'incertitude 
sur  l'emplacement  de  la  ligne  séparative  des 
fonds,  le  bornage  en  devrait  être  fait  à  frais 
communs  (646),  parce  qu'on  ne  doit  pas  étendre 
la  charge  de  la  servitude  au-delà  des  termes 
dans  lesquels  elle  est  fixée  par  la  loi. 

PREMliiRB    QUESTtOX. 

2965.  La  servitude  de  clôlure  et  confection  de 
fossés  qui  est  établie  sur  les  bois  de  particu- 
liers envers  ceux  de  VEtat,  est-elle  de  même 
imposée  sur  les  bois  privés  qui  sont  adjacens. 
à  des  forêts  de  communes  ou  d'ëtabUssemens 
publics  î^ 

L'affirmative  avait  été  adoptée  par  une  dr- 
culaire  de  l'administration  forestière,  en  date 
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du  d4  octobre  i8ii.  Les  auletura  de  cette  rar^ 
colaire  fondaient  leur  décision  sur  ce  que ,  par 
l'arrêté  du  19  ventôse  an  lo^  les  bois  des  com*' 
munes  et  des  établissemens  publics  sont  déclares 
être  soumis  au  même  r^me  <|ue  les  bois  na- 
tionaux; d^où  ils  tiraient  la  conséquence,  quo 
les  propriétaires  des  bois  rtTeraîns  deTaient 
aussi  supporter  la  même  servitude  à  F^^ard  de 
ceux  des  communes  et  des  établissemens  publics, 
qu'à  l'égard  des  foréts«natianales. 

Mais  postérieurement  on  a  réfléchi  que ,  quoi- 
que les  bois  communaux  et  oeux  des  établis- 
semens publics  fussent  soumis  au  même  régime 
que  les  bois  domaniaux,  la  disposition  de  nos  lois 
sur  ce  points  n'ayant  rapport  qu'à  la  police^  ne 
devait  leur  conférer  aucun  privilège  sur  les  autres 
fonds  ;  que,  soumis  au  même  régime  quant  à  la 
police,  il  résulte  bien  de-là  qu'ils  doivent  être 
administrés  et  gardés  par  les  mêmes  agens;  que 
les  règles  d'exploitation  en  sont  les  mêmes;  qu'au- 
cune coupe,  ne  peut  y  être  faite  sans  avoir  été 
balivée,  marquée  et  délivrée  conune  celles  qui 
se  font  dans  les  bois  de  l'Etat;  qu'ils  doivent 
être  entourés  d^  fossés  comtne  les  forêts  natio- 
nales ;  que  les  agens  forestiers  doivent  surveiller 
la  chasse  dans  les  bois  communaux,  comme  dans 
les  bois  royaux,  et  poursuivre  les  contraventions 
aux  règlemens  sur  cet  objet ,  sauf  l'exécution 
des  baux  que  les  maires  sont  autorisés  à  faire 
sur  le  droit  de  chasse  dans  ces  bois,  sous  l'ap- 
probation des  préfets,  conformément  à  un  dé- 
cret du  a5  prairial  an  ,i3  :  mais  que,  pour 
avoir  été  assimilés  aux  bois  de  l'Ëtat,  quant  à 

leur 
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leur  administration ,  régime  et  police ,  on  ne  leur 
a  pas  y  par  là-même,  attribué,  au  préjudice  des 
tiers,  une  servitude  contraire  au  droit  com* 
mun  (i).  En  conséquence  de  quoi ,  et  par  une 
circulaire  du  ministre  des  finances  du  18  oc- 
tobre 1 8a  i ,  il  a  été  décidé  que  Tarticle  4  du 
titre  ^7  de  l'ordonnance  de  1669  ^^^^^^^  point 
applicable  aux  bots  des  communes  et  des  éta- 
blissemens  publics ,  et  que  les  propriétaires  de 
terrains  joignant  ces  bois,  ne  sont,  en  aucun  cas, 
tenus  ni  de  faire  les  fossés  dont  ils  doivent  être 
entourés  comme  ceux  de  FEtat ,  ni  de  supporter 
aucune  portion  quelconque  de  l'ouverture  de 
ces  fossés. 

^— —  — ■—      I  I  II,       HlM Il   ,  >  ,    ,  ,      iH— — ^^ 

(1)  Voy.  sur  tout  cela,  dans  le  dictionnaire  de  Bau- 
9RILLART,  au  mot  Ifois^  chap.  2,  n.^y  z5,  24  et  a5. 
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DEUXIEME     QUESTION. 


29O6.  Noiis  aidons  dit  que  Vordonnance  de  i6iS^j 
n^ ayant  imposé  V obligation  de  faire  les  fossés 
de  clôture  des  forêts  royales,  qu'aux  possesseurs 
des  bois  riverains  y  les  fonds  qui  ne  sont  point 
en  nature  de  bois,  ne  sont  pas  soumis  à  la  même 
sen^itude^  mais  s'il  arrivait  que,  par  une  pro- 
pagation de  semis  lancé  par  les  Tfents ,  de  l'autre 
côté  du  fossé  de  clôture  de  la  forêt  royale,  le  ter- 
rain privé  qui  était  d'abord  en  nature  de  pré, 
se  troui^ât  com^erti  en  bois,  y  aurait-it  transla- 
tion de  la  sen^itude  de  clôture  sur  cette  accrue, 
et  le  propriétaire  deurait-il  se  reconnaître  obligé 
à  entretenir  seul  l'ancien  fossé? 

Il  nous  paraît  que  cette  question  doit  étrç  dé- 
cidée dans  xin  sens  négatif,  car  si  Ton  devait 
appliquer,  à  ce  cas,  la  disposition  de  Fordon- 
nancG,  il  faudrait  faire  un  nouveau  fossé ,  pour 
en  prendre  la  moitié  sur  le  fonds  riverain  de 
la  foret  nationale^  or,  nous  ne  comprenons 
pas  comment  on  pourrait,  avec  justice,  accorder 
à  une  forêt  précédemment  et  anciennement  bor- 
née et  délimitée,  une  nouvelle  extension  au-delà 
des  limites  précédemment  reconnues  et  fixées, 
et  lui  accorder  cette  extension  par  suite  du  fait 
accidentel  des  accrues  qui  seraient  nées  en  der 
hors  de  isa  contenance* 
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TROISIÈME  QUESTIOK. 

2367.  Lorsqiûun  bois  de  F  Etal  ^  tel  que  ceux  qui 
ont  été  cédés  à  la  caisse  d* amortissement ,  est 
vendu ,  et  qu^il  passe  ainsi  dans  le  domaine, 
privé ,  ¥  acquéreur  peut-il  exiger  du  possesseur 
du  bois  voisin  y  V  entretien  du  fossé  de  séparation  y 
comme  V  Etat  pouvait  Vexiger  avant  la  vente? 

Pour  la  négative  on  peut  dire  qu^en  prescri- 
vant la  confection  et  Tentretien  des  fossés  qui 
doivent  séparer  les  bois  royaux  et  les  bois  privés, 
Tordonnance  n'a  eu  en  vue  que  la  conservation 
de  la  propriété  de  TEtat  ;  que  du  moment  que 
l'Etat  n'est  plus  propriétaire ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  justes  motifs  d'appliquer  cette  loi  à  un  état 
de  choses  pour  lequel  elle  n'avait  pas  statué. 

Nous  croyons  néanmoins  qu'on  doit  plutôt 
adopter  l'affirmative,  parce  que  la  charge  dont 
il  s'agit  ici,  est  l'objet  d'une  véritable  servitude 
imposée  sur  un  fonds  pour  l'avantage  et  l'utilité 
d'un  autre  fonds ,  et  que  c'est  un  principe  cons- 
tant que  toute  servitude  foncière  qui  est  une 
fois  établie,  reste  inhérente  aux  fonds  et  les 
suit  activement  et  passivement  en  quelques 
mains  qu'ils  passent;  càm  fundus  fundo  sentit, 
vendito  quoque  fundo  servitutes  sequuniur,  (i), 
■  iy— -^i— —  ■  ■■  Il  I  ■ 

(i)  L.  12^  IF.  communia  prcEiliorum ,  lîb.  8^  tit.  4. 
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QUATRIÈME    QUESTION. 

2968. .  JDans  le  cas  où  y  par  suite  de  V émigration 
d'un  propriétaire  de  bois  adjacent  à  une  forêt 
nationale  y  il  y  a  eu  réunion  de  la  forêt  prii^ée  à 
la  forêt  publique  y  et  en  conséquence  extinction  de 
la  servitude  de  clôture ,  cette  sen^itude  doit-elle 
rei^ivre  lorsque  >  soit  V émigré  rentré  en  France, 
soit  ses  parens  y  ont  obtenu  la  remise  du 
bois  qui  avait  été  confisqué  pendant  le  temps 
intermédiaire  ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  décider  celte  que^ 
tlon  dans  un  sens  alErmatif,  attendu  que^  quelque 
dénomination  qu'on  donne  à  l'acte  par  lequel 
le  gouvernement  l^Itime  a  \oulu  rendre  aux 
émigrés  ou  à  leurs  parens,  les  biens  qui  avaient 
été  confisqués  sur  eux ,  cet  acte  est  toujours 
fondé  sur  une  cause  de  restitution  en  entier; 
et  que  Feffçt  de .  la  restitution  en  entier  est  de 
replacer,  pour  l'avenir,  les  parties  et  les  choses 
dans  leur  ét;at  primitif.  .,. 
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CINQUIÈMES    QUESTION. 

2969.  Z/rt  servitude  de  clôture  imposée  sur  les 
bois  privés  qui  étaient ,  lors  de  la  publication 
de  Vordonnance^  contigus  aux  anciennes  forêts 
de  VEtatj  doit-elle  être  étendue  d  tous  les  bois 
d(^  particuliers  gui  se  trouvent  joignant  quelques 
forêts  qui,  sans  avoir  été  domaniales  y  dans  le 
principe  y  ont  néanmoins  été  réunies  au  domaine 
de  FEtat  par  suite  des  lois  de  la  révolution? 

Si  l'on  vaut  s'attacher  aux  vrais  principes  de 
la  matière,  on  doit  décider  cette  question  dans 
un  sens  négatif,  parce  que  la  confiscation  opé- 
rée sur  un  possesseur  ne  doit  jamais  être  pré* 
judiciable  à  des  tiers;  que  la  réunion  d'un  im- 
meuble au  domaine,  ne  doit  rien  changer  à  sa 
condition;  que  si  les  servitudes  qui  affectent  les 
fonds  doivent  les  suivre,  si  fundus  serviens, 
vel  is  cui  servitus  debetur  y  publicaretur ;  ulro- 
que  casu  durant  servitutes  :  quia  cum  sua 
conditione  quisque  fundus  publicaretur  (i) ,  à 
plus  forte  raison  Tétat  de  liberté  et  de  fran- 
chise ne  doit- il  pas  changer  dans  un  héritage, 
par  la  mutation  qui  peut  avoir  lieu  sur  Tautre. 

Cependant  on  trouve  au  bulletin  des  lois , 
un  arrêté  du  directoire  exécutif  du  19  plu- 
viôse an  6,  qui  paraît  contraire  à  ces  prin- 
cipes. 

ce  Considérant,  y  est-il  dit,  que  les  forêts 
))  nationales,  et  particulièrement  celles  qui  ont 

(i)  L.  â3  ;  5'  2,  ff.  c/(f  serf^'it,  prœd,  rust,j  lib.  8,  tit.  3. 
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»  appartenu  aux  cî-deyant  gens  de  main-morte 
»  et  aux  émigrés,  sont  exposées  aux  usurpations 
))  des  riverains: 

j)  Considérant  que  l'ordonnance  de  1669, 
»  titre  27  y  articles  4  ^^  ^  >  ^^  autres  règlemens 
j}  postérieurs,  imposent  aux  riverains  Tobliga* 
y>  tion  de  séparer  leurs  bois  des  bois  nationaux 
»  par  des  fossés;  et  aux  agens  forestiers  celle 
»  d'y  veiller  et  de  faire  réparer  les  entreprises 
y>  qui  pourraient  y  être  faites; 
»  Arrête  ce  qui  suit  : 

y>  1.0  L'exécution  des  articles  4  et  5  du  titre 
7>  27  de  l'ordonnance  de  1669,  est  recomman- 
7>  dée  aux  agens  forestiers  et  aux  administrations 
y>  centrales. 

y>  3.0  Les  agens  forestiers  veilleront  à  ce  que 
]f>  les  propriétaires  de  bois  joignant  les  forêts 
y>  nationales  réparent  les  fossés  séj^aratifs,  dans 
y>  les  dimensions  prescrites  par  le  susdit  article 
y>  4,  et  qu'il  en  soit  creusé  dans  les  endroits  où 
»  il  n'en  existe  pas ,  d'après  les  alignemens  qu'ils 
y>  feront  dresser  conformément  aux  anciens  plans 
y>  et  bornage. 

•  y)  5.0  Les  difficultés  quî  pourront  s'élever  à  cet 
y>  égard ,  seront  portées  par-devant  les  adminis- 
»  tralions  centrales ,  qui  les  termineront  sur  les 
y>  mémoires  des  parties,  communiqués  préalabfe- 
y>  ment  aux  agens  forestiers  et  aux  commissaires 
»  du  directoire  exécutif  »  (1) 

Il  paraît ,  à  vue  du  préambule  contenant  lés 
motifs  de  cet  arrêté,  qu'on  a  voulu  l'appliquer 

aux  forêts  domaniales  de  nouvelle,  comme  à  celles 

— ■        ■     I  II       ■     «         I     ■     Il  I ■■■       Il    I        w«— — 1^^ 

(l)  Vov.  au  Lullet.  181,  d.®  1712,  taxa,  5,  s,**  sér- 
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d'ancienne  origine,  et  qu'on  doit  l'entendre  ainsi» 
quoique  le  dispositif  ne  contienne  rien  d'expli- 
cite à  cet  égard. 

Mais  cette  interprétation,  quelque  naturelle 
qu'elle  soit,  ne. doit-elle  pas  être  repoussée  par 
la  con^dérËition  qu'en  entendant  ainsi  cet  acte , 
on  serait  forcé  de  le  reconnaître  comme  affecté 
de  nullité  pour  vice  d'incompétence  et  défaut 
absolu  de  pouvoir  dans  l'autorité  dont  il  fut 
l'ouvrage? 

Il  ^st  incontestable^  en  effet,  qu'à  l'exception 
des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des 
lieux,  nulle  autre  ne  peut  être  établie  sur  un 
fonds  quelconque ,  autrement  que  par  la  volonté 
du  propriétaire ,  ou  par  une  disposition  expresse 
de  la  loi  positive,  fondée  sur  une  cause  d'utilité 
publique  (649),  et  encore  au  moyen  d'une  in* 
demnité  préalable  (545). 

U  n'est  pas  moins  incontestable  encore,  que 
les  tribunaux  sont  seuls  investis  du  pouvoir  de 
prononcer  sur  les  questions  de  propriété ,  et  qu'il 
n'y  a  que  la  loi  qui  puisse  déroger  à  ce  principe 
général  en  attribuant,  dans  certains  cas,  au  pou- 
voir administratif,  la  connaissance  de  ces  sortes 
de  questions. 

Ainsi ,  imposer  une  servitude  légale  à  un  fonds 
quelconque  et  attribuer  à  l'autorité  administra- 
tive la  connaissance  des  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  sur  cet  objet ,  c'est ,  sous  l'un  et 
l'autre  point  de  vue,  faire  un  acte  qui  ne  peut 
émaner  que  de  l'autorité  législative;  or,  sous  la 
constitution  directoriale,  le  pouvoir  exécutif  qui 
n'avait  ni  la  proposition ,  ni  la  sanction  de  la  loi^ 
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et  qui  ne  participait  en  rien,  ni  aux  discussions^ 
ni  aux  délibérations  des  conseils  où  la  loi  était 
formée,  était  bien  éTidemment  placé  en  dehors 
de  toute  autorité  législative;  donc  il  n'était  pas 
en  son  pouvoir  de  créer  sur  les  bois  de  parti- 
culiers, une  servitude  à  laquelle  ces  fonds  n'a- 
vaient pai*  été  précédemment  soumis;  donc  il 
ne  pouvait  pas  non  plus  attribuer  aui  adminis- 
trations centrales ,  la  connaissance  fies  contes- 
tations qui  peuvent  naître  sur  cet  objet. 

Tout  ce  que  le  directoire  aurait  pu  faire ,  sans 
sortir  du  cercle  de  ses  attributions ,  c'était  d'au- 
toriser l'administration  f(M*estière ,  de  lui  en- 
joindre même,  si  l'on  veut ,  de  requérir,  envei^ 
les  propriétaires  de  bois  joignant  les  forets  na- 
tionales de  nouvelle  CH'igine ,  l'application  de 
l'ordoïKnance  de  1 669,  et  de  poursuivre  par-de- 
vant les  tribunaux  ceux  qui  voudraient  repous- 
ser cette  application ,  pour  faire  juger  la  ques- 
tion par  une  autorité  compétente;  mais,  et  nous 
le  répétons  encore,  il  n'avait  pas  le  droit  de 
statuer  législativement ,  ou ,  ce  qui  est  la  même 
chose ,  réglementairement  sur  cet  objet ,  parce 
qu'il  n'avait  de  pouvoir  législatif  sur  aucune  ma- 
tière. 
2Cj[70.  Opposerait- on  que  le  directoire  exécutif 
n'a  £iit ,  par  son  arrêté ,  que  donner  une  inter- 
prétation à  l'ordonnance  de  iSHg,  pour  en  ré- 
gler l'application  à  l'égard  des  forets  domaniales 
de  nouvelle  origine? 

Cette  objection  ne  peut  être  d'aucune  consi- 
dération ;  car  c'est  encore  un  principe  hors  de 
toute  controverse  qu'il  n'appartient  qu'à  l'auto- 
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rîté  législative  elle-même  d'interpréter  la  loi  (1); 
ou  qu'il  faut  avoir  au  moins  une  participalion 
principale ,  dans  la  formation  de  la  loi ,  pour  pou- 
voir l'interpréter  par  forme  de  règlement  :  d'où 
il  résulte  toujours  que,  même  sous  ce  point  de 
vue ,  le  directoire  exécutif  était  également  sans 
aucun  pouvoir. 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  arrê- 
tés du  directoire  exécutif  avec  ceux  des  consuls 
et  les  décrets  du  gouvernement  suivant. 

Le  directoire  n'ayant  été  revêtu ,  par  la  cons- 
titution de  l'an  3  ou  de  1 796 ,  que  d'un  simple 
pouvoir  exécutif,  ne  pouvait  légalement  faire  de 
règlement  que  sur  le  fait  de  l'exécution ,  ou  sur 
la  manière  d'exécuter  les  décrets  de  la  législature, 
sans  rien  statuer  sur  le  fond  des  choses,  qui  fût 
étranger  au  prescrit  formel  de  la  loi. 

Il  en  était  autrement  sous  la  constitution  con- 
sulaire :  alors  le  gouvernement  avait  exclusive- 
ment la  proposition  de  la  loi,  sans  qu'il  fût  seu- 
lement permis  au  Corps  législatif  d'y  faire  aucun 
amendement,  d'où  l'on  avait  tiré  la  conséquence 
que  toute  la  pensée  de  la  loi  venant  du  gouver- 
nement, c'était  à  lui  qu'appartenait  aussi  le  droit 
de  rinterpréter  par  forme  de  règlement ,  ainsi 
qu'il  l'a  souvent  fait  soit  par  des  arrêtés,  soit  par 
des  avis  du  Conseil  d'état ,  approuvés  et  insérés 
au  bulletin. 

Il  y  a  plus,  suivant  l'article  s8  de  cette  cons* 
titution,  le  Sénat  conservateur  était  chargé  de 
casser  les  actes  du  gouvernement  qui  auraient 

(i)  Voy>  Fart.  12,  titre  2  de  la  loi  du  24  août  1790. 
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été  jugés  inconstitutionnels^  d'où  l'on  a  encore 
tiré  cette  autre  conséquence  que  les'  arrêtés  et 
décrets  qui  n'auraient  pas  été  ainsi  annullés, 
devaient  être  exécutés  comme  ayant  force  de 
loi. 

Concluons  donc  que,  malgré  l'arrêté  du  19 
pluviôse  an  6,  il  peut  être  encore  permis  de 
soutenir  que  les  bois  privés,  joignant  les  fo- 
rêts nationales  de  nouvelle  origine,  ne  sont 
point  grevés  de  la  servitude  du  creusqge  de 
fossés ,  imposée  par  l'ordonnance  de  1^69  sur 
les  bois  adjacens  aux  anciennes  forêts  de  l'état; 
et  que  si  un  jugement  l'avait  ainsi  décidé,  il 
serait  difficile  de  concevoir  comment  la  Cour 
suprême  pourrait  le  casser  pour  contraven* 
tion  à  aucune  loi. 

Sur  la  seri^ilude  emportant  prohibition  de 
bâtir  près  des  forêts  nationales. 

3971.  La  servitude  dont  nous  venons  de  parler 
est  une  servitude  positive  puisqu'elle  emporte 
la  charge  d'un  ouvrage  à  faire  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti  :  ici  il  s'agit  au  con- 
traire d'une  servitude  négative,  puisqu'elle  em- 
porte l'obligation  de  ne  pas  faire  une  chose 
qui  est  permise  par  le  droit  commun. 

Cette  servitude  est  légale  comme  la  précé- 
dente, puisqu'elle  est  de  même  l'œuvre  de  la 
loi  :  elle  est  imposée  par  les  articles  17  et  1 3 
du  titre  27  de  l'ordonnance  de  1669,  lesquels 
sont  conçus  dans  les  termes  suivans: 

Art.  17.  <:<  Toutes  maisons  bâties  sur  perche» 
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»  dans  l'enceinte,  aux  reins  et  à  deml-lieue  àeà 
y>  forets,  par  des  vagabonds  et  inutiles,  seront  in« 
»  cessanunent  démolies;  et  leur  sera  fiiit  défense 
»  d'en  bâtir  à  l'ayenir  dans  la  distahce  de  deux 
y>  lieues  de  nos  bois  et  forêts,  sur  peine  de  pu» 
»  nition  corporelle,  d 

Cette  disposition ,  frappant  sur  les  repaires  de 
maraudeurs,  n'est  dirigée  principalement  que 
contre  des  homiheB  suspects  qui  ne  se  retirent 
près  des  forets ,  que  pour  y  chercher  un  Toile 
sous  lequel  ils  espèrent  couvrir  leur  conduite 
criminelle. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  disposition  de 
l'article  suivant  :  si  elle  tend  toujours  à  écarter 
les  dangers  du  maraudage,  néanmoins  elle  ne 
suppose  rien  de  flétrissant  contre  les  particuliers 
qu'elle  peut  intéresser. 

Art.  18.  (c  Défendons  à  toutes  personnes  de 
»  faire  construii*e  à  l'avenir  aucuns  châteaux, 
y>  fermes  et  maisons  dans  l'enclos ,  aux  rives  et 
y>  à  demi -lieue  de  nos  forêts,  sans  espérance 
y>  d'aucune  remise,  ni  modération  des  peines 
»  d'amende ,  et  de  confiscation  des  fonds  et  des 
y>  bâtimens.  y> 

Jousse,  en  son  commentaire ,  observe  que  cet 
article  n'a  pas  toujours  été  observé  bien  exac-* 
tement ,  et  que  le  Roi  a  permis  quelquefois  de 
construire  des  châteaux  ou  maisons  dans  la  dis- 
tance ici  prohibée. 
3973.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  la  dis* 
position  de  ce  dernier  article  devait  être  obser-** 
vée  à  l'égard  des  forêts  réunies  au  domaine  de 
l'Etat  par  suite  des  lois  de  la  révolution ,  comme 
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à  r^rd  des  forêts  domaniales  d'ancienne  ori- 
gine ,  et  cela  a  donne  lieu  à  un  avis  du  Conseil 
d'état  du  33  brumaire  an  14  (i),  que  nous  al- 
lons rapporter  comme  contenant  tout  ce  qu'il 
est  nécessaire  de  savoir  sur  cette  matière. 

«  Le  Conseil  d'état,'  qui ,  d'après  le  renvoi 
w  fait  par  sa  majesté  l'Empereur  et  Roi,  a 
»  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation 
j>  sur  celui  du  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
»  tice,  relatif  à  un  arrêt  par  lequel  la  Cour 
»  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
V  Loire,  appliquant  l'article  iS  du  litre  37  de 
»  l'ordonnance  de  1669,  à  quarante  -  deux 
»  maisons  construites  dans  la  commune  de  Ma- 
»  bly,  à  la  proximité  des  forêts  du  ci-devaDt 
»  duché  d'Ârcourt  devenues  nationales,  e^  of- 
»  donne   la  démolition , 

»  Est  d'avis , 

M  10.  Que  l'article  18  du  titre  de  l'ordon- 
»  nance  de  J669,  qui  n'était  pas  rigoureuse- 
»  ment  observé  à  l'égard  des  forêts-  royales, 
t>  ne  peut  être  applicable,  avant  une  décision 
»  qui  n'a  pas  encore  été  rendue ,  a  des  forêts 
»  particulières  qui  n'ont  passé  dans  le  do- 
»  maine  national  que  par  confiscation  et  pos- 
»  térieurement  peut-être  à  la  construction  des 
»  maisons  que  l'on  veut  démolir  ; 

»  Que  lors  même  que  leur  constinietion  se- 
T>  rait  postérieure  au  séquestre  nntional,  les 
»  propriétaires  seraient  toujours  fondés  à  ré- 


(r)  Vc^.  au  bullel.  Ei ,  n."  iiJ;).  toni- 
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»  damer  leor  boQoe  foi  et  la  juste  îgnorancd 
»  que  la  loi  de  1669  s'appliquât  à  des  con»^ 
»  tractions  élevées  auprès  des  forets  tenues 
9»  tout  récemment  encore  en  propriétés  pri-** 
»   vées  ; 

»  Que  l'arrêt  de  la  Gmr  de  justice  crîmi- 
»  nelle  du  département  de  la  Loire  peut  être 
»  considéré  sous  deux  rapports,  comme  acte 
»  judiciaire,  et  comme  titi*e  donnamt  droit'  à 
>)  l'administration  des  forêts  de  £iire  procé* 
»    der  à  la  démolition  ; 

»  Que ,  sous  le  premier  rapport ,  le  Conseil 
»  d'état  n  a  aucune  sorte  de  compétence  j  le  grandi  ' 
»  juge  ministre  de  la  justice  verra  s'il  doit 
»  charger  son  procureur  général  impérial  près 
»  la  Cour  de  cassation,  de  requérir  Pannul- 
^  lation  de  l'arrêt,  pour  fausse  application  ; 

»  Mais   que,   sous   le   rapport  de  l'adminis- 
9  tration,  le  Conseil  d'état  peut  et  doit  obser- 
s»  ver^   à  sa  majesté,  que  cet  arrêt,  qu'il  puisse 
»  ou  nou  être  cassé  avec  utilité  pour  les  pro* 
»  nrlétaires,  donne  à  l'administration    des  fo- 
»  rets  un  titre  dont  il  est  de  l'humanité  de  sa 
»  majesté  d'ordonner  qu'il  ne  soit  fait  aucun 
»>  usage;  elle  ne  permettra  pas  que  l'on  ruine 
»  quarante- deux  fiimillespour  lesquelles  récla- 
.»  ment    les   magistrats    même  qui  ont  rendu 
»  l'arrêt,    qui  s'accusent  eux-mêmes  de  sévé- 
»  rite,  et  déclarent  qu'ils  n'ont  ainsi  pronon- 
*>  ce  que   dans  JU    crainte  de   sortir  de   leurs 
»  fonctions  en  interprétant  la  loi  ; 

»  a^  Quant  à  la  question  générale  proposée 
,>  par   le   grand  juge,  ^^oir    s'i\  ne  coixviea^ 


S34  TRAITA  DES  DROm 

D  dralt  pas  de  laisser  subsister  toutes  les  mai- 
»  sous  bâties  dans  le  voisinage  des  forêts, 
y>  sauf  à  empêcher  qu'on  en  êleTe  à  l'avenir , 
9  en  restreignant  toutefois  la  distance  à  un 
»  kilomètre,  l'avis  est ,  relativement  aux  forêts 
»  récemment  devenues  nationales,  qu'il  était 
v>  besoin  que  la  prohibition  de  bâtir  auprès 
»  de  ces  forêts  fût  déclarée  applicable  aux 
)>  propriétaires  voisins  dont  le  sort  sera  chan- 
»  gé  et  aggravé; 

»  Que  la  décision  interprétative  à  donner  à 
1»  cet  ^ard,  ne  devra  point  s'appliquer  aux 
y»  bois  des  communes  quoiqu'administrés  comme 
»  les  forêts  nationales,  non  plus  qu'aux  bois 
p  nouvellement  réunis  au  domaine  national , 
»  à  moins  que  les  uns  et  les  autres  ne  soient 
n  d'une  étendue  de  plus  de  deux  cent  cio- 
»  quante  hectares. 

»  A  l'yard  des  anciennes  forets,  attendu 
»>  Fespece  de  désuétude  où  la  prohibition  dont 
)»  il  s'agit  était  tombée,  l'avis  est  que  les  ad-^ 
1»  ministrateurs  des  forêts  et  les  procureurs  im- 
»  périaux  pourraient  être  avertis  de  s^abstenir 
j»  de  réclamer  l'exécution  de  l'article  i8  du 
»  titre  27  de  l'ordonnance  de  1669,  contre 
1»  tout  projNriétaire  qui  ne  mésuse  pas  du 
1»  voisinage  :  mais  qu'ik  devraient  en  réda- 
»  mer  toute  la  rigueur  contre  ceux  qui ,  ayant 
1»  été  déjà  poursuivis  pour  délits  forestiers, 
»  commettraient  des  récidives,  pourvu  toute- 
V  fois  que  de  la  démolition  il  ne  s'acisoive 
m  pas  un  préjudice  grave  pour  les  maisons 
n  vpisinesj 
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»  3<>.  Que  les  administrateurs  des  forêts,  ainsi 
»  que  les  procureurs  impériaux ,  devront  veil- 
»  1er  à  ce  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  construit 
)>  dans  le  voisinage  des  forets,  tant  du  do- 
»  mai  ne  ancien  que  du  domaine  nouveau , 
»  aucune  maison  à  la  distance  déterminée  par 
»  l'article  i8,  sauf  à  sa  majesté,  si  elle  le  juge 
»  à  propos,  attendu  le  grand  nombre  des  fo- 
»  rets,  de  faire  réduire  cette  distance  dans 
»  les  règlemens  ou  lois  à  intervenir  sur  les 
»  bois  et  forêts,  et  de  déterminer  toutes  au- 
y>  très  exceptions  qui  lui  paraîtront  conve* 
7>  nables; 

»  4<'.  Mais  que  l'on  doit  poursuivre  sans  retard 
»  la  démolition  des  maisons  sur  perches,  men- 
»  tionnées  dans  l'article  17  du  même  titre,  et 
»  celles  des  ateliers,  loges  et  baraques  consr 
»  truites  en  bois  dans  toutes  les  forêts  doma* 
D  niâtes  et  nationales,  anciennes  et  nouvelles, 
)>  ou  à  la  distance  de  deux  Jiilomètres;  ces 
A  constructions  ne  pouvant  être  considérée^ 
»  comme  des  maisons  et  bâtimens  élevés  de 
»  de  bonne  foi,  et  étant  une  source  d'abus  et 
3»  de  délits^   :^> 

Sur  Ut  servitude  emportant  défense  de  faire 
plantation  d'autres  bois  près  des  forêts  na-^ 
iionales. 

0973.  Cette  servitude  dérive  de  l'article  6  du 
même  titre  de  l'ordonnance,  conçu  dans  les 
termes  suivans  : 

«  Défendons  à  toutes  personnes  de  planter 
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»  bois ,  à  cent  perches  de  nos  forets,  9an9  notre 
y»  permission  expresse  ^  à  peine  de  cinq  cenld 
y>  livres  d'amende,  et  de  confiscation  de.l^irs 
»  bois,  qui  seront  arraches  et  coupés.  y> 

C'est  la  perche  de  2  à  pieds  dont  il  s'agit 
Ici,  puisque  suivant  l'article  i4  du  même  titre 
c'est  la  seule  mesure  dont  on  devait  faire  usage 
en  ce  qui  concernait  les  forêls.  La  distance 
prohibée  est  donc  de  2200  pieds,  ou  de  755 
mètres  et  tiers. 

Cette,  servitude  doit  être  considérée  comme 
particulièrement  défavorable,  puisque  tout  en 
gênant  essentiellement  la  jouissance  des  fonds 
Toisins,  elle  met  en  outre  obstacle  à  \a  pro- 
pagation des  bois  qui  sont  une  denrée  de  pr^ 
miere  nécessité;  elle  doit' donc  être  rigoureu- 
sement renfermée  dans  les  termes  de  la  loi^ 
et  de-^là  il  résulte  qu'on  n'en  doit  point  appli- 
quer l'exécution  au  cas  où  il  y  aurait  des  ac- 
crues naturellement  survenues  dans  les  fonds 
voisins  des  forêts  nationales. 

Sur  là  prohibition  de  cuire  des  Jours  d  chaux 
près  des  forêts  nationales. 

ÎI974.  Par  l'article  12  du  même  titre  de  l'or- 
donnance, il  est  défendu  de  faire  faire  de  la 
chaux  à  cent  perches  de  distance  des  forêts 
de  l'état,  sans  une  permission  expresse  du 
Roi. 

,  Par  là  Ton  a  voulu  écarter  le  double  dan- 
ger de  la  propagation  du  feu  qui  pourrait 
atteindre  la  forêt,  et  de  l'enlèvement  du  bois 

nécessaire 


tiecessaire  à  la  cuite  de  fours  à  chaux ,  lequel 
euleTement  serait  plus  facile,  si  l'an  opérait 
à  une  moindre  distance^ 

Sur  ia prvhibiiioti  âPétabUr  certains  ateliers  prè^ 

des  forêts  de  VEtat. 

4975.  L'article  25  du  même  tîlre  porte  que  les 
cercliers,  vanniers,  tourneurs,  sabotiers,  et  autres 
de  pareille  condition ,  ne  pourront  tenir  ate- 
lier dans  la  distance  de  demi-lieue  des  forets 
royales,  à  peine  de  confiscation  de  leurs  mar- 
chandises, et  de  cent  livres  d'amende. 

Cette  disposition  est  encore  conçue  dans 
la  vue  d'écarter  le  maraudeur  des  forêts  dé 
l'Etat. 

Telles  sont  les  cinq  servitudes  dont  le^ 
fonds  voisins  des  forets  nationales  sont  grevé^l 
pour  l'utilité  de  ces  forêts,  et  ce  qu'il  faut  bien 
observer,  cW  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autresj  eii 
sorte  que,  sous  tout  autre  point  dé  vue,  les 
héritages  qui  sont  cdntigus  ou  à  proximité 
des  forêts  de  l'Etat ,  ne  sont  assujettis ,  en- 
vers ces  forêts,  à  d'autres  services  fonciers  qu'à 
ceux  qui  peuvent  être  dûs  à  ràisdn  du  voi- 
sinage, et  diaprés  les  tègles  du  droit  corn-* 
mun. 

L'investigation  que  ndus  venons  de  faire  sur 
le  nombre  et  les  espèces  de  servitudes  qui  sont 
établies  pour  Pavantôge  des  forêts  de  FEtat, 
par  des  dispositions  spéciales  de  l'ordonnance 
forestière,  est  un  acheminement  à  la  solution 

TOM.  Ti.  a  a 
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d'une  question  trè^-i  m  portante,  dont  rexamea 
doit  trouver  ici  sa  place. 
2976.  Cette  question  consiste  à  savoir  si  les  pro^ 
priétaires  de  fonds  contigus  aux  foi^ets  natio- 
nales peuvent  réclamer,  contre  Tadministration 
forestière,  Fexécution  de  Farticle  672  du  code, 
portant  que  celui  sur  la  propriété  duquel  ai^an- 
cent  len  branches  des  arbres  du  imsin,  peut 
contraindre  celui-ci  d  couper  ces  branches  /* 

La  même  question  peut  s'élever  à  raison  du 
voisipage  des  forets  communales  ou  des  bois 
des  particuliers;  elle  est  donc  de  la  plus  haute 
importance,  pris  égard  au  nombre  îmmense  de 
propriétaires  qui  sont  intéressés  à  en  voir  la  so- 
lution. 

Elle  a  déjà  été  agitée  par  rapport  aux  forêts 
de  l'Etat  ;  et  voici  les  moyens  qui  ont  été  pré- 
sentés par  l'administration  forestière,  pour  re- 
pousser l'application  de  l'article  67:3  du  code 
civil. 

Elle  soutient  : 

Que  l'article  67a  du  code  ne  parlant  aucu- 
nement des  bois  et  forêts,  on  ne  pourrait,  sans 
en  forcer  le  sens,  en  faire  l'application  aux  arbres 
des  forêts  royales  et  communales  ; 

Que  l'entendre  ainsi ,  ce  serait  mettre  le  code 
en  contradiction  avec  lui -même ^  puisqu'aux 
termes  des  articles  55j  et  656,  les  forêts,  soit 
des  communes,  soit  de  l'Etat,  sont  régies  par 
d^s  lois  particulières; 

Que  les  dispositions  particulières  des  lois  aux- 
quelles le  code  civil  renvoie,  pour  tout  ce  qui 
touche  au  régime  forestier,  se  j^uisent  principal 
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lement  dans  l'ordonnance  de  1 66g  dont  l'articla 
1 1  du  titre  37,  et  l'article  3  du  titre  3a  défendent 
positivement  d'arracher  ou  d'élaguer  aucun  arbre 
appartenant  aux  forêts  royales,  et  que  la  même 
défense  est  applicable  a  l'égard  des  bois  des  com- 
munes, puisqu'ils  sont  soumis  au  âiéme  régime 
que  ceux  de  l'Etat  ; 

Que  si  l'élagage  prétendu  par  les  propriétaires 
riverains  des  forets  nationales  et  communales, 
était  autorisé,  cette  mesure,  qui  serait  annuel- 
lement réclamée,  porterait  le  plus  grand  pré- 
judice à  l'Etat  et  aux  communes,  en  ce  qu'elle 
nécessiterait  soit  la  dépense  des  journées  d'où- 
vriei's  employés  à  cette  opération ,  soit  le  paie- 
ment d'un  supplément  considérable  d'agensqui, 
avec  toute  l'exactitude  et  la  vigilance  possibles, 
ne  parviendraient  jamais  à  prévenir  tous  les  abus 
et  malversations  qui  seraient  la  suite  inévitable 
d'un  pareil  système  ; 

Qu'une  perte  plus  grave  encore  qui  résulterait 

4de  cet  élagage  pratiqué  sur  des  arbres  destinés  à 

croître  en  futaies ,  c'est  qu'il  leur  causerait  des 

plaies  et  des  chancres  qui  les  rendraient  im^ 

propres  nu  service  de  la  marine  ,  et  la  priverait 

par  là  d'une  grande  ressource,  attendu  que  c'est 

ordinairement  sur  la  rive  des  forets  que  l'oa 

trouve  les  plus  beaux  arbres  ^  et  ceux  qui ,  par 

!eur  forme  et  leur  grosseur^  sont  les  plus  propres 

à  être  employés  dans  les  constructions  navales 

et  dans  les  arsenaux; 

Qu'enfin  il  y  a  eu   ^iiverses   décisions    du 

ministre  des  finances,  en  date  du.ao  décembre 

1890,  du  aa  août  1821 ,  et  autres  qui  ontécarUii 
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ces  prétentions  des  propriétaires  riyerains  de» 
forets  de  TËtat  et  des  communes. 

Quel  que  soit  le  mérite  que  Tadmînisti'ation 
forestière  ait  cru  apercevoir  dans  tous  ces  rai- 
sonnemens  sur  lesquels  nous  reviendrons  plus 
bas  y  néanmoins^  ils  n'ont  fait  aucune  impression 
ni  sur  le  tribunal  de  première  instance  de  Dreux, 
ni  sur  la  Cour  4'appel  de  Paris,  qui  ont  eu  à 
statuer  sur  la  question,  dans  l'espèce  suivante 
.qu'on  trouve  rapportée,  comme  il  suit,  par  le 
rédacteur  du  journal  du  Palais. 

<(  Le  sieur  D£  Paris  possède  à  Châteauneuf  ^ 
Arrondissement  de  Dreux,  des  propriétés  voi- 
sines d'une  forêt  doouiniale.  Les  arbres  et  les 
taillis  plantés  sur  la  lisière  de  cette  foret  ren- 
daient stérile,  par  l'épaisseur  de  leur  ombre, 
\a  portion  de  ces  pix)priétés  qui  la  longe,  et 
leurs  branches,  qui  s'étendaient  dans  cette  por- 
tion, gênaient  les  fermiers  du  sieur  de  Pari^ 
dans  leur  culture.  Ce  dernier  s'adressa  au  con- 
servateur des  forets  du  département  d'Ëure-et- 
Loii^,  pour  lui  demander  de  faire  élaguer  les 
arbreset  les  taillis  qui  lui  causaient  du  dommage, 
et  de  Élire  couper  les  branches  qui  s'étendaient 
«ur  son  terrain  ;  il  lui  déclara  qu'a  dé&ut  de  ce, 
il  userait  du  droit  qui  est  accordé  par  l'article 
€79  du  code  civil,,  pour  y  contraindre  son  ad- 
ministration. Mais  il  lui  fut  répondu  par  cet 
officier,  ^  que  cette  mesure  ne  pouvait  être  au- 
D  torisée  par  lui;  qu'elle  était  contraire  aux  ins- 
Q>  tractions  de  son  administration ,  et  à  l'opinion 
D  de  son  Ëxfeellence  le  ministre  des  finances^ 
^  d'après  lesquelles  il  ne  devait  pas  prendre 


»  pour  règle  de  sa  oonduite  l'article  67a  dir 
»  code  cWA,  d'autant,  plus  que  le  même  eodef 
»  art.  656,  dit  que  l'usage  des  bois  et  forêts  est 
»  réglé  par  des  lois  particulières.  » 

»  A  la  suite  de  cette  réponse,  et  après  avoir 
rempli  les  formalités  et  laissé  écouler  leis  délai» 
prescrits  en  pareil  cas  par  la  loi  du  5  novembre 
1790,  le  sieur  de  Paris  fit  citer  l'administration 
forestière,  en  la  personne  du  préfet  d*Eure-et- 
Loire,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Dreux ,  pour  se  voir  condamner  à  feire  cou- 
per les  branches  des  arbres  de  la  foi'ét  qui  se 
projetaient  sur  son  terrain  et  le  couvraient , 
et  à  dé&ut,  le  voir  autoriser  lui-même  à  les 
£3tire  couper  aux  frais  de  l'Etat. 

»  L'administration  contesta  vivement  cette 
demande,  par  le  ministère  du  procureur  du  roi, 
chargé  par  la  loi  de  sa  défense ,  dont  les  moyens, 
ainsi  que  leur  réfutation,  sont  indiqués  dans  les 
motifs  de  la  décision  du  tribunal  de  Dreux, 
où  le  2  décembre  i8aa  il  intervint  un  juge-^ 
ment  conçu  dans  les  termes  suivans  : 

(c  Yu  l'article  67a  du  code  civil.  ...  et  atten- 
y>  du  que  sa  disposition  est  générale  et  absolue, 
»  qu'elle  ne  £iit  que  confirmer  le  droit  ancien ,  et 
»  que ,  les  lois  qui  concernent  particulièrement 
»  les  eaux  et  forêts  dépendantes  du  domaine 
y>  de  l'Etat,  n'y  ayant  pas  dérogé ,  il  est  vrai 
))  de  dire  €[tt'elle  s'applique  à  ces  eaux  et  forêts, 
y)  aussi  bien  qu'à  celles  des  particuliers;  —  atten- 
))  du  que  si  le  droit  que  l'administration  forestière 
y>  prétend  avoir  de  laisser  les  branches  des  arbres 
».  de  la  forêt  de  Chàteauneuf  se  projeter  sur 
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»  le  telrain  du  demandear  pouvait  être  re^avAé 
»  comme  une  servitude ,  il  serait  évident  du 
»  moins  que,  dans  le  sens  de  la  loi,  cette  ser- 
y>  vitude  n'est  pas  apparente  ;  qu'en  efFet  elle 
9>  ne  s'annonce  pas^  par  des  ouvrages  extérieurs^ 
3»  tels  qu'une  porte,  une  croisée,  uti  aqueduc; 
>  qu'ainsi  elle  n'est  pas  du  nombt^e  de  cdles 
j>  qui  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription; 
^  qu'au  surpli^s,  les  héritages  dont  il  est  ques^ 
3»  tion  sont  situés  dans  l'étendue  du  ressort  de 
»  de  la  ci-devant  coutume  de  Chàteauneuf , 
3»  qui,  comtne  celle  de  Paris,  ne  reconnaissait 
Si  pas  d'autres  servitudes  que  celles  fondées  sur  un 
»  titre;  qu'en  conséquence,  et  en  supposant  que 
:»  la  servitude  réclamée  dût  être.  qualiSée  de 
it»  continue  et  apparente,  toujours  est-il  que 
D  l'Etat  ne  peut  compter  sa  possession  que  du 
jk  jour  où  la  coutume  a  cessé  d'avoir  son  em-« 
!»  pire,  c'est 4-- dire  à  compter  du  9  février 
)»  i8o4,  date  de  la  promul^tion  de  la  loi  nou« 
»  velte;.  que  depuis  lors  il  ne  s'est  pas  écoulé 
3»  trente  ans,  espace  de  temps  nécessaire  pour 
s>  pouvoir  prescrire;  — attendu,  enfin,  que  le 
j»  demandeur  ne  prétend  aucun  droit  d'usage 
»  dans  la  fi>rét  de  Chàteauneuf>  et  que,  cela 
>»  posé ,  Partide  636  du  code  civil  quW  lui 
3>  oppose  en  ce  qui  se  rapporte  à  cette  sorte 
»  de  droit,  est  ici  sans  application;  -^  qu'au 
»  surplus  ii  n'est  pas  méconnu  au  procès,  par 
y>  TËtat ,  que  les  branches  des  arbres  de  lisière  de 
»  la  forêt  de  <2hateauneuf,  le  long  des  propriétés 
v  du  sieur  de  Paris,  se  projettent  sur  ce»  pro- 
a>  priétéii;  — *  le  tribunal  condamne  FEtat,etc.;  » 
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»  ^administration  forestière  appela  de  of 
jugement;  mais  elle  succomba  sur  l'appel,  comme 
il  était  arrivé  en  première  instance. 

D  Le  16  février  18  J  | ,  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris,  première  chambre,  M.  SEGUtER,  pre^ 
mier  président,  M.  Boudet,  avocat,  par  lequel 

((  La  cour,  —  sur  les  conclusions  de  M.  Yau*- 
y>  freland,  substitut  de  M.  le  procureur-général 
i>  du  roi;  —  vu  les  mémoires  respectifs,  et  après 
))  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi;  — 
»  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté,  etc.  etc.; 
»  ot  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — 
))  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne 
y)  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
y>  entier  effet,  etc.  (i)  » 
2977.  Nous  croyons  que  ces  décisions  sont ,  quant 
au  fond,  parfaitement  conformes  aux  principe$ 
de  la  lûalière;  mais  quelque  grave  que  soit  le 
préjugé  qui  en  résulte ,  nous  ne  devons  pas 
nous  abstenir  de  traiter  encore  la  question  d'après 
nos  propres  aperçus. 

Pour  écarter  tout  ce  qui  doit  être  étranger 
à  la  difficulté,  il  faut  observer  d'abord  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  élever  la  contestation  dont  il 
s'agit ,  si  les  deux  terrains  contigus  étaient  l'un  et 
l'autre  en  nature  de  bois,  parce  qu'alors  H  y 
aurait  compensation  dans  l'incommodité  respec^ 
tive  qui  pourrait  être  causée  de  part  et  d'autre 
par  les  branches  des  arbres  de  lisières. 

Il  fiiut  observer  encore ,  qu'il  ne  serait  pas 
raisonnable  d'élever  une  pareille  contestation  5^ 

Ml  I  I  lin  1  ■  I    I       ■        ,1  I  ■■  I  ... 

(i)  Yoy.  dans  le  jouj'aal  du  Palais,  toiu»  2  de  l\ii» 
1824^  pag.  243. 
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pouF  se  plaindre  seulement  de  Fincommodité  qui 
résulte  de  l'ombrage  obliquement  causé  par  les 
arbres  qui,  sans  étendre  leurs  branches  sur  le 
fonds  voisin ,  interceptent  néanmoins  les  rayons 
du  soleil  y  lorsque  cet  astre  est  peu  élevé  sur 
rhorîzon.  Quelque  grave  que  soit  cet  inconvé^ 
nient  9  et  quelque  nuisible  qu'il  puisse  être  s^ 
la  fécondité  des  terrains  qui  sont  à  proximité  des 
forêts,  l'on  est  forcé  de  le 'supporter  sans  s'en 
plaindre,  parce  qu'il  n'est  que  l'effet  d'une  servi-f 
tude  naturelle  qui  dérive  de  la  situation  des  lieu^^. 

Cela  étant  ainsi  bicm  entendu ,  toute  la  con^ 
troverse  dont  il  s'agit  se  réduit  à  deux  questions 
que  nous  devons  successivement  examiner  :  I'udq 
se  rapporte  au  fond  du  droit  ;  l'autre  à  la  pres-^ 
cription  qu'on  pourrait  opposer. 
9978.  Et  d'abord  le  propriétaire  des  prés,  ou  des 
champs,  ou  des  vignes  qui  sont  au  joignant 
d'une  forêt,  peut-il  demander  l'élagage  des 
branches  d'arbres  qui  s'étendent  en  projection 
jusque  sur  son  terrain»  et  a-t-il  le  droit  dQ 
feire  ordonner  cette  coupe,  même  quand  il  s'agit 
de  forêts  nationales  Qu  communales  ? 

Pour  entendre  parfaitement  la  question ,  il 
faut  avant  tout  en  t^i^n  définir  l'ob|et  :  qr,  dei 
quoi  s'agft-il? 

11  s'agit  de  savoir  si  les  propriétaires  des  hé-, 
rilage^  joignant  les  forêts  de  l'Etat  ou  des  com-^ 
munes,  sont  obligés  de  souffrir  que  les  arbres 
de  lisières  de  ces  bqis  étendent  leurs  branches 
et  déploient  leurs  rameaux  jusque  sur  ces  fonds 
et  au  préjudice  de  la  fécondité  de  ces  fonds;  la 
prétention  de  Padminiaitration  forestière  a  dçtn.Q 
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une  Teritable  servitude  fcmoière  pour  objet, 
puisqu'on  ne  pourrait  en  supposer  l'existence, 
cans  admettre  une  charge  imposée  à  la  pro^ 
priété  pri v^  pour  l'avantage  et  l'utilité  des  forets 
de  l'état  et  des  communes. 

Mais  à  quel  genre,  ou  à  quelle  espèce  géné- 
rale de  servitudes,  celle  dont  il  s'agit  ici  doit-elle 
être  rapportée  ? 

Evidemment  elle  ne  peut  appartenir  à  là  classe 
des  servitudes  conventionnelles ,  parce  qu'on  ne 
suppose  aucune  convention  intervenue  sur  cet 
objet ,  entre  l'Etat  ou  les  communes  et  les  pro^ 
priétaires  riverains  des  forets  nationales  ou  com<* 
munales;  c'est  donc  ici  et  c'est  évidemment  une 
servitude  légale  qui  est  prétendue  par  l'adminis-* 
tration  forestière  sur  des  propriétés  privées. 

Yoilà  les  principe^  ;  voyons-^  en  les  conBé^ 
quences. 

De  ce  que  la  prétention  de  l'administration 
forestière  a  pour  objet  une  servitude  foncière, 
il  résulte  : 

Que  c'est  à  elle  à  en  démontrer  l'existence, 
parce  que  c'est  une  vérité  au-dessus  de  toute 
controverse  que  la  présomption  est  toujours  pour 
la  liberté j  que  ce  principe,  reconnu  dans  tous 
les  temps,  se  trouve  positivement  consacré,  même 
en  ce  qui  corcerne  les  intérêts  et  les  propriétés 
de  l'Etat,  par  l'art,  i  de  la  loi  du  6 octobre  1791, 
sur  la  police  rurale,  portant  que  «  le  territoire 
9  de  la  France,  dans  toute  son  étendue,  est 
))  libre  comme  les  personnes  qui  Fhabitent; 
p  qu'ainsi,  toute  propriété  territoriale  ne  peut 
»  être  sujette  envers  les  particuliers  qu'aux  re«< 
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»  devanoes  et  blux  charges  doot  la  conventioa 
3)  n'est  pas  d^endue  par  la  loi  ;  et  eovers  la  na« 
3)  tion  qu'aux  contributions  publiques ,  établies 
»  par  le  G>rps  législatif,  et  aux  sacrifices  que 
3>  peut  exiger  le  bien  général ,  sous  la  condition 
»  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

Ainsi ,  tout  propriétaire  d'héritages  contigus 
£1  une  forêt  nationale  est  en  droit  de  demander 
l'élagage  des  branches  d'arbres  qui  s'étendent  sur 
son  terrain,  et  sa  demande  doit  être  accueillie 
tant  que  l'administration  forestière  n'aura  pas 
démontré  de  la  manière  la  plus  positive  l'exis^ 
tence  d'une  servitude  qui  s'oppose  à  la  jouissance 
libre  des  propriétés  qui  sont  dans  cette  situation. 

C'est  donc  contre  toute  raison  que  l'adminis- 
tration forestière  voudrait  prétendre  aii  rôle  de 
défenderesse  dans  les  débats  cLecettç^^ nature,  puis* 
que  c'est  à  elle  à  prouver  l'existence  de  la  servî-^ 
tude  qu'elle  allègue  :  et  dès- lors  elle  doit  se  re- 
connaître soumise  à  la  maxime  :  ociCpre  nonprù^ 
bante,  abaohitur  reus. 

De  ce  que  la  servitude  dont  il  s'agit  ici  ^  serait 
une  servitude  légale,  il  résulte  que  l'administra- 
tion forestière  ne  pourrait  en  prouver  l'existence, 
qu'en  indiquait  quelques  textes  de  lois  par  les-' 
quelles  elle  aurait  été  positivement  et  bien  expli* 
citement  établie. 

Nous  disons  positivement  et  bien  explicitement; 
car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  disposi- 
tion du  droit  commun  étant  toujours  pour  la 
liberté,  l'existence  de  la  servitude  ne  peut  être 
établie  que  par  un  titre  qui  déroge  évidemment 
et  d'une  manière  explicite  à  l'empire  de  la  règle 
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générale,  et  qu'ainsi,  ce  serait  uue  yéritaUe  hé* 
i^ie  de  Toulotr  la  prouver  conjecturalement  et 
par  la  voie  de  l'iaterprétation  ;  en  sorte  qu'il  fau- 
drait toujours  que  les  textes  dont  on  voudrait 
ainsi  &ire  ressortir  la  preuve  de  la  servitude, 
ne  pussent  avoir  aucun  autre  sens,  pour  qu'une 
pareille  interprétatioti  fût  légitime. 

Ici  l'embarras  de  l'administration  forestière 
doit  être  extrême,  parce  qu'on  peut  hardiment 
la  défier  d'indiquer,  dans  aucune  des  nombreuses 
lois  qui  ont  été  spécialement  portées  sur  les  forêts, 
le  moindre  passage  qui  tende  à  établir  la  servi- 
tude .dont  il  s'agit. 

£n  effet,  toutes  les  recherches  que  noua 
avons  faites  à  cet  égard ,  n'ont  servi  qu'à  nous 
convaincre  qu'il  n'existe,  pour  l'avantage  des 
forêts  publiques  et  à  la  charge  des  fonds  rive- 
rains ou  voisins ,  que  les  cinq  servitudes  que 
nous  avons  signalées  plus  haut  :  servitudes 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  celle  qui  nous 
occupe  aictuellement  :  servitudes  qui  ne  sont  éta- 
blies que  par  les  dispositions  les  plus  positives 
et  les  plus  claires  de  l'ordonnance,  ce  qui  ne 
permet  pas  de  supposer  encore  l'existence  d'autres 
dont  le  législateur  ne  s'est  point  occupé  et 
Il 'a  pas  parlé. 

Et  ce  qui  démoiitrp  le  peu  de  réflexion 
avec  lequel  on  se  porte,  de  la  part  de  l'admi- 
nistration publique,  à  soutenir  que  la  servitude 
dont  il  est  ici  question,  pèse  même  sur  les 
fonds  riverains  des  bois  communaux,  c^est  que 
parmi  celles  que  nous  avons  reconnues  comme 
réellement   existantes,  il   n'en   est  aucune  qui 
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n'ait  été  exclusivement  établie  pour  l'avantage 
des  bois  nationaux  seulement  ;  en  sorte  que^ 
d'après  l'ordonnance  elle-même^  les  forets  des 
commuues  sont,  à  cet  égard ,  laissées  sous  la 
disposition  entière  du  droit  commun  qui  n'ad- 
met, sans  nécessité,  aucun  privilège  dans  un 
fonds  sur  les  autres ,  parce  que  tous  sont  éga- 
lement présumés  francs,  comme  les  p^r$onne9 
qui   les  possèdent. 

Ainsi,  jusque-là  l'on  doit  dire  que  la  ser- 
vitude prétendue  par  l'administration  forestière, 
doit  être  regardée  comme  n'existant  que  dans 
son  imagination,  puisque  rien  n'en  démontre 
un  établissement  plus  réel. 
2979;  Si  de  ces  premières  réflexions  relatives  ai 
la  législation  ^ciale  sur  les  forets,  nous  arri- 
vons à  Texamen  des  dispositions  du  droit  com- 
mun ,  nous  trouvons  d'abord  une  variété  remar- 
quable entre  Tancien  et  le  nouveau  droit. . 

Suivant  la  loi  romaine  les  branches  d'arbres 
qui  s'étendent  sur  le  fonds  voisin ,  devaient  être 
élaguées ,  mais  seulement  à  la  hauteur  de  quinze 
pieds,  deindà  ait  prœtor  :  quœ  arbor  ex  agro 
tuo  in  agrum  illius  impendet$  si  per  te  stat 
guominùs  pedes  qaindecim  à  terra  éam  altiùs 
coërceas ,  tune  quominùs  illi  ita  coërcere  ligna- 
que  aibi  habere  liceat,  vimfieri  veta  (l):  afin^ 
dit  la  même  loi ,  d'empêcher  l'ombrage  de 
nuire  au  fonds  voisin,  et  hoc  idcircà  effectum 
est  y  ne  umbra  arboris  vicino  prœdio  noceret  (3)  : 

(1)  L.  1 ,  5*  7  '  ^*  ^^  arborib.  ccgdend,^  lib.  43 ,  tit.  Zj^ 
(3)  p.  K  I ,  S-  8. 
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x\ue  SI  c'était  mv  une  lïiaisoii  que  Farbre  éten^ 
dît  ses  branches,  il  devait  être  entièrement 
abattu  ,  mais  <  qu'on  devait  se  contenter  de 
l'ëlagùer  à  la  hauteur  de  quinze  pieds  lors-- 
que  c'était  sur  un  autre  fonds  qu'il  portait 
son  ombrage,  differentia  duorum  capitum  in" 
ierdicti  hœc  est  :  si  guident  arbor  œdibus  impen^ 
dealj  succidi  eam  prœeipitur^  siverà  agro  im-^ 
pendeat,  tantùm  usque  ad  quindecim  pedesd 
terra  coërcerî  (i). 

Cependant  lorsque  le  corps  de  l'arbre  était 
lui-même  incliné  sur  le  fonds  du  Yoisin,  c&- 
lui-ci  pouvait  exiger  qu'il  fût  coupé,  si  arbor 
ex  vicini  fundo,  vento  inclinata  in  timm/un- 
dum  ait;  ex  lege  duodecim  tabularum.de  adi^ 
mendâ  eâ  rectè  agere  poiesi ,  Jus  ei  non  esse 
ita  arborent  habere  (a). 

Ainsi,  «quoique  dans  les  principes  du  droit 
comimun  qui  nous  régissait  anciennement,  les 
propriétaires  d'héritages  joignant  les  forets , 
fussent  autorisés  à  demander  l'élagage  des  ra« 
meaux  inférieurs  qui  s'étendaient  sur  leurs 
fonds^  nàmmoins  ils  étaient  obligés  de  sup- 
porter l'ombrage  moins  nuisible,  causé  par  la 
saillie  des  branches  qui  étaient  âevées  à  plus 
de  quinze  pieds  au-dessus  du  sol,  ce  qui  em« 
portait  toujours ,  à  cet  égard ,  une  véritable 
servitude  l^ale  imposée  sur  leur  fonds. 
2980.  Le  code  civil  n'a  point  admis  cette  es** 
pèce  de  transaction  entre  la  liberté  et  la  ser- 
vitude des  héritages  qui  sont  contigus .  à  des 


(1)  D.  1. 1 ,  §.  9. 

(2}  L.  2^  ff  €od. 
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forets  ou  à  d'autres  fonds  plantés  d'arbres: 
il  a  tranché  la  question  en  faveur  de  la  li- 
berté, et  il  l'a  tranchée  de  la  manière  la  plus 
absolue,  par  le  pnncipe  posé  dans  Tarticle  55i , 
portant  que  la  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  deasu»  et  du  dessous,  d'où  l'on  a 
dû  tirer  la  conséquence  énoncée  en  l'article 
672,  que  celui  sur  la  propriété  duquel  apan-' 
cent  les  branche»  des  arbres  du  'voisin ,  peiit 
contraindre  celui-ci  à  couper  ces  branches. 

La  loi  romaine,  en  statuant  sur  l'état  des 
places  publiques  dont  l'usage  appartient  à  cha-* 
cun ,  décidait  déjà  que  l'espace  qui  est  aa-des^ 
sus  du  sol  doit  être  entièrement  libre,  quia 
cœlum ,  quod  supra  id  solum  interoedii,  Ube^ 
nrni  esse  débet  (1)  ;  mais  elle  n'admettait  pas  le 
même  principe  avec  toute  son  étendue ,  à 
l'égard  des  fonds  privés  qui  étaient  dans  le 
commerce,  puisqu'elle  leur  imposait  la  chaîne 
de  souffrir  la  projection  des  branchas  qui  étai^it 
à  la  hauteur  de  plus  de  quinze  pieds  du  sol. 

Aujourd'hui  la  propriété  du  sol  emporte 
donc ,  sans  restriction  et  de  la  manière  la .  plus 
absolue,  la  propriété  de  l'espace  céleste  ou 
aérien  qui  est  au-dessus  y  comme  celle  du  fonds 
de  terre  qui  est  au-dessous  $  et  cette  vérité  est 
hors  de  toute  controverse,  puisqu'elle  est  po^ 
sée  en  principe  par  le  code. 

il  n'y  a  point  de  distinction  à  faire  îeî , 
entre  les  fonds  qui  sont  contigus  à  des  forêts 
de  l'état  ou  des  communes ,   et  ceux  qui  00 

(i)  L.  1  j  ff,  <b  êervit.  urban,  prœd.j,  lib.  8;  tit*  2» 
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sont  pas  dans  cette  situation,  puisque  le  prin- 
cipe posé  par  le  code  est  absolument  général. 

Cela  étant  ainsi,  que  répondra  donc  l'ad* 
ministration  publique,  quand  on  lui  deman* 
dera  si  elle  ne  croit  pas  que  le  propriétaire 
du  pré  ou  du  champ  contigu  à  la  forêt  de 
rétat  y  soit  aussi  propriétaire  de  l'espace  qui 
est  verticalement  au-dessus  de  son  héritage  ? 

A  coup  sûr  elle  ne  se  portera  pas  à  nier 
l'existence  de  ce  droit  de  propriété,  car  au- 
trement il  faudrait  qu'elle  déniât  jusqu'à  l'exis-- 
tence  de  la  loi  que  nous  lui  remettons  sous  les 
yeux. 

C'est  donc  là  un  premier  point  que  nous 
pouvons  regarder  comme  hors  de  toute  con- 
troverse, pour  être  arrêté  et  bien  reconnu  avec 
die. 

Si  actuellement  on  passe  de  ce  premier  point 
à  un  autre,  et  qu'on  demande  encore  à  Tad- 
ministration  si  elle  pense  qu'il  soit  permis  à 
l'état  ou  au  gouvernement  de  commettre  gra- 
tuitement dés  anticipations  sur  les  propriétés 
particulières  qui    sont  voisines   des  siennes? 

Bien  certainement  encore  elle  n'adoptera  pas 
Taffirmative  sur  cette  question ,  puisque ,  suivant 
l'article^  545  du  code  civil ,  nul  ne  peut  être  con- 
traint de  céder  sa  propriété ,  ni  la  moindre  por- 
tion de  sa  propriété ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'u- 
tilité publique  et  moyennant  une  juste  et  préa- 
lable indemnité. 

H  faut  donc  que  Fadministration  fasse  couper 
les  branches  d'arbres  qui  font  une  projection^ 
s}ir  le  fonds  voisin  de,  la  forêt  publique^  puisque 
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ces  branches  sont,  en  cela,  l'iastrument  d'un^ 
grant  délit  d'anticipation  sur  ta  profn-iété  d'au* 
trui. 
1981.  It.  MSfF  encore  un  autre  point  de  Tue  sous 
lequel  on  doit  envisager  ces  dispositions  de  notre 
droit  nouveau  :  c'ert  par  rt^port  à  l'abrc^tien 
des  lois  précédentes. 

r^ous  aTODS  dit  qu'il  n'existait  f  dans  nos  an-^ 
riens  recueils  de  lois  forestières,  aucune  di^jo^ 
sitioD  qui  imposât  aux  ibuds  riverains  des  fb-^ 
l'éls  domaniales ,  la  charge  de  supporter  la  sail- 
lie des  branches  d'arbres  de  ces  forêts  :  hé  hiea  ! 
fin  supposant  que  cette  servitude  fût  iiéamnoin» 
établie  par  quelques  lois  ou  règlemena  qui  au- 
raient échappé  à  nos  recherches  «  la  doctrine 
que  nous  professons  ici ,  contre  tes  préteolicm» 
de  l'administration  publique  y  n'en  recevrait  au- 
cune atteinte ,  partie  que  ces  lois  ou  r^emens 
forestiers  auraient  été ,  cimune  la  loi  romaine  , 
abrogés  sur  ce  point  par  les  dispositions  du  code 
civil. 

Du  moment ,  en  effet ,  que  le  code  veut  que 
la  propriété  du  sol  empoite  la  propriété  de  i'e»* 
pace  qui  est  au-dessus,  et  que  nul  ne  puisse  être 
privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité 
publique  et  moyennant  une  indemnité  préalable, 
il  est  nécessaire  de  conclure  de  là  que  toute  loi 
antérieure  qui  aurait  accordé  auK  forêts  doma- 
niales l'avantage  de  déployer  leurs  branches-ra- 
meaux sur  les  fonds  riverains,  en  imposant  à  ce» 
fonds  une  pareille  charge ,  serait  en  cootrpcUc- 
tiûD  nvec  les  dispositions  du  code,  et  qu'aiasi 
di  ^  «hU'ait  déjà ,  suivant  la  règle  gu<e  poateà  ge- 
runtur  . 
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funtur,  prioribus  derogani  (  i  ) ,  abrogation  au 
«noios  tacite  de  la  loi  plus  ancienne,  par  rap*- 
])ort  à  son  inconcilîabilité  avec  la  nouvelle. 

Mai»  il  7  a  plus ,  l'abrogation  de  cette  loi  an- 
cienne, si  die  avait  existé,  ne  siérait  pas  seule- 
ment tacite  :  elle  serait  bien  expresse  comme  pro- 
noncée par  la  loi-du  3o  ventôse  an  19. 

Cette  loi ,  faite  pour  réunir  en  un  seul  corps 
les  diverses  parties  <]ut  composent  le  code  ciVil 
et  qui  avaient  été  successivement  décrétées, porte, 
article  7,  qu'  te  à  compter  du  jour  oii  ces  lois 
o>  sont  exécutoires ,  les  lois  romaines ,  les  ordon- 
d>  nances  ,  les  coutumes  générales  ou  locales  y 
3>  ]e$  statuts ,  les  règlemens  cessent  d^apoir  farce 
y>  de  hU  générales  ou  particulières  dans  les  Tna- 
y*  tièrea  qui  sont  Vaîbjet  desdites  lois  composant 
3>  le  présent  code;  «  ainsi,  toute  autre  loi  plus 
aneieniie  qui  a  pu  disposer  autrement  que  le 
code^  «ur  la  propriété  de  Tespace  céleste  qui  est 
verticalement  au-dessus  du  sol  des  fonds  privés ^ 
sei^it  nécessairement  abrogée  aujourd'hui  par 
le  code.  ^., 

Qu'on  suppose  ^  par  exemple ,  qu'un  proprié- 
taire qui  est  assigné  ]X)ur  se  voir  contraint  ^ 
<ëlagUer  les  arbres  qui  sont  près  le  bord  de  son 
fonds,  vienne  soutenir  en  justice  que  l'élagage 
demandé  ne  doit  encore  avoir  lieu  aujourd'hui 
que  suivant  le  prescrit  de  la  loi  romaine,  et 
qu'ainsi  l'on  doit  se  contenter  de  couper  les  ra- 
meaux inférieurs,  et  laisser  subsister  en  leur  en- 
tier les  branches  qui  sont  à  la  hauteur  de  quinze 

(i)  L.  6,  J.  2,  ff.  de  jure  codiciUorum,  lib.  29,  tit.  7. 
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pieds  et  au-dessus.  Certes  ^  on  ne  trouYerait  pas 
un  magistrat  en  France  qui  voulût  accueillir  une 
pareille  prétention  !  Eh  bien  !  l'article  précité  de 
la  loi  du  3o  ventôse  an  12  n'abolit  pas  moins 
les  anciennes  ordonnances  que  les  lois  romaines, 
sur  les  matières  réglées  par  le  code;  il  faut  donc 
dire  qu'aujourd'hui  les  unes  sont  également 
abrogées  par  les  autres. 
2982.  Vainement  opposerait-on  que,  nonobstant 
ces  dispositions  de  notre  droit  nouveau ,  il  est 
néanmoins  encore  reconnu  aujourd'hui,  que  la 
défense  de  bâtir  sur  les  fonds  qui  sont  à  proxi-» 
mité  des  forêts  nationales ,  ainsi  que  les  autres 
servitudes  dont  nous  avons  i)ar)é  plus  haut, 
existent  toujours,  quoiqu'elles  n'aient  été  étabUes 
que  par  la  loi  ancienne  ;  et  que  de  là  il  faut  con- 
clure qu'il  y  aurait  même  motif  de  reconnaître 
le  droit  de  projection  des  branches  d'arbres  de 
ces  forêts ,  sur  les  fonds  voisins ,  si  cette  servi- 
tude avait  été,  comme  les  autres,  établie  par  les 
aneiennes  ordonnances. 

La  disparité  entre  cette  espèce  et  les  autres 
est  trop  sensible,  pour  que  cet  argument^  par 
comparaison ,  puisse  faire  une  difficulté  sérieuse. 
'  La  prohibition  de  bâtir  ou  de  cuire  de  la 
chaux  à  proximité  des  forêts  nationales,  comme 
celle  de  tenir  certains  ateliers  ou  de  planter 
des  bols  dans  la  distance  réservée  par  l'ordon- 
nance, n'emportent  que  des  servitudes  pure- 
ment négatives  qui  ne  supposent,  pour  l'avan- 
tage des  forêts  domaniales,  aucun  droit  d'anti- 
cipation qui  soit  matériellement  commise  ou 
occupée  sur  les  fonds  frappés  de  ces  servitudes; 
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dlés  ne  sont  conséquemment  point  incompatibles 
avec  les  dispositions  du  code,  dont  le  but  ne 
pouvait  être  d'abolir  les  servitudes  légalement 
établies  avant  sa  promulgation  :  au  contraire, 
ia  projection  des  branches  d'arbres  qui  s'éten- 
dent sur  les  héritages  voisins ,  emporte  nécessai- 
rement une  anticipation  sur  la  projnnété  d'autrui, 
puisqu'elle  est  une  occupation  physique  et  maté- 
rielle de  cette  propriété  ,  d'où  il  résulte  que 
l'existence  d'un  pareil  droit  serait  inconciliable 
avec  la  disposition  du  code ,  qui  ne  veut  pas 
que  le  gouvernement  puisse  occuper  les  pro- 
priétés particulières ,  ou  s'en  emparer  ,  pour  , 
qudque  cause  que  ce  soit,  sans  en  avoir  prêt- 
laUement  payé  l'indemnité. 

Au  surplus,  cette  partie  de  notre  discussion 
est  purement  gratuite ,  puisqu'il  n'existe  aucune 
loi  ancienne  qui  ait  établi  le  di*oit  prétendu  par 
i'adipinistration  forestière. 

Tenons  actuellement  à  l'examen  des  objec^ 
fions  qu'on  propose  au  nom  de  cette  adminis- 
tration. 
2983.  On  oppose,  en  premier  lieu,  que  l'article 
f)7a  du  code  ne  parlant  aucunement  des  bois 
et  forets ,  on  ne  pourrait ,  sans  en  forcer  le 
sens,  l'appliquer  aux  arbres  des  forets  royales 
et  communales* 

Mais  cet  article  du  code  statue  généralement 
et  sans  exception,  et  il  ne  fait  que  consacrer, 
d'une  manière  explicite,  une  des  conséquences 
du  principe  plus  général  encore  qu'on  trouve 
établi,  dans  le  sens  le  plus  absolu ,  par  l'article 
65a  qui  veut  que  la  propriété  du  sol  emporte 
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toujours  là  propriété  de  l'espace  qui  est  au- 
dessus  ^  donc  la  distinction  proposée  par  l'ad- 
ministration forestière  est  invinciblement  re- 
pôussée  par  la  loi. 
«984.  On  oppose,  en  second  lieu,  que,  d'après 
les  articles  557  ^^  Q^Gj  les  forets  soit  de  l'état, 
.  soit  des  communes ,  sont  régies  par  des  lois 
spéciales  et  non  par  le  code  civil;  qu'en  con- 
séquence les  dis|)ositioj3S  de  ce  code  ne  peu- 
vent être  applicables  à  la  question. 

Mais  s'il  est  vrai  que  les  forêts  publiques  sont 
soumises  à  un  régime  qui  leur  est  propre ,  ainsi 
qu'à  une  administration  spéciale  ^  n'est -il  pas 
Trai  aussi  que  la  propriété  privée  est:  gouvernée 
par  les  dispositions  du  code  civil;  et  dès4ors 
comment  pourrait-on  priver  les  particuliers  des 
droits  que  leur  assure  ce  corps  de  nos  lois 
nouvelles  ? 

L'article  55j  déclare  que  les  biens  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  dés  particuliers,  sont  admi- 
nistrés et  ne  peuvent  être  aliénés*  que  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  par- 
ticulières; mais  quel  rapport  cette  disposition 
pourrait-elle  avoir  avec  la  question  qui  nous 
occupe  ?  qu'importe  au  fond  des  droits,  le  choix 
des  personnages  qui  sont  préposés  à  l'adminis- 
tration de  la  chose?  Qu'importent  encore  les 
règles  particulières  de  Tadministration  forestière? 
Quelles  que  soient  ces  règles,  elle  ne  peuvent 
être  spoliatrices  du  bien  d'autrui ,  et  dès-lors 
n'est-il  pas  évident  qu'elles  ne  sont  toujours  re- 
latives qu'à  la  chose  telle  qu'elle  est  et  telle 
gu'elle  appartient  à  l'Etat? 
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Uartide  636  porte  que  Tusage  des  bois^  et 
forets  est  réglé  par  des  lois  particulières;  or, 
comme  Ta  dit  le  tribunal  de  Dreux,  il  ne  s'agit 
point  ici  d'un  droit  d'usage  prétendu  sur  les 
bois  de  l'Etat  pu  des  communes  :  tout  au  con-- 
traire  il  s'agit  de  repousser  la  prétention  formée 
par  l'administration  publique  pour  faire  établir 
ou  reconnaître  un  droit  de  servitude  sur  des 
fonds  de  particuliers,  et  dès-lors  il  est  dérisoire 
de  rechercher  ici  aucune  application  de  cet  ar- 
ticle. 

3985.  On  oppose,  en  troisième  lieu,  queFarticle 
II  du  titre  27  et  l'article  2  du  titre  32  de 
l'ordonnance  de  166^,  oéfendent  positivement 
d'arracher  ou  d'ébrancher  aucun  arbre  dans  les 
forêts  de  l'Etat;  et  qu'ainsi  l'élagage  demanda 
par  les  propriétaires  riverains^  de  ces  forets ,  est 
expressément  condamné  {xir  cette  ordonnance: 
Ce  raisonnement  ne  roule  que  sur  un  cercle 
vicieux ,  en  ce  qu'il  suppose  précisément  ce 
qu'il  faudrait  démontrer. 

Quiper  des  arbi^s  ou  les  ébrancher  ,  soit 
dans  les  forets  de  l'Etat,  sott  dans  les  bois  de 
communes  ou  de  particulier,  c'est  bien  certai- 
nement commettre  un  délit,  quand  on  n^a  pas 
le  droit  d'en  agir  ainsi^  ;  mais  lorsqu'on  a  le 
droit  de  les  faire  abattre  ou  de  les  faire  éla- 
guer,, il  ne  peut  plus  y  avoir  de  défense  dans 
la  loi,  ni  par^  conséquent  de  délit;  ces  prohibi- 
tions de  l'ordonnance  ne  sont  donc  aucune* 
ment  applicables  à  la  cause  des  propriétaires 
qui  possèdent  des  fonds  contigus  aux  forets  de 
l'Etat,  puisqu'il  est  démontré  de  tovU^  manière 
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quMls  sont  en  droit  d'exiger  Fëlagage  des  brftii* 
ches  qui  s'étendent  sur  leurs  héritages. 
21986.  On  offosk,  en  quatrième  lieu,  que  si 
rélagage  demandé  par  les  propriétaires  meratns 
des  forets  domaniales  et  communales ,  était  alr- 
torisé,  cette  mesure  entraînerait  annuellement 
trop  de  frais  à  la  charge  de  l'Etat  ou  des  com* 
munes. 

Qu'ils  sont  donc  pauvres  de  raison  tous  ces 
raisonnemens  administratifs!  Quoi!  il  faudrait 
donc  conférer  à  l'Etat  et  aux  communes,  le 
droit  de  commettre  des  anticipations  sur  la 
propriété  privée,  pour  leur  épargner,  par  ce 
moyen,  quelques  frais  dans  l'administration  de 
leurs  forêts! 

Et  ce  .qu'il  faut  bien  rémarquer ,  c'est  qu'ici 
l'administration  se  plaint  du  mal  dont  elle  est 
elle-même  la  seule  cause  et  la  seule  cause  bien 
volontaire,  car  il  suffit  de  jeter  les  yeux   sur 
les  bords  d'une  forêt   domaniale  ou   conmiu- 
sale,  mise   en   exploitation  ,  pour  être  frappé 
de  la  manière  dont  les  agens  forestiers  affectent 
toujours  de  choisir  de  préférence,  pour  arbres 
de  réserves,  ceux  qui  sont  précisément  sur  la 
ligne  d'extrémité  du  bois,  au  lieu  de  marquer 
ceux  qui  seraient  à  quelques  pas  plus  reculés, 
pour  ne   laisser   jusqu'au   bord  que  le    taillis 
dont  les  branches  ne  pourraient  donner  lieu 
à  la  demande  en  âagage  de  la  part  des  pro* 
priétaires  riverains. 
3987.     On  OPPOSE,  en  cinquième  lieu-,   que  par 
l'élagage   demandé   on   causerait  des  plaies  et 
des  chancres  aux  arbres  de  lisières  qui  sont^ 
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dit-on ,  toujours  les  plus  propres  pour  le  ser* 
TÎce  de  la  marine. 

Mais  à  qui  persuadera- t-on  qu'on  peut  causer 
des  plaies  et  des  chancres  au  corps  d'un  arbre 
en  coupant  seulement  le  bout  de  ses  branches  ? 

A  qui  persuadera-t-on  qu'il  faut  que  les  arbres 
futaies  soient  précisément  sur  le  bord  des  fo- 
rets, pour  être  propres  au  service  de  la  ma- 
rine? Comment  ne  seraientrils  pas  également 
propres  à  ce  service  s^ils  avaient  été  réservés 
à  quatre  ou  cinq  pas  dans  l'intérieur,  et  der- 
.  rière  la  ligne  séparative  des  fonds!  Et  pourquoi 
les  agens  forestiers  aSecteraient-ils  de  ne  mettre 
en  réserye  que  ceux  dont  les  branches  devront 
être  élaguées  quand  ils  viendront  à  prendre  uo 
grand  développement  dans  leur  chevelure? 

Il  y  a  plus  encore,  c'est  qu'au  contraire  les 
arbres  de  lisières  sont  ordinairement  moins 
propres  aux  grands  services,  que  ceux  qui  ont 
cru  dans  l'intérieur  des  forets;  soit  parce  qu'ils 
sont  moins  élancés,  et  que  le  corps  en  est  ordi- 
nairement très-court;  soit  parce  qu'ayant  été 
trop  agités  par  les  vents,  ils  n'offrent  souvent 
qu'un  bois  roulé  dont  les  couches  ligneuses  n'ont 
pu  être  parfaitement  identifiées  les  unes  avec  les 
autres. 
S988.  On  oppose,  enfin,  qu'il  y  a  eu  des  déci- 
sions du  ministre  des  finances  sur  lesquelles  on 
doit  s'opposer  à  l'élagage  deniandé  par  les  pro- 
priétaires dont  les  fonds  sont  contigus  aux  forêts 
de  l'Etat  ou  des  communes. 

!Mous  pourrions  nous  contenter  de  répondre 
à  cette  objection  ji  que  la  question  n'étant  pas 
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dans  les  attributions,  du  ministre  des  finances^ 
les  décisions  par  lui  portées,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées que  comme  des  autorisations  accordées 
à  Tadministration  forestière  pour  plaider  sur  1(7 
fond  par -devant  les  tribunaux. 

Mais  en  rappelant  au  ministre  des  iSnances  les 
principes  adoptés  par  lui  sur  des  points  analogues 
à  celui-ci ,  nous  pouvons  aller  plus  loin  encore 
et  le  mettre  en  contradiction  avec  lui-^mémey 
ou  le  forcer  de  se  concilier  en  adoptant  notre 
décision,  comme  n'étant  qu'un  corollaire  des 
principes  généraux  que  son  Excellence  n'a  pas 
hésité  de  reconnaître  en  d'autres  circonstances. 

Nous  avons  vu  (i),  en  effet,  que  par  l'ar- 
ticle 16  d'une  instruction  émanée  du  ministre 
des  finances  le  19  septembre  181 1,  le  fossé  à 

faire  ent^e  les  bois  de  particuliers  et  les  bois 
domaniaux  doit  être  établi  par  moitié  de  diaque 
côté  de  la  ligne  de  fond ,  quoiquç  d'après  l'or- 
donnance, la  confection  de  ce  fossé  soit  tota- 
lement à  la  charge  du  propriétaire  riverain  de 
la  forêt  nationale  ;  mais  pourquoi  cela?  11  n'y 
en  a  pas  d'autre  raison,  sinon  que  telle  est  la 
disposition  du  droit  commun  en  fait  de  clôture, 
quand  elle  est  ordonnée  entre  deux  héritages; 
le  ministre  des  finances  a  donc  reconnu  lui- 
même  que  les  forêts  de  FËtat  sont  soumises  à 
la  disposition  du  droit  commua,  par-tout  où  il 
n'y  a  pas  de  privilège  qui  leur  soit  spécialement 
,et  positivement  accordé  ;  il  est  doûc,  quant  au 
fond  des  choses,  parfaitement  d'accord  avec 


(i)  Voy.  iuprà:,  ious  le  n."  3964. 


d'usufruit,  d'usa&e,  etc.  36 1 

nous,  puisque  c'est  précisément  là  ce  que  nous 
soutenons. 

lii  NOUS  reste  à  examiner  si  Ton  pourrait  op- 
poser le  moyen  de  la  prescription  aux  proprié- 
taires  qui  se  plaignent  de  l'ombrage  causé  sur 
leurs  héritages  par  la  trop  grande  proximité 
des  arbres  plantés  sur  le  fonds  voisin. 

La  question  ainsi  généralement  posée  en  ren- 
ferme deux  :  l'une ,  qui  doit  être  la  premièi^  en 
ordre,  se  rapporte  à  l'exécution  de  l'article 671 
et  de  la  première  partie  de  l'article  672  du 
code,-  et  l'autre  se  rapporte  à  l'application  de 
l'article  552  rapproché  de  la  seconde  partie  de 
Particle  672 ,  qui  n'en  est  que  la  conséquence. 
Ceci  s'entendra  mieux  par  les.  explications  qui 
vent^  suivre  sur  les  deux  espèces. 

PREMIÈRE   ESPÈCE. 

agSg.  Suivant  l'article  671  «  il  n'est  permis  de 
»  planter  des  arbres  de  haute  tige  qu'à  la  dis^ 
3»  tance  prescrite  par  les  règlemens  particuliers 
»  aictqellement.existans,  ou  par  les  usages  cons^ 
j>  tans  et  reconnus;  et  à  défaut  de  règlemeps 
»  et  usages,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de 
j>  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  pour 
9  les  arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance  d'un 
3»  demi-mètre  pour  les  autres  arbres  et  haies 
»  vives.  D  A  quoi  la  première  partie  de  l'article 
suivant  ajoute  que  ce  le  voisin  peut  exiger  que 
»  les  arbres  et  haies  plantés  à  une  moindre  dis^ 
7>  tance  sioient  arrachés.  » 

Avant  d'en  venir  à  la  question  de  prescrip- 
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tion  que  nous  nous  proposons  d'examiner  ci- 
après,  il  est  bon  de  fixer  d'abord  nos  idées 
sur  le  genre  d'arbres  dont  il  s'agit  dans  ces  deux 
dispositions  :  et  c'est  ce  que  nous  allons  faire, 
en  reprenant  les  termes  principaux  dont  les 
auteurs  du  code  se  sont  servis  pour  exprimer 
leur  pensée. 

//  n^est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute 
tige;  ces  expressions  nous  indiquent  bien  for- 
mellement qu'il  ne  s'agit ,  dans  cet  arlidhç  >  que 
des  arbres  plantés  à  main  d'homme,  et  non 
de  ceux  qui  croissent  soit  dans  l'intérieur,  soit 
au  bord  des  forets,  par  l'effet  d'un  semis  na- 
turel. Cet  article  s'applique  donc  principalement 
aux  arbres  fruitiers,  tels  que  pommier^,  poiriers, 
noyers,  etc.,  etc.;  mais  on  doit  l'entendre  aussi, 
et  à  plus  forte  raison,  d'arbres  forestiers  tels 
que  les  ormes ,  tilleuls ,  chênes ,  frênes  et  autres 
qui  sont  moins  utiles,  et  dont  l'ombrage  plus 
étendu  serait  encore  plus  nuisible  que  celui  des 
arbres  fruitiers. 

On  doit  donc  appliquer  cette  disposition  du 
code  aux  arbres  de  toute  nature  qui  seraient  plan- 
tés à  main  d'homme  d'une  manière  éparse  dans 
les  clos  et  jardins  ou  autres,  héritages  en  culture. 

Nous  disons  d^une  manière  éparse;  car  nous' 
ne  pensons  pas  qu'on  doive  faire  cette  appli-» 
cation  au  cas  où  il  s'agirait  de  convertir  un 
pré  ou  un  autre  fonds  en  nature  de  foret  y 
par  le  moyen  d'un  semis  pratiqué  dans  la  vue 
d'obtenir  une  plantation  ou  crue  de  bois  ea 
massif.  Tout  l'ensemble  dé^^et  ftrlide  paraît^ 
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en  effet,  démontrer  qu'on  a  voulu  seulement 
soumettre  le  voisinage  des  héritages  qui  sont  les 
plus  précieux ,  à  des  r^Ies  qui  ne  s'observent 
pas  à  l'égard  des  fonds  de  dernière  classe  qui 
sont  à  proximité  des  forêts. 

Qu^d  k^  distance  prescrite  :  on  voit  par  ces 
expressions  qu'it  n'est  encore  ici  question  que 
d'écarter  l'ombre  qui  peut  être  obliquement 
causée  par  le  voisinage  des  arbres,  lorsque  le 
soleil  est  peu  élevé  au-dessus  de  l'horizon  ,  puis- 
qu'il ne  s'agit  que  de  régler  la  distance  qui  doit 
être  entre  l'arbre  planté  et  les  fonds  dont  on 
veut  écarter  l'incommodité  de  l'ombrage. 

Par  les  règlemens;  lorsqu'un  homme  veut 
convertir  un  autre  héritage  en  nature  de  bois, 
nous  ne  connaissons  aucun  règlement  qui  l'or 
blige  d'écarter  son  semis  ou  sa  plantation  à  une 
certaine  distance,  si  ce  n'est  l'artide  6  du  titre 
37  de  l'ordonnance  de  1669  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  :  article  qui  n'est  relatif  qu'aux 
forêts  domaniales,  pour  empêcher  qu'il  ne  soit 
établi  d'autres  bois  à  une  distance  moindre  de 
cent  perches.  El  comme  il  s'agit  ici  de  règlemens 
plus  généraux  qui  s'appliquent  même  au  voi* 
sinage  des  fonds  de  particuliers,  il  faut  en 
conclure  encore  que ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit^  cette  disposition  du  code  n'a  point  pour 
objet  de  r^ler  une  distance  qui  doive  séparet* 
les  arbres  en  forêts,  pour  les  écarter  des  autrea 
héritages. 

Enfin  cet  article  du  code  ne  fait  que  répéter, 
avec  quelques  modifications,  la  rpgle  déjà  éta- 
blie par  la  loi  dernière  au  ff.  finium  regurir- 
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dorum^  portant  qae  le  figuier  et  l'olivier  ne  de^ 
Taient  être  plantés  qu'à  neuf  pieds  de  distance 
du  fonds  voisin ,  et  que  les  autres  arbres  pour- 
raient être  plantes  seulement  à  deux  pieds  du 
bord  ,  ain  autem  olivam ,  aut  ficum  ,  noçem 
pedea  ab  aliéna  fundo  serai  :  alias  autem  arbo- 
res^ duospedes.  Or,  nous  ne  voyons  pas  qu'on 
ait  jamais  requis  l'application  de  cette  lot  aux 
cas  ou  il  s'agissait  de  faire  des  semis  de  bois 
pour  convertir  en  forêt  un  fonds  d'une  autre 
superficie,  ce  qui  nous  porte  toujours  de  plus  en 
plus  à  croire  que  la  di^>osition  du  code  sur 
la  plantation  des  arbres,  n'est  fiiite  que  pour 
régler  le  voisinage  des  fonds  les  plus  productifs, 
pu  qui  sont  près  des  liabitations ,  et  non  celui 
des  fpqds  de  classes  inférieures  qu'on  voudrait 
transformer  en  forêts. 

L/e  "voisin  peut  exiger  que  les  arbres  plantés 
à  une  moindre  distance  soient  arrachés  :  ainsi, 
quoique  Tarbre  qui  vient  d'être  planté  soit  en- 
core très^jçune  et  très-menu ,  et  qu'il  ne  puisse 
dès  à  présent  porter  aucune  incommodité  par 
son  ombrage^  néanmoins  le  voisin  a  déjà  une 
action  pour  demander  qu'il  soit  arraché;  mais 
é'il  garde  le  silence  pendant  trente  ans,  son 
action  sera-t-elle  éteinte  par  la  prescription? 

Pour  la  négative  on  peut  dire  que,  du  mo- 
ment que  lors  de  la  plantation  de  l'arbre,  et 
même  pendant  long-temps  après.,  il  ne  pouvait 
encore  porter  aucun  préjudice  au  propriétaire 
voisin,  celui-ci.  p'est  censé  avoir  souffert  cet 
état  de  choses iqUe.  par  pure  tolérance  et  esprit 
de  bon  voisinage,*  ce  qui  ne  constitue  qu'une 
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possession  précaire,  et  incapable  d'être  le  fon-^ 
«jement  âe  la  prescription  (ia3a)  tant  qu'il  n'y 
a  pas  eu  acte  de  contradiction  ; 

Que  si  l'arbre  planté  dans  la  distance  pro- 
hibée doit  être  considéré  comme  objet  d'une 
servitude  continue,  il  est  au  moins  constant 
que,  dans  le  premier  état  des  choses,  et  tant 
que  l'ombre  de  la  jeune  plante  ne  va  pas  jus- 
^'à  atteindre  le  fonds  du  voisin ,  la  servitude 
n'est  point  encore  apparente ,  et  qu'en  consé- 
quence elle  n'est  point  encore  prescriptible  (691)  ; 

Qu'il  n'y  a  rien  de  bien  déterminé  dans  la 
position  d'un  arbre  qui  croit/  s'avance  et  marche 
en  quelque  sorte  *  continuellement  :  ce  qui  a 
fait  dire  à  Valla  en  son  traité  de  rébus  dubiis^ 
que,  daiis  ce  cas,  la  prescription  ne  pouvait 
avoir  lieu,  par  la  raison  que  la  possession  ne 
peut  être  absolument  fixe. 

Nonobstant  tous  ces  raisonnemens  ,  nous 
croyons  que  l'action  dont  il  s'agit  ici  doit  éti*e 
prescrite  par  trente  ans  de  silence,  à  dater  du 
jour  de  la  plantation  de  l'arbre. 

La  justesse  de  notre  décision  sera  facilement 
sentie,  lorsque  nous  aurons  reproduit  la  ques-^ 
tion  sous  son  véritable  point  de  vue  ;  et  pour 
cela  il  faut  observer  : 

Que  c'est  d'une  servitude  légale  et  négative 
qu^il  s'agit  ici ,  puisque  nous  il'avons  à  nous  oc- 
cuper que  de  la  règle  d'asservissement  d'un 
fonds  à  l'égard  de  l'autre,  telle  qu'elle  est  tra-» 
eée  par  la  loi  sur  la  plantation  des  arbres;  ^ 

Que^  c^uoique  servitude  légale,  on  peut  en 
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acquérir  FafFranchissemeiit ,  et  eUe  peut  être 
éteinte  parla  prescription ,  parce  que  rien  n'em-- 
péche  que  celui  auquel  elle  appartient,  n'y  re- 
nonce ou  d'une  manière  expresse  y  ou  d'une  ma* 
Dière  tacite; 

Que  c'est  au  fonds  sur  lequel  l'arbre  est  planté, 
que  la  servitude  est  imposée,  puisque  c'est  au 
préjudice  de  sa  liberté  que  la  plantation  ne 
peut  être  faite  qu'à  une  certaine  distance  du 
bord; 

Que  c'est  l'héritage  yoisin  qui  est  le  fonds  do- 
ininant,  puisque  c'est  pour  son  avant^e,  et 
afin  d'en  écarter  l'incommodité  qui  pourrait  être 
causœ  par  l'ombre  des  arbres,  qu'on  doit  en 
éloigner  la  plantation. 

Cela  étant  ainsi  bien  entendu ,  il  est  de  toute 
évidence  qu'il  ne  peut  y  avoir  rien  de  précaire 
dans  la  possession  du  propriétaire  du  fonds  as* 
servi ,  qui  a  fait  planter  des  arbres  près  le  bord 
de  son  héritage.  Gest  en  qualité  ^e  propriétaire 
qu'il  possède  le  fonds,  ainsi,  que  l'arbre  qui 
fait  partie  du  fonds  :  c'est  comme  maître  et 
agissant  ea  maître  qu'il  a  fait  la  plantation, 
et  c'est  encore  en  qualité  de  maîtra  qu'il  jouit 
du  tout  ;  il  est  donc  dans  une  véritable  posses- 
sion civile  de  son  fonds,  et  de  la  libôrté  de 
son  fonds;  et  il  le  possède  paisiblement  et  en 
toute  franchise,  tant  qu'aucune  action  n'a  été 
dirigée  contre  lui,  pour  le  troubla:  dans  cette 
jouissance,  et  faire  cesser  cet  état  de  choses: 
or,  toute  possession  publique,  paisible,  conti^ 
nue,  non  interrompue,  et  exercée  à  titre  de 
maître,  doit  opérer  la  prescription;  donc,  dans 
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cette  hypothèse,  le  propriétaire  du  fonds  doit 
en  prescrire  rafTranchissemetit  au  hout  de  trente 
ans  de  jouissance,  sans  réclamation  de  la  part 
d'un  Yoisin. 

Inutile  de  rappeler  la  distinction  qui  existe 
entre  les  servitudes  continues  et  discontinues^ 
et  celles  qui  sont  apparentes  ou  non  apparentes; 
puisque  cette  distinction  n'a  été  imaginée  que 
pour  signaler  celles  qui  pourraient  être  acquises 
sans  titre  et  par  le  seul  effet  de  la  possession , 
tandis  qu'au  contraire  il  ne  s'agit  ici  que  de 
l'extinction  d'une  servitude ,  ou  de  l'affranchis- 
sement du  fonds  qui  en  était  grevé;  et  dans 
ce  cas  la  loi  ne  fait  plus  de  distinction ,  puis^ 
qu'elle  veut  que  généralement  toutes  les  servi- 
tudes soient  éteintes  par  trente  ans  de  non- 
usage  (706) ,  et  qu'elle  déclare  encore  sans  dis- 
tinction, qu'à^  l'égard  des  servitudes  continues 
les  trente  ans  se  comptent  du  jour  où  il  a  été 
fait  un  acte  contraire  :  or  la  plantation  de  larbre^ 
Élite  dans  la  distance  prohibée,  est  bien  cer- 
tainement un  acte  contraire  à  la  servitude  dont 
il  s'agit;  donc,  dès  le  jour  de  cette  plantation, 
la  prescription  commence  à  courir  pour  opérer 
raffranchissement  du  fonds. 

Inutile  encore  de  répéter  après  Vai-la  ,  qu'il 
n'en  est  pas  d'un  arbre  comme  d'une  pierre  qui 
reste  perpétuellement  immobile ,  tandis  que 
l'arbre  est  toujours  en  mouvement  par  rapport  à 
son  accroissement  continuel;  car  du  moment 
qu'il  a  été  planté  et  qu'il  existe  dans  l'espace 
de  terraiu  prohibé  par  la  loi,  peu  importe  le 
^lus  ou  le  moins  de  grosseur  qu'il  peut  prendre; 


569  TiuiTÉ  DES  BBorrs 

puisqu'il  n'en  est  pas  moins  en  totalité  trop 

rapproché  du  fonds  voisin. 

Concluons  donc  que  celui  qui  a  planté  te 
arbre  près  le  bord  de  son  terrain  ,  et  dans  tu 
distance  prohibée  par  les  règlemens,  ne  peut 
plus  être  forcé  de  l'arracher  après  trente  ans 
de  possession  paisible ,  sans  qu'il  en  ait  été  re- 
quis par  le  propriétaire  du  fonds  voisin.  Telle 
est  aussi  la  doctrine  de  M.  Touillier  sur  cette 
question  (i). 

SECONDE  ESPÈCE. 

S990.  Aux  termes  de  l'article  553  du  code,  la 
propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
et  du  dessous,  d'où  résulte  la  conséquence  si- 
gnalée en  l'article  67Î8 ,  que  celui  sur  la  pro- 
priété  duquel  ai^ancent  les  branches  des  arbres 
du  voisin  ,  peut  contraindre  celui-ci  d  couper 
ces  branches;  mais,  en  alléguant  que  cet  étal  de 
choses  a  duré  depuis  plus  de  trente  ans,  le 
propriétaire  des  arbres  pourra-til  opposer  la 
prescription  pour  repousser  l'action  en  élagage 
intentée  contre  lui  par  le  propriétaire  du  fonds 
voisin  c 

Nous  croyons  qu'ici  l'on  doit  adopter  la  doc- 
trine de  Valla  ,  de  rébus  dubiis ,  Tractatu 
8.®,  et  dire  que  la  prescription  ne  |)eut  avoir 
lieu  et  n'est  pas  opposable  en  ce  cas ,  dé  la  part 
du  propriétaire  de  l'arbre  dont  les  branches  font 
saillie  sur  le  fonds  voisin. 

(1)  Du   droit  civil  français ^   liv.  a,tit*4,  'chap.  i, 

La 
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La  raison  de  cela ,  c'est  que  la  prescription  ne 
peut  avoir  lieu  que  là  où  la  possession  est  ab- 
solument fixe  et  certaine ,  parce  qu^on  ne  peut 
admettre  un  effet  sans  être  sûr  que  sa  cause 
existe  :  or,  lorsqu'il  s'agit  des  branches  d'un 
arbre  qui  croissent  et  s'along^nt  annuellement, 
il  est  impossible  de  dire  quelle  était  déjà  leur 
longueur  il  y  a  trente  ans  ;  il  serait  impossible 
d'affirmer  avec  sécurité  qu'alors  elles  fussent  dé- 
jà saillantes  sur  le  fonds  voisin  ;  et ,  malgré  toutes 
les  marques  de  vétusté  que  leur  aspect  pour- 
rait offrir,  il  serait  sur-tout  impossible  d'assi- 
gner le  tenue  précis  de  la  projection  que  la  na^ 
ture  leur  aurait  fait  faire  pendant  trente  ans. 

Mais  du  moment  que ,  dans  le  fait,  il  y  a  im- 
possibilité de  reconnaître  quel  était  l'état  de  la 
possession  il  y  a  trente  ans ,  il  y  a  de  même  impos- 
sibilité légale  d'admettre  la  prescription  ,  puis- 
qu'on ne  peut  jamais  la  déclarer  acquise  que  sur 
l'état  des  choses,  tel  qu'il  existait  quand  elle  a 
commencé  son  cours;  et  c'est  là  un  principe  po- 
sitivement reconnu  par  la  loi  romaine,  qui  veut 
que  par  rapport  à  leur  mouvement  naturel,  les 
branches  d'un  arbre  ne  soient  pas ,  en  fait  de  pres- 
cription ,  comparées  à  une  construction  faite  à 
mains  d'homme  dont  l'état  est  immobile,  sans  pou- 
voir changer  de  position;  quod  autem,  œdijicio  meo 
me  posseconsequi,  ut  libertatem  usucaperem  d'ici- 
iur  :  idem  m,e  non  consecuturum ,  si  arborent  co- 
dent loco  sitam  habuissem  Mucius  ail  :  et  rectè  : 
quia  non  ita  in  suo  statUy  et  loco  maneret  arborque-* 
madmodùm  paries,  prbpter  motum  arboris.  (1) 

(i)  L.  7  ,  ff,  (/*  serf^'it  urbanon  prç^,j  lib.  8,  tit  a. 
TOM    \I.  24 
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CHAPITRE  LXXIIL 

Des  Bois  communaujc  sous  le  rapport 
de  leur  régime  et  des  usages  auxquels 
ils  sont  destinés. 

^3991.  J^A  grande  masse  des  bois  communaux 
est,  sans  contredit,  un  des  objets  les  plus  im- 
portans  à  Féconomie  publique. 

Le  nombre  immense  d'habitans  présens  et  à 
Tenir  qui  ont  ou  qui  auront  intérêt  à  la  conser- 
yation  de  ces  bois  ;  le  danger  d'en  voir  dilapider 
ce  produit  par  des  administrateurs  municipaux 
qui  n^en  considéreraient  la  gestion  que  comme 
un  moyen  de  s'enrichir  eux-mêmes  ;  ou  qui ,  ne 
voyant  rien  au-delà  de  la  jouissance  du  moment^ 
ne  sauraient  porter  aucun  regard  de  prévoyance 
dans  le  futur  j  le  vice  si  commun  dans  les  hommes 
de  négliger  ce  qui  no  leur  appartient  pas  en  pro- 
pre, ne  fût-ce  que  par  jalousie  de  l'intérêt  com- 
mun que  les  autres  y  ont ,  naturale  quippè  vi- 
iium  est  negligi  quod  commune  possidetur^  ui- 
que  senihil  habere,  qui  non  totum  haheat  y  arbi-- 
treiur,  denique  suam,  parlem  corrumpi  patiatur 
dum  invidet  alienœ  (1);  l'état  de  minorité  per- 
pétuelle des  communes  ;  et  le  grand  intérêt  pu- 
blic pour  la  conservation  d'un  produit  néces- 
saire à  nos  besoins ,  sont  autant  de  motifs  qui  ont 
dû  attirer  l'attention  du  Gouvernement  sur  ce 
genre  de  propriétés,  pour  les  soumettre  à  une 

(i)  L.  Zy  cod.  quando  etqmbusj  lib.  10,  tit.  34^ 
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administration  toute  particulière  et  conforme  à 
la  nature  des  choses. 

Un  bois  communal  appartient ,  quant  à  la 
propriété,  au  corps  de  la  commune  considérée 
lit  unii>ersiias  ;  et  quant  a  Pusage  ,  il  appar^ 
tient  aux  habllans  du  lieu  considérés  ut  êin^ 
guli  :  c'est  sous  ce  double  point  de  vue  qu'on 
doit  envisager  les  règles  constitutives  du  régime 
établi  pour  la  conservation  de  la  propriété 
dans  l'intérêt  du  propriétaire ,  et  celle  des  droits 
d'usage  dans  l'intérêt  des  usagers. 
2^92.  Nous  avons  fait  voir  ailleurs ,  et  même  dans 
plusieurs  endroits  de  cet  ouvrage,  que,  depuis 
Henri  III,  nos  Rois  avaient,  par  plusieurs  édits 
et  ordonnances,  pourvu  à  la  conservation  des 
biens  communaux ,  soit  en  les  déclarant  inalié-^ 
nables ,  soit  en  autorisant  les  communes  à  ren- 
trer dans  la  possession  de  ceux  qu'elles  ayaient 
précédemment  aliénés  ou  dont  elles  avaient  été 
dépouillées  par  la  violence  depuis  le  commence- 
ment du  seizième  siècle;  mais  le  régime  intérieur 
des  bois  communaux  n'a  été  véritablement  établi 
que  par  le  titre  a5  de  l'ordonnance  de  1669,  ^^ 
modifié  ensuite  par  quelques  lois  subséquentes, 
comme  nous  allons  l'indiquer  sommairement 
dans  l'analyse  suivante,  en  nous  bornant  toutes- 
fois  à  ce  qui  touche  spécialement  à  notre  objet. 
Par  l'article  i.«'  de  ce  titre,  il  est  enjoint 
aux  communes  de  faire  arpenter  et  borner 
tous  leurs  bois  et  d'en  faire  lever  des  plans  figu- 
rés, qui  seraient  déposés  dans  les  greffes  des 
maîtrises ,  aujourd'hui  remplacés  par  les  bu- 
reaux des  administrations  forestières. 
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L'article  s  porte  que  «  le  quart  des  bôîs 
^)  connus  sera  réservé  pour  croître  en  futaies^ 
y>  dans  les  meilleurs  fonds  et  lieux  plus  com- 
»  modes  )  ps)^  triage  et  désignation  du  grand- 
D  maître,  ou  des  officiers  de  la  maîtrise  par 
1$  son  ordre;  »  et  l'article  8  défend,  sous  des 
peines  graves,  de  toucher  à  ce  quart  en  ré- 
serve, si  ce  n'est  pour  satisfaire  à  des  besoins 
extraordinaires,  en  cas  d'incendie  ou  ruine  no- 
table des  églises,  ports,  ponts,  murs  ou  autres 
lieux  publics ,  et  après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission du  Roi. 
2996.  Cette  disposition  sur  les  quarts  de  réserve 
€st  une  mesure  d'autant  plus  digne  de  remar- 
que, qu'elle  nous  offre  un  exemple  de  ce  qui 
se  pratique  dans  la  constitution  des  aménage- 
mens  qui  ont  lieu  quelquefois  entre  les  pro- 
priétaires de  bois  et  les  usagers  ,  lorsqu'on 
abandonne  entièrement  à  la  jouissance  de  ceux- 
ci  une  portion  de  la  forêt  usagère  ,  sôus  la 
condition  qu'ils  n'exerceront  à  l'avenir  aucune 
coupe  dans  le  surplus  dont  le  produit  reste 
exclusivement  réservé  au  propriétaire. 

ici  l'on  attribue  à  la  commune  en  corps  et 
en  sa  qualité  de  propriétaire ,  le  quart  de  la 
forêt,  pour  se  faire,  de  celte  épargne,  une  res- 
source dans  les  cas  de  besoins  extraordinaires^ 
et  la  superficie  des  trois  autres  quarts  est  en- 
tièrement abandonnée  aux  habitans  pour  ser- 
vir à  leurs  affouages  annuels. 

Ainsi  et  comme  nous  le  dirons  plus  bas,  la 
constitution  d'aménagement  qui  peut  être  de- 
mandée par  les  propriétaires  de  forêts ,  contrQ 
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ceux  qui  ont  des  droits  d'usages  à  y  exercer  ^ 
est  parfiiitement  conforme  à  Tesprit  de  l'ordon* 
nance  de  1669  ,  puisque  cette  loi  l'a  établie 
de  plein  droit  dans  les  bots  des  communes  donf^ 
elle  fixe  immédiatement  le  régrme. 
2g()4.  Suivant  l'article  3,  ce  qui  reste,  le  quart 
prélevé,  c'est-à-dire^  les  trois  autres  quarts  des 
bois  de  chaque  commune,  dmvent  être  réglés^ 
en  coupes  ordinaires  de  taiUis^  au  moins  de  dix 
ansj  avec  réserve  de  seize  baliveaux  par  arpent , 
de  l'âge  du  bois,  pris  parmi  les  brins  de  meil- 
leure essence,  outre  et  par-dessus  les  anciens^ 
modernes  et  fruitiers. 

Le  nombre  des  baliveaux  a  été,  par  des  règle- 
mens  postérieurs^  porté  à  a5  par  arpent  ou  5a 
par  hectare. 

L'âge  des  coupes  a  été  aussi  élevé  ^  à  pea 
d'exceptions  près,  à  i5  ans  (1). 

Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  nousoccaper  rc!.. 

Ces  trois  quarts  de  forêts  sont,  ainsi  que  nous. 
Pavons  déjà  dit,  destinés  dans  chaque  commune,, 
aux  usages  des  habitans  qui  ont  d^oit  à  la  coupe 
et  au  partage  de  tout  ce  qui  y  croît ,  ea  se  con- 
formant aux  règlemens  forestiers. 

De  celte  manière  le  législateur  a  pourvu  admira- 
blement bien  aux  besoins  et  aux  aisances  des  habt^ 
tans,  sur  la  consommation  de  ce  genrede  produit. 

Il  leur  faut  du  chauf!àge  pour  l'hiver,  et  du- 
bois  pour  cuire    leurs  alimens  pendant   toute 
l'année:  il  est  pourvu  à  ce  double  besoin,  par- 
la coupe  annuelle  du  taillis. 
' —  .  .  ■  — 

(1)  Voy.  dans  les  dictionnaire  de  M.  Baudrillart^. 
au  mot  bois^  pag.  569  y^.  2,  n.*'  1  et  ^ 
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Il  faut  aux  propriétaires  de  maisons ,  des  ar« 
bres  de  construction  pour  les  réparer.  Les  ba- 
liveaux réservés  sur  chaque  coupe,  sont  des- 
tinés à  cette  fin  :  à  mesure  qu'ils  prennent  de 
Faccroissement  et  qu'ils  deviennent  futaies  pro- 
pres à  la  bâtisse,  l'administration  forestière  doit 
en  délivrer,  dans  chaque  coupe,  un  nombre  con- 
venable  aux  habitans ,  dans  la  proportion  de 
<  l'étendue .  des  maisons  qui  servent  à  les  loger 
et  en  tant  que  peut  le  comporter  l'état  de  la 
fôrêt,  autrement  les  bois  de  communes  finiraient 
bientôt  par  n'être  plus  peuplés  que  de  futaies 
et  resteraient  sans  produit  pour  le  taillis. 
dggS.  En  traitant  du  droit  d'usage  dans  les  bois 
de  particuliers,  nous  verrons  comment  les  pro- 
priétaires peuvent  faire  judiciairement  imposer 
à  leurs  usagers ,  des  règlemens  de  coupe  sur  la 
quantité  de  bois  qui  peut  leur  être  due,  et 
qu'on  devra  leur  livrer  annuellement,  suivant 
que  la  mesure  de  leurs  besoins  aura  été  re^ 
connue  et  fixée. 

Ici  le  règlement  de  coupe  est  établi  par  l'or- 
donnance même,  à  l'égard  des  usagers  ayant 
droit  d'affouage  dans  les  bois  des  communes. 
Ce  règlement  consiste  dans  la  division  de  la 
forêt  en  autant  de  triages  qu'il  Êtut  d'années  au 
taillis  pour  être  coupé  ;  et  dans  l'assignation  de 
chacun  de  ces  triages ,  à  chacune  des  années 
qui  font  partie  de  cette  rotation  de  temps  né- 
cessaire pour  retrouver  toujours  une  coupe  de 


même  âge. 


Ce  règlement  de  coupe  a  pu  être  établi  de 
plein  droit  pour  les  affouages  des  communes^ 
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parce  qu'il  repose  sur  une  base  fixe  qui  est  la 
division  matérielle  du  sol  en  divers  triages,  et 
que  tout  le  produit  de  chaque  triage  appartient 
aux  habitans. 

U  n'en  est  pas  de  même  du  règlement  de 
coupe,  qu'un  particulier  voudrait  assigner  aux 
ajans-droit  d'Usage  dans  sa  forêt,  parce  qu'il  faut 
à  l'égard  de  ceux-ci  fixer  les  quantités  et  quali- 
tés  de  bois  qui  leur  sont  dues  d'après  leurs  titres , 
et  que  de  semblables  estimations  ne  pouvant  être 
l'œuvre  de  la  loi ,  il  faut  bien  recourir  à  l'inter- 
vention de  la  justice  pour  pouvoir  les  &ire  dé^. 
terminer. 
2996.  Suivant  l'article  9,  les  assiettes  des  coupes 
ordinaires  doivent  être  annuellement  balivées, 
marquées  et  délivrées  par  les  juges  des  lieux  qui 
sont  aujourd'hui  représentés ,  en  cela ,  par  les 
agens  de  l'administration  forestière. 

Ces  marque  et  délivrance  supposent  néoessai* 
rement  l'existence  du  règlement  de  coupe  dont 
on  vient  de  parler,  pour  que  l'opération  soit 
conforme  au  vœu  de  la  loi  ;  car  le  juge  des  lieux 
n'était,  comme  l'administrateur  forestier  n'est 
aujourd'hui ,  qu'une  espèce  de  commissaire  dé- 
légué pour  marquer  et  délivrer  la  coupe  du 
triage  de  l'année  courante;  il  ne  serait  point  com- 
pétent pour  établir  la  division  des  triages ,  si  elle 
n'existait  point  encore,  puisqu'aux  termes  de 
l'article  deux  précité,  cette  division  doit  être 
faite  avec  le  concours  de  l'autorité  administrative 
supérieure,  comme  nous  rétablirons  encore  plus^ 
explicitement  ci-après. 

U  résulte  de  là  ^u'en  ce  qui  touche  aux  bols^ 
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des  communes ,  comme  en  ce  qui  touche  anx 
forets  de  l'Etat,  il  n'est  jamais  permis  d'y  cou- 
per  sans  marque  et  délivrance  préalables,  et 
qu'ainsi,  soit  les  habitans  qui  y  ont  droit  d'af- 
fouage ,  soit  tous  étrangers  qui  auraient  des  droits 
d'usages  à  y  exercer ,  ne  pourraient  se  servir  de 
leur  propre  autorité ,  sans  se  rendre  passibles 
d'amendes. 
3997.  Aux  termes  de  l'article  11 ,  les  coupes  d'as- 
siettes en  usances  doivent  être  faites  à  tire  et 
aire  y  c'est-à<-dire  sans  discontinuité,  et  à  fleur 
dé  terre,  par  gens  entendus  et  choisis,  aux  frais 
de  la  communauté ,  et  capables  de  répondre  de 
la  mauvaise  exploitation ,  pour  être  ensuite  dis- 
tribuées suivant  la  coutume;  c'est-à-dire  qu'il 
doit  être  établi  un  ou  plusieurs  coupeurs  ou 
bûcherons  responsables ,  pour  faire  méthodique- 
ment et  uniformément  l'exploitation  du  bois 
avant  de  le  partager;  qu'ainsi,  et  d'après  cette 
disposition,  les  habitans  affbuagers  n'ont  pas  le 
droit  de  couper  et  d'exploiter  eux-mêmes. 

Cependant  le  plus  souvent  cette  disposition 
n'est  pas  rigoureusement  observée  dans  l'usage. 
Lorsque  les  communes  ont  présenté  et  fait  ac- 
cepter leurs  coupeurs  responsables,  et  qu'elles 
ont  obtenu  le  permis  d'exploiter,  la  division  de 
l'assiette  se  fait  commimément  le  bois  étant  en- 
core sur  pied,  et  chacun  va  en  couper  sa  part , 
sous  la  surveillance  des  bûcherons  responsables. 
Cette  méthode  est  plus  expéditive  pour  hâter 
les  provisions  de  bois  vers  la  chute  de  l'automne 
et  à  l'entrée  de  l'hiver  ;  elle  est  moins  coûteuse 
en  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  gage  de  coupeurs  à  payer. 
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De  son  côte,  l'administration  ferme  les  yeux  sur 
cet  usage ,  et  c'est  avec  raison  qu'elle  le  tolère 
tant  que  dans  ses  visites  elle  n'a  lieu  de  remar- 
quer ni  excès  de  coupe ,  ni  vice  d'exploitation 
dans  la  foret. 

3998.  L'article  i4  enjoint  aux  communautés  de 
préposer  annuellement  un  ou  plusieurs  gardés 
pour  la  conservation  de  leurs  bois  qui ,  suivant 
l'article  1 6 ,  sont  soumis  à  la  visite  des  officiers 
de  la  maîtrise  qui  sont  aujourd'hui  remplacés 
parles  agens  de  l'administration  forestière  comme 
paiement  chargés  d'en  vérifier  la  bonne  ou  mau- 
vaise exploitation  ,  de  constater  les  délits  qui  y 
auraient  été  commis,  et  d'en  faire  poursuivre  les 
auteurs. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1669,  touchant  l'aménagement  et 
l'administration  des  forêts  communales,  et  qui 
ont  le  plus  de  rapport  à  notre  objet. 

Quant  au  fond  des  droits,  cette  ordonnance 
est  toujours  en  vigueur,  et  n'a  jamais  cessé  d'à- 
Toir  force  de  loi  3  mais  elle  est  modifiée  en  plu- 
sieurs points* 

2999.  Elle  confirma  l'établissement  des  maîtrises 
comme  tribunaux  d'exception  pour  juger  en 
première  instance  toutes  les  causes  des  eaux  et 
forets;  mais  cette  cumulation  du  pouvoir  admi- 
nistratif avec  le  pouvoir  judiciaire  avaient  en- 
fiinté  trop  d'abus,  et,  comme  nous  le  ferons 
voir  dans  la  suite ,  il  y  a  trop  de  monumens  dans 
les  recueils  de  notre  ancienne  législation  fores- 
tière ,  déposant  des  excès  qui  en  avaient  été  la 
suite,  pour  qu'elle  dût  être  maintenue  plus  long* 
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faut  conclure  que  l'exploitation  des  assiettes  eu 
usances  doit,  à  peine  de  confiscation,  être  ter- 
minée au  i5  avril,  comme  celle  des  bois  na- 
tionaux (i);  que  les  gardes  des  forêts  natio- 
nales sont  aussi  les  gardes  des  bois  communaux, 
ou  que,  comme  le  dit  M.  Dcjfin  dans  son  recueil 
des  lois  forestières,  les  nominations  de  ces  gardes, 
la  fixation  de  leurs  salaires ,  doivent  être  assujet- 
ties au  même  mode  que  pour  les  bois  de  l'Etat; 
que  les  communes  sont  tenues  de  pourvoir,  sur  les 
états  arrêtés  par  les  agens  forestiers,  au  paie- 
ment de  ces  salaires;  et  qu'en  un  mot,  toutes 
les  opérations  quelconques  qui  ont  lieu,  pour  le 
balivage,  la  délivrance  et  le  récolement  des 
coupes  dans  les  foi^ts  nationales,  doivent  être 
faites  de  même  dans  les  bois  des  communes. 
3oo2.  Mais  quelle  est  aujourd'hui  l'autorité  com- 
pétente, soit  pour  asseoir  un  aménagement  de 
coupes  sur  une  forêt  communale,  soit  pour 
changer  ou  modifier  l'aménagement  qui  aurait 
été  précédemment  établi? 

Cette  question  peut  se  présenter  à  résoudre 
dans  plus  d'une  circonstance. 

1.®  11  est  possible  que  par  l'événement  et  les 
suites  d'un  procès ,  une  commune  se  trouve 
rétablie  dans  la  possession  d'une  forêt  qui  n'au- 
rait pas  été  comprise  dans  le  plan  de  ses  bois, 
et  qu'il  s'agisse  d'y  établir,  pour  l'avenir,  un 
ordre  de  coupes  suivant  lequel  les  habitaos 
devront  en  jouir. 

2.<>  Il  est  possible  qu'une  commune  possédant 


(t)  Art.  4o^  tit.  i5,  de  l'ordonnance  de  1669. 
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un  terrain  en  buissons  et  broussailles,  et  n'en 
ayant  joui  dans  le  passe ,  que  par  foi^me  de 
parcours  et  de  pâturages  pour  ses  bestiaux, 
conçoive  le  projet  d'y  faire  pratiquer  un  récé- 
page, pour  le  mettre  en  défense,  et  le  faire  à 
Tavenir  classer  au  rang  de  ses  assiettes  en 
usances. 

5.^  Lorsqu'une  commune  obtient ,  pour  des 
besoins  extraordinaires,  la  coupe  de  son  quart 
de  réserve,  il  &ut  quelquefois  le  faire  replacer 
ailleurs,  suivant  ce  qu'exigent  les  circonstances, 
et  alors  il  est  nécessaire  d'opérer  quelque  chan- 
gement dans  l'ordre  et  l'économie  des  autres 
parties  de  la  foret. 

4.0  Enfin  il  est  possible  que,  par  mille  causes, 
un  règlement  de  coupe  primitivement  établi ,  ne 
convienne  plus  aussi  aux  intérêts  des  habitans 
de  la  commune,  et  qu'ils  aient  les  plus  justes 
motifs  d'en  faire  établir  un  autre. 

Dans  tous  ces  cas,  à  quelle  autorité  doit- 
on  recourir,  et  comment  doit-on  procéder 
pour  obtenir  l'assignation  de  l'aménagement  de- 
mandé? 

-  Pour  bien  entendre  le  principe  de  la  solution 
qu'on  doit  donner  à  cette  question ,  il  faut  d'a- 
^  bord  remarquer  qu'assigner  un  aménagement  de 
jouissance  sur  une  foret,  ou  sur  tout  autre  fonds; 
ou  convertir  un  mode  en  un  autre  mode  de 
jouissance  qui  restera  imposé  au  fonds  pour 
l'avenir,  ce  n'est  pas  simplement  jouir;  c'est 
aussi  disposer  de  la  chose,  au  moins  quant  iX 
l'usage. 

En  fait  de  biens  communaux ,  la  substitution 
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d'un  mode  de  jouissance  au  lieu  et  place  dW- 
autre  mode,  doit  d'autant  mieux  être  classée  au 
rang  des  actes  de  dispositions ,  que  tout  ce 
que  la  possession  a  d'utile,  ne  consiste  que  dans 
les  usages  qui  y  sont  exercés,  et  qu'ainsi  le 
nouvel  aménagement  qui  leur  est  assigné,  em^^ 
porte  nécessairement,  pour  les  habitans^  l'im--* 
position  de  tel  ou  tel  mode  d'usages  et  la  sous- 
traction de  tel  ou  tel  autre  usage  qu'ils  exer- 
çaient auparavant. 

Il  résulte  de  là  que  les  communes ,  qui  sont 
dans  un  état  perpétuel  de  minorité,  et  qui,  par 
cette  raison ,  n'ont  point  la  faculté  de  disposer 
de  leurs  biens,  ne  peuvent  elles-mêmes  changer 
l'aménagement  ou  le  mode  de  jouissance  de 
leurs  bois  ou  autres  communaux  ;  et  comme  un 
pareil  changement  intéresse  essentiellement  l'é-^ 
conomie  publique,  c'est  au  Gouvernement  qui 
est  chargé  de  la  direction  de  cette  économie  y 
et  qui  est  en  même  temps  le  tuteur  suprême 
des  communes,  à  prononcer  sur  ces  sortes  de 
changemens,  et  c'est  à  lui  seul  qu'on  doit  direc* 
tement  recourir  aujourd'hui  que,  par  la  sup^ 
pression  des  maîtrises ,  il  n'j  a  plus  de  fonction^ 
naire  spécialement  délégué  par  la  loi ,  pour  sta« 
tuer  sur  cette  matière. 
3oo3.  Ce  point  de  notre  droit  public,  suivant  le- 
quel il  n'appartient  point  aux  communes  de  chan- 
ger elles-mêmes  l'ordre  d'aménagement  de  leurs 
bois,  fut  reconnu  par  l'ordonnance  de  i66g,  et 
n'a  cessé  d'être  proclamé  depuis,  dans  toutes  les 
circonstances  ou  le  Gouvernement  a  eu  l'occa-* 
sion  de  s'en  expliquer. 
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Chacun  sait,  en  effet,  qu'avant  la  révolution 
les  grands-maîtres  des  eaux  et  forets  étaient  des 
magistrats  revêtus  d'une  haute  juridiction  pour 
statuer  sur  les  matières  d'administration  fores- 
tière :  or  on  voit  par  l'article  a  du  titre  a5  de 
la  prédite  ordonnance,  que  le  Roi  leur  avait 
délégué ,  pour  le  fait  dont  il  est  ici  question  y 
l'exercice  de  sa  tutelle  sur  les  communes ,  puis- 
que c'est  par  leurs  ordres  que  les  triages  des 
quarts  en  réserve  et  la  division  des  coupes  des 
bois  d'affouage  des  communes  devaient  être  éta- 
blis ;  d'où  il  faut  conclure  que  les  changemens 
par  lesquels  on  aurait  voulu  y  déroger  dans  la 
suite ,  étaient  aussi  placés  dans  leurs  attributions. 
L'article  5  de  la  loi  du  lo  floréal  an  3,  dé- 
crétée  lorsque  la  convention  exerçait  tous  les 
actes  de  gouvernement ,  porte  que  son  comité 
d'agriculture  et  des  arts  est  autorisé  à  pronon-** 
cer  sur  les  réclamations  qui  auront  pour  ob- 
jet ^aménagement ,  Fadminlstraiion  et  Fexploi-* 
tation  des  forêts  dans  la  possession  desquelles 
les  communes  auraient  été  rétablies  par  des  ju- 
gemens  ou  des  sentences  arbitrales,  (i) 

L'article  i  du  décret  du  9  brumaire  an  i3 
déclare  que  les  communes  qui,  n'ayant  pas  par-* 
tagé  leurs  communaux ,  en  exécution  de  la  loi 
du  10  juin  1793,  ont  conservé  le  même  mode 
de  jouissance  qu'elles  y  exerçaient  auparavant, 
continueront  de  jouir  de  la  même  manière  des^ 
dits  biens;  à  quoi  l'article  2  ajoute  que  ce  mode 
.ne  pourra  être  changé  que  par  un  décret  du 


(i)  Voy.  au  bttUet  i4*,  o.«  794,  tom.  4,  i,»«  séri«. 
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Gouvernement,  rendu  sur  la  demande  des  con- 
seils municipaux,  après  que  le  sous- préfet  de 
Farrondissement  et  le  préfet  auront  donné  leur 
avis,   (i) 

La  même  chose  est  encore  confirmée  en 
principe,  par  un  avis  du  Ck>nseil  d'état,  du  29 
mai  180S,  qui  porte  que,  si,  en  exécution  de 
la  loi  du  10  juin,  les  habitans  d'une  commune^ 
ad  lieu  d'opérer  le  partage  effectif  de  leurs  com- 
munaux, sont  seulement  convenus  d'en  chan* 
ger  le  mode  de  jouissance,  ce  changement  doit 
tenir  lieu  du  partage  même ,  et  que  dès-lors  on 
ne  peut  plus  en  revenir  à  un  autre  mode ,  sans 
que  la  demande  en  soit  soumise  au  Gouverne- 
ment (2);  attendu  que,  suivant  la  règle  portant 
que  celui  qui  peut  le  plus  peut  le  moins ,  la 
commune  qui ,  durant  l'empire  de  la  loi  du  10 
juin,  aurait  pu  partager  son  communal,  a  pu 
de  même ,  et  à  plus  forte  raison ,  en  arrêter  et 
adopter  légitimement  un  autre  mode  de  jouis- 
sance. 

C'est  par  application  de  ces  principes  qu'il  a 
été  rendu  au  Conseil  d'état,  le  7  octobre  1813, 
un  arrêt  annuUant  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  des  Forêts ,  qui ,  sur  la 
demande  d'un  certain  nombre  de  particuliers 
des  communes  d'Alheim  et  de  Filsdorft,  avait 
voulu  établir  un  nouveau  mode  d'affouage  dans 
les  bois  de  ces  communes  :  Considérant,  e$t*il 

(i)  Voy.  au  bullet  20 ^  n.<>  365 ^  tom.  a,  pag.  65^ 
4.»  série. 

(2)  Voy.  au  bullet  194,  n.«  3434 ^tom.  8^  pag.  345 , 
4.«  série. 

dit 
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^t  clans  les  motifs  de  cet  arrêt ,  ^ue  ^arrêté  dm 
'Conseil  de  préfecture  du  dp  juin  iSfo,  ordonne 
inexécution  d^un  noui^au  mode  d'affouage , 
<want  qu^ii  nous  ait  fêté  soumis  en  notre  Con- 
seil d'étaiy  par  notre  ministre  de  i'intérieur,  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  9  bru- 
inaire  ^n  i5,  et  par  l'avis  interprétatif  de  notre 
Conserl  d'état  du  29  mai  j,^o8 ,  aTons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  :  U arrêté  du  conseil 
de  préfecture  des  Forêts  du  ftg  juin  1810,  est 
'annullé  pour  *excès  de  pouvoir,  sauf  aux  parties 
à  se  pourvoir  suiyant  les  formes  prescrites,  pour 
changer  le  mode  actuel  de  leur  affouage.  (1) 
3004.  Cependant  ii  a  été  apporté  à  ces  règles  une 
espèce  de  dérogation ,  ou  plutôt  une  modifica- 
tion ,  par  l'ordonnance  du  Roi  du  7  octobra 
.1818,  portant,  art.  1,  que  les  biens  des  com- 
munautés diiabitans  restés  en  jouissance  com- 
mune, et  que  les  conseils  municipaux  ne  juge- 
ront pas  nécessaires  à  la  dépaissance  des  trou- 
peaux ,  pourront ,  au  moyen  de  l'autortsatroA 
des  préfets  et  des  formes  prescrites  par  cette 
ordonnance ,  être  affermés  sans  qu'H  soit  besoia 
de  recourir  à  Pautorisation  du  Gouvernement , 
lorsque  la  durée  des  baux  n'excédera  pas  neuf 
ans,  et  gu^en  cela  il  est  dérogé  au  décret  du  9 
brumaire  an  ]5, 

£t  encore,  aux  termes  de  l'article  6  de  cette 
ordonnance,  en  cas  d'opposition  de  la  part  des 
habitons  ou  de  quelques-uns  d'eux ,  à  ce  chan- 


(i)  Voy.  clans  le  recueil  de  la  jurisprudence  du  Goa-^ 
Bpil  d'état,  par  Sirey,  tom.  U,  pag.  l48,  n.«  io5. 

TOME  vr.  25 
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gement  de  jouissance ,  le  préfet  doit  surseoir 
Tapprobation  de  l'adjudication  du  bail  à  ferme 
et  en  rendre  compte  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour ,  sur  le  rapport  de  celui-ci ,  être  statué  en 
Conseil  d'état  ce  qu'il  appartiendra,  (i) 
5oo5.  Quant  à  la  forme  de  procéder,  pour  opé- 
rer d'une  manière  légale  le  changement  qui  se- 
rait ,désiré  touchant  le  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux ,  elle  est  clairement  indiquée 
soit  pat*  le  décret  du  9  brumaire  an  iS,  soit  par 
l'ordonnance  du  11  octobre  i8ao. 

Dans  tous  les  cas  la  communauté  doit  voter, 
par  délibération  de  son  conseil  municipal ,  la 
'demande  du  nouveau  mode  de  jouissance.  . 

Lorsqu'il  n'est  question  que  d'un  changement 
à  opérer  dans  la  jouissance  des  communaux  en 
parcours,  la  délibération  du  conseil  municipal, 
votant  cette  demande,  doit  être  remise  au  sous- 
préfet  qui  donne  son  avis  et  transmet  le  tout 
au  préfet  :  celui-ci  doit  en  délibérer  l'approba- 
tion ou  le  rejet,  ou  les  modifications  conve- 
nables ,  en  conseil  de  préfecture,  sauf  de  la  part 
du  conseil  municipal ,  et  même  d'un  ou  de  plu« 
sieurs  habitans  ou  ayant-droit  à  la  jouissance , 
le  recours  au  Conseil  d'état. 

Mais ,  en  cas  d'approbation ,  le  changement 
demandé  ne  peut  être  consommé  qu'en  vertu 
d'un  règlement  d'administration  publique  pro- 
noncé en  Conseil  d'état,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  auquel  le  préfet  doit  trans*- 

mettre  la  demande  et  les  pièces. 

•    -  — '■ " 

(i)  Voy.  au  kullet,  239,  n.'»  5n2,  tom.  7,  pag,524, 
7î®  série; 
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5oo6.  Lorsqu*il  s^agit  d'un  nouvel  eménagement 
à  op^r  dans  les  bois  d'une  commune*,  ia  de- 
mande n'en  est  communiquée  au  préfet  que 
pour  en  allouer  les  dépenses.  Quant  au  surplus , 
elle  doit  d'abord  être  faîte  aux  agens  forestiers  : 
c'est  k  eux  à  dresser  le  pix)jet  du  nouvel  amé- 
nagement. L'administration  supérieure  prend  en- 
suite connaissance  de  raffaire  qui  lui  est  trans- 
mise ,.  et  présente  le  tout  avec  son  avis  au  mi- 
nistre des  finances  sur  le  rapport  duquel  doit 
intervenir  l'ordonnance  du  Roi  (1)  :  c'est  là  la 
conséquence  de  ce  que ,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  l'administration  forestière  a  été  re- 
placée dans  les  attributions  du  ministre  des 
finances. 

Oest  donc  une^  chose  parfaitement  avérée, 
dans  le  système  de  notre  droit  public. 

Que  le  mode  de  jouissance,  pratiqué  dans  les 
temps  passés  par  les  habitans  d'une  commune 
sur  ses  biens  communaux,  bois,  buissons,  pâtu- 
rage, ou  autres,  ne  peut  être  interverti  ni  chan- 
gé qu'en  vertu  d'une  oi^onnance  du  Roi,  ren- 
due en  Conseil  d'état,  dans  la  forme  des  règle- 
mens  d'administration  publique; 

Qu'il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  cas  où  il 
serait  seulement  question  d'amodier ,  pour  neuf 
ans  ou  moins  ,  quelques  parcelles  de  commu- 
naux que  le  conseil  municipal  jugerait  n'être 
pas  nécessaires  à  la  dépaissance  du  bétail ,  et  où 
le  bail  en  sei^it  proposé  sans  opposition  de  la 

part  d'aucun  des  habitans  usagers; 

p  II    ■     ■■  ■  — — 

(1)  Voy.  dans  le  dictionnaire  de  M.  Baudrillaat^  at| 
mot  bois^  pag.  569  ;  col.  2 ,  n.*^  2, 
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Que  cette  règle  s'applique,  dans  sa  géqéralitë, 
soit  à  la  mise  en  coupes  réglées  ou  à  l'aménage* 
ment  qu'on  voudrait  établir  sur  les  terrains,  les 
buissons  et  broussailles  pour  les  soustraire  de  la 
classe  des  communaux  et  les  faire  entrer,  au 
moyen  d'un  récépage,  dans  celle  des  bois  en 
xisances  ;  soit  réciproquement  au  cas  où  il  serait 
xjuestion  de  convertir  un  bois  peu  productif  en 

.  simple  parcours  ou  pacage  pour  le  service  con- 
tinuel des  bestiaux  j 

Qu'en  conséquence ,  quel  que  soit  le  mode  "de 
jouissance  constamment  pratiqué  ,  dans  les 
temps  passés,  par  leshabitans  d'une  commune, 
«ur  un  terrain  communal ,  il  ne  peut  être  que 
licite,  puisque  la  loi  veut  qu'il  reste  le  même 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  dérogé  par  ordre  du 
Gouvernement. 

6007.  Quelque  bien  démontrés  que  soient  ces 
principes  de  notre  droit  public  sur  le  change* 
ment  du  mode  de  jouissance  des  biens  commu- 
naux, l'application  en  a  cependant  été  mécon- 
nue dans  une  cause  dont  nous  allons  rapporter 
l'espèce ,  parce  qu'elle  est  du  plus  haut  intérêt^ 
pris  égard  au  grand  nombre  des  communes  de 
montagnes  dans  lesquelles  la  même  question 
pourrait  se  représenter  très-fréquemment. 

Par  un  procès- verbal  du  19  décembre  1813^ 
11  avait  été  constaté  que  Case-Bailliet,  de  la  Cha- 
pelle-d'Huin ,  arrondissement  de  Pontarlier ,  sur 
4es  montagnes  du  Doubs ,  avait  coupé  et  enlevé , 
de  sa  propre  autorité,  dans  un  terrain  commu- 
nal en  nature  de  broussailles  ou  pré-bois,  une 
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quantité  de  plantes,  essence  de  hêtre,  pouvantr 
s'ëlever  à  la  charge  de  trois  voitures. 

En  conséquence  Tadministration  forestière  tra-u 
duisit  ce  particulier,  comme  délinquant,  par- 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  où 
il  fut  condamné  aux  peines  déterminées  par  le» 
articles  3  et  8  du  titre  Sa  de  l'Ordonnance  de 
1669. 

Sur  rappel  émis  de  cette  sentence ,  la  Cour  dt 
Besançon  a  rendu  un  arrêt  le  33  février  181 5<^ 
par  lequel  Case-BailKet  a  été  acquittée 

ce  Attendu  que  les  communaux,  connus  sous 
D  le  nom;  de  prés-bois  ont  pour  objet  principal 
jo  le  pâturage,  et  ne  produisent  que  des  bois  do 
D  peu  de  valeur  qui,  par  cette  raison,  n'ont 
D^  jamais  été  compris^  dans  les  aménagemens  des 
yx  bois  j 

y>'  Que  la  jouTssance  de  ces  communaux  n'est 
:»  encore  fixée  par  aucun  règlement  dans  plur* 
^  sieurs  communes,,  et  qu'un  usage  immémorial 
»  permet  aux  particuliers  d'y.  prendre  les  mau- 
:o  vais  bots;. 

y>  Que  cet  usage  immémorial  avait  été  auto-* 
-»  visé  par  Fancien  parlement  de  Franche-Comté^ 
!>•  qui  n'avait  jamais  regardé  les  bois  de  ces 
"»  communaux  comme  soumis  au  régime  fores^^ 
^>  tier  et  à  l'ordonnance  de  1669.  d 

La  Cour  de  Besançon  aurait  pu  ajçutier,  en 
fait ,  aux  motife  de  son  arrêt  que  l'usage  admis 
par  l'ancien  parlement  de  Franche-Comté,  de 
laisser  les  prés-bois  des  montagnes  en  dehors 
de  tout  règlement  de  coupe,  était  fondé  sur 
fies  arrêts  de  règlemens   émanés  du 
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d'Etat  du  Roi ,  et  que  ce.  parlement  en  arsnt 
rendu  lui-même  de  pareils. 

Yoici)  en  effet,  ce  que  nous  apprend  à  ce 
sujet  le  savant  M.  Bobilier,  par  une  note  in- 
sérée dans  sa  table  du  recueil  des  édils  à  Tusage 
de  cette  province,  au  moi  frmlières  :  «  C'est  sou« 
)»  vent,  dit*il,  une  nécessité  de  défricher  dans 
9  les  fruitières  et  pâtis  des  montagnes  de  la 
3»  province,  ou  d'en  nettoyer  les  prés  et  pa- 
9  turages,  pour  empêcher  que  les  buissons  s'y 
9  étendent  trop,  et  croissent  en  forêts  qui  étouffe* 
»  raient  Vherbe.  Il  n  y  faut  communément  que 
i»  des  buissons  ou  quelques  arbres  épars ,  pour 
)>  riierbe  et  la  commodité  du  bétail.  Par  ces 
9»  raisons  le  Conseil  a  approui^é  que  la  police  de 
»  V ordonnance  des  eaux  et  forêts  n^eût  pas  lieu 
-»  dans  les  prés^bois  et  fruitières  des  montagnes; 
>»  et  la  chambre  des  eaux  et  forêts  a  réglé  en 
»  1767,  aux  habitans  de  la  seigneurie  de  la 
>  Rivière,  un  aménagement  particulier  de  leurs 
3»  bois  et  pâturage^.  » 

En  partant  de  cette  donnée  qui  est  assurément 
bien  positive,  la  Cour  de  Besançon  aurait  pu 
dire  encore  que  le  sieur  Case-^Baillîet  était  né- 
cessairement sans  faute,  puisqu'il  n'avait  fait 
qu'user  dé  la  chose  conformément  à  l'ancien 
mode  de  jouissance;  que  ce  mode  ne  pouvait 
être  illicite,  puisqu'il  avait  été  approuvé  soit  par 
des  règlemens  émanés  du  Conseil  du  Roi,  soit 
par  le  parlement  de  Franche- Comté;  que  cet 
état  de  choses  n'ayant  jamais  été  légalement 
changé,  le  même  mode  de  jouissance  doit  être 
encore  licite  aujourd'hui /puisqu'auz  termes  du 
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décret  du  9  brumaire  an  1 5 ,  et  autres  dispo^ 

SÎlioDS  législatives  que  nous  venons  de  rappor<^ 

ter  plus  haut,  il  doit  être  pratiqué  et  durer  jus-* 

qu'à  ce  qu'il  ait  été  changé  par  un  règlement 

rendu  en  Conseil  d'Etat  sur  la  demande  de  la 

commune  elle-même. 

3oo8.     Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'ad«- 

^inistration  des  fdrêts,  qui  expose  que  la  Cour 

de  Besançon  a  commis  une  erreur  en  ne  pre« 

nant  pour  base  de  sa  décision  que  l'ordonnance 

de  1669  et  la  jurisprudence  des   parlemensf 

sans  s'attacher  à  l'article  premier  de  l'arrêté  da 

19  ventôse  an  10  qui   avait  fait   cesser   cette 

jurisprudence  et  remis  en  vigueur  les  lois  an- 

térieures. 

Sur  quoi  la  Cour  de  cassation  a  rendu   I^ 

19  avril  181 5)  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

«  Vu  l'article   i  de  l'arrêté  du   19  ventôse 
»  an  10;  attendu  que  cette  disposition  est  gé- 

w>  nérale,  absolue^  et  n'admet  aucune  des  disposi- 

»  tions  autorîsées  par  la  jurisprudence  des  par-r 

»  lemens;  attendu  que  les  prés-bois  apparte- 

»  nant  aux  communes  sont,  par  leur  nature^ 

a»  compris  dans  cette  disposition ,  puisque  ce  sont 

I»  des  terrains  non^seulement  destinés  au  pâtu- 

4»  rage  commun,  mais  produisant  des  bois  dont 

y>  la  jouissance  appartient  à  tous  les  habitans  des 

»  communes  propriétaires;  que  dès-lors  aucune 

»  coupe  ne  peut  y  être  faite  que  dans  Hnt^êt  com* 

»  mun  de  tous  les  habitans ,  avec  l'autorisation  ^ 

»  d'après  l'assiette,  la  délivrance  et  sous  la  sur- 

9>  veillance  de  l'administration  forestière^  que  du 

^>  procès-verbal  du  12  décembre  i6i2>  et  de 
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y  Fins  traction   qa»  a  eu  lieu,  îk  résuftait  que 

:p»  Bailliet  avait  coupé  arec  une  hache,  et  enlevé 

3»  environ   trois  voilures  de  bois  essence  ^ 

:»  hêtre  sur  un  pré^boîs  appartenant  à  la  comr- 

9  mune  de  la  Chapelle- d'Huin,  et  cdà  de  sa 

3»  propre  autorité  et  pour  son  usage  personnel; 

»  qu^  ce  fait  était  une  contravention  punissable^ 

>  et  que  cependant  la  Cour  de  Besânçcm  a  ren* 

>  voyé  Bailliet  de  l'action  formée  contre  lui,  ce 
j»  qui  constitue  une  violation  formelle  de  f ar- 

>  ticle  i.*'^  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19 
^  ventôse  an  10,  et  par  suite  des  lois  répresr 
:p  »ves  des  délits  de  cette  nature.  —  Casse^ 

>  etc.,  etc.  (i).  » 

Assurément  rien  n'est  égal  au  respect  que 
nous  prc^essons  pour  la  haute  Cour  de  judica- 
lure  qui  a  rendu  cet  arrêt,  et  qui  est  si  justement 
digne  de  la  vénération  de  toute  la  France;  ce- 
pendant nous  ne  pourrions  nous  expliquer  sur 
cette  décision  sans  dire  que  nous  la  croyons 
absolument  inconciliable  avec  les  dispositions 
législatives  que  nous  avons  rapportées  plus  haut , 
touchant  le  mode  de  jouissance  des  biens  com- 
munaux et  les  règles  qu'on  doit  suivre  pour  le 
changer  ou  lui  en  substituer  un  autre. 
Soog.  Suivant  la  règle  Jus  oritur  ex  facto,  voyons 
d'abord  ce  qui  touche  à  l'état  des  lieux. 

Un  point  de  fait  constant,  c'est  que  dans  la 
plus  grande  partie  des  communes  rurales,  si- 
tuées en  pays  de  montagnes ,  il  existe  des  ter- 
Ci).  Voy.  au  Journal  des  aucliences  de  la  Cour  de  casr- 
satîoii,  vol.  de  i8i3;ipag.:5o3l 
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rains  communaux,  vulgairement  appelés  prés- 
bois,  par  la  raison  que  leurs  superficies  sont  en 
parties  vides  et  en  d'autres  parties  plantées  de 
buissons ,  épines,  et  broussailles  ou  bois  rabou- 
gris ,  dans  lesquelles  jaillissent  çà  et  là  des  arbres 
hêtres  ou  autres  essences ,  et  dans  lesquelles  aussi 
le  bétail  est  envoyé  au  pacage  durant  les  saisons 
d'été  j 

Que  ces  terrains ,  quoique  pai*semés  de  bos- 
quets rabougris,  n'ont  jamais  été  soumis  à  l'a- 
ménagement qui  avait  été  prescrit  par  l'ordon- 
nance de  1669,  pour  les  forêts  ou  bois  propre- 
ment dits  des  communes;  que  par  conséquent  ils 
n'ont  jamais  été  compris  dans  les  plans  des  bois 
communaux,  ni  destinés  aux  assiettes  en  usances, 
ni  divisés  à  cet  efièt  ;  qu'on  n'aurait  pu  les  sou* 
mettre  à  cet  aménagement  forestier,  sans  opé- 
rer la  ruine  des  communes,  parce  qu'il  aurait 
iâllu  en  écarter  le  bétail  ;  «t  qu^  c'est  du  pro- 
duit de  ces  terrains,  perçu  principalement  par 
la  voie  du  pâturage ,  qu'elles  tirent  leurs  prin- 
cipales ressources ,  soit  par  la  fabrication  des  fro^ 
mages ,  soit  pour  élever  les  bestiaux  qui  servent 
à  leur  culture ,  et  qui  sontencore  pour  elles  un 
précieux  objet  de  commerce; 

Que  de  temps  immémorial  c'est  ainsi  qu'elles 
en  ont  usé  et  joui  ;  que  de  temps  immémorial 
c'est  là  que  les  habitans  des  lieux  ont  été  dans 
l'usage  de  couper  des  épines  et  broussailles,  pour 
barrer  les  parties  de  leurs  cli^qtips  qui  abou-» 
tissent  sur  les  chemins  ou  autres  lieux  publics; 
que  c'est  là  que  les  pauvres  ou  les  moins  aisés 
vont  faire  les  fagots  ou  couper  le  bois  néces- 
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saire  pour  '  cuire  leurs  alîmens  ^  et  se-  chauffer 
F  hiver  ;  c'est  là  enfin  que ,  sans  querelles  ni  ja^ 
lousie  9  et  du  consentement  de  tous  ^  chacqn  des 
habi^ans  peut  aller  prendre  ce  qui  est  nécessaire 
à  ses  menus  besoins  et  à  son  usage  en  tant  que 
le  fonds  peut  y  fournir  ; 

Que  cet  usager  existant  de  toute  antiquité > 
ne  peut  manquer  d'être  légitime,  puisque  la 
main  du  temps  lui  a  imprimé  le  sceau  le  plus 
respectable  de  tous; 

Qu'il  serait  impossiUe  cCe  le  signaler  comme 
un  abus ,  tendant  à  la  dégradation  du  fonds  y 

'  puisque ,  depuis  des  siècles  dont  on  ne  connaît 
pas  le  nombre ,  les  choses^  ont  toujours  âé  et 
sont  encore  dans  le  même  état. 

Telles  sont)  sous  le  rapport  du  produit,  la 
nature  et  la  destination  des  communaux  prés* 
bois  de  nos  montagnes,  comme  celui  de  la 
Ghapelle-d'Huin  sur  lequel  Case-BaiUiet  avait 
coupé. 
.  Telle  est  la  manière  dont  on  en  jouit  :  tel 

'  est,  en  un  mot,  le  mode  suivant  lequel  les 
habitans  des  lieux,  agissant  en  cela  d'un  com* 
mun  accord,  j  exercent  leurs  usages. 

5oio.  Sans  doute  si  Case-BaiUiet  avait  coupé 
quelques  futaies,  même  sur  un  terrain  de  cette 
nature,  il  se  serait  rendu  coupable  d'un  yéri* 
table  délit,  parce  que  les  arbres  de  cette  classe 
ne  sont  pas  des  fruits  et  que  la  coupe  en  est 
interdite  aux  usagers;  mais  on  ne  l'accusait 
d'avoir  enlevé  que  du  menu  bois  qui  ne  sort 
point  de  la  classe  des  fruits  et  dont  la  prise  est 
due  aux  usagers.  Toute  la  question  se  réduit 
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âon€  à  savoir  s'il  avait  mérité  d'être  traité  comme 
un  délinquant  par  cela  seul  qu'il  tétait  servi 
de  ses  propres  mains,  sans  avoir  reçu  la  d^ 
livrapee  préalable  du  bpis  par  lui  coupé  :  et 
c'est  aussi  soûs  ce  seul  point  de  vue  que  la  Cour 
de  cassation  l'a  envisagée. 
Son.  La  question  ain^  réduite  se  présente  avec 
toute  son  importance  pour  la  généralité  des 
habitans  du  lieu  ;  car  ce  qu'il  faut  bien  remar* 
quer^  c'est  qu'en  adoptant,  en  principe,  les 
moti&.  de  l'arrêt  de  cassation  rapporté  ci-des« 
sus ,  l'on  ne  peut  éviter  d'arriver  à  cette  con- 
séquence que ,  quand  même  Bailliet  n'eût  cou- 
pé qu'une  branche  d'épine,  il  se  fût  toujours 
rendu  coupable  d'un  délit  punissable  en  po-» 
lice  correctionnelle,  parce  qu'on  aurait  éga- 
lement pu  dire  qu'il  avait  coupé  sans  déli-* 
vrance  préalable,  et  ce  qu'on  aurait  décidé  à 
l'égard  de  BaiUtet,  devrait  être  de  même  jour« 
Bellement  décidé  pour  tous  les  autres  :  or, 
comment  une  pareille  sévérité  pourrait-élle  être 
de  la  justice  aux  yeux  des  cultivateurs  de  toute 
une  commune  dont  on  vient  ainsi  rompre  les 
habitudes  immémoriales,  et  qu'on  prive  tout*à*- 
coup  des  usages  dont  ils  avaient  toujours  joui? 

La  prise  de  bois,  &ite  par  l'usager,  sans 
délivrance  préalable,  ne  peut  être  un  délit 
qu'autant  qu'il  y  aurait  violation  d'un  règles 
ment  prohibant  cett^  manière  d'exploiter;  or 
cela  est  impossible  à  l'égard  des  prés-bois  qui , 
n'ayant  jamais  été  compris  dans  l'aménage- 
ment des  bois,  ne  peuvent  être  soumis  à  au- 
cun règlement  de  coupe.  • 
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5oia.  Et  encore  est^il  bien  exactement  Trai  de 
dire  que  l'habitant  du  lieu  qui  coupe  ainsi, 
s'ait  reçu  aucune  délivrance^  lorsque  :  confor- 
mément à  lar  coutume  observée  de  tout  temps, 
il  a  été  convenu  entre  la  commune  et  tous  les  usa* 
gers  de  jouir  et  couper  de  cette  manière  ?  Ce 
consentement  de  toutes  les  parties  intéressées 
n'estait  pas  équivalent  à  la  tradition  la  mieux 
caractérisée  ?  Et  comment  ce  consentement  ne 
serait-il  pas  jugé  suffisant  y  lorsque  nous  voyons 
que  les  lois  qui  régissent  la  matière,  ne  veu- 
lent pas  que  cet  ancien  mode  de  jouissance 
puisse  être  changé  autrement  que  sur  la  de- 
mande formée  par  le  conseil  municipal,*  au 
nom  de  tous  les  habitans  î 
'  D'autre  part,  on  ne  pourrait  appliquer  aux 
communaux  prés*b6is,  les  dispositions  des  lois 
constitutives  du  régime  des  forêts ,  sans  inter- 
dire. le  parcours  sur  ices  terrains,  tant  que  les 
broussailles  dont  ils  sont  plantés  ik'auraient 
pas  été  déclarées  défensables  :  car,  suivant  nos 
lois  forestières ,  il  n'est  nulle  part  permis  d'en-« 
Toyer,  en.  tout  temps,  le  bétail  au  pâturage 
dans  les  bois,  en  sorte  que  supposer  un  ter- 
x^ain  soumis  au  régime  forestier  et  le  supposer 
encore  soumis ,  en  tout  temps ,  au  pâturage  du 
bétail ,  ce  serait  évidemment  admettre  ensemble 
deux  choses  contradictoires.  Telle  serait  donc 
encore ,  sous  ce  nouveau  point  de  vue ,  la  con- 
séquence de  l'arrêt  que  nous  osons  combat- 
tre ,  que  le  communal  de  la  Chapellê-d'Huin , 
se  trouvant  enveloppé  dans  le  régime  des  fo* 
rets,  serait  par    là  même  soustrait   au  pàti^ 
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Yage  du  bétail;  et  que  ce  changement  n'au*- 
rait  pour  cause  qu'une  décision  judiciaire^ 
tandis  que  la  question  préjudicielle  sur  Tétat 
du  fonds  et  le  régime  auquel  il  doit  être  soù* 
inis,  est  exclusivement  du  ressort  du  pouvoir 
administratif  qui  seul  doit  être  appelé  à  sta* 
tuer,  à  cet  égard,  sur  chaque  localité,  par  des 
règiemens  d'administration  publique,  spéciale- 
ment appliqués  aux  fonds  et  aux  seuls  fonds 
dont  il  s'agit  de  régler  le  mode  de  jouissance, 
sur  la  demande  des  communes. 
5oi5.  Pour  pénétrer  jusque  dans  les  entrailles 
et  arriver  au  fond  de  la  question  qui  nous 
occupe,  nous  allons  l'examiner  successivement 
et  dans  ses  rapports  avec  les  dispositions  légis- 
latives d'après  lesquelles  elle  doit  être  décidée, 
et  encore  dans  ses  rapports  avec  l'arrêté  du  19 
ventôse  an  10 ,  dans  lequel  la  Cour  suprême  a 
puisé  les  motifs  de  son  arrêt. 

Case-Bailliet  avait-il  commis  un  délit  en  exer- 
çant le  droit  d'usage  qui  lui  est  commun  aveo 
tous  les  autres  habitans  de  la  Chapelle-d'Huin , 
et  en  exerçant  cet»-^usage  conformément  au 
mode  pratiqué,  sans  opposition,  de  tout  temps, 
dans  le  lieu  P 

Voilà  toute  la  question  :  mais  où  devons-nous 
en  rechercher  les  motifs  de  solution  ? 

On  ne  déniait  point  à  Case-Bailliet  son  droit 
d'usage ,  comme  on  le  dénierait  à  un  étran- 
ger; mais  on  lui  reprochait  et  on  lui  reprochait; 
seulement,  de  l'avoir  exercé  suivant  un  mod^ 
illégal  ou  illicite  :  il  est  donc  de  toute  évi- 
dence que  c'est  dans  les  lois  qui  régissent   le 
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mode  de  jouissance  des  commuliaux:  et  que  ce 
n'est  que  la  qu'on  doit  rechercher  les  mo- 
ti&  de  solution  de  la  question. 

La  chose  ainsi  bien  entendue ,  rentrons  encore 
dans  les  &its  et  dans  le  droit  de  la  cause. 

11  est  constant  en  &it,  et  la  Cour  de  Be- 
sançon l'avait  elle-même  reconnu,  que  le  com- 
munal pré-bois,  sur  lequel  Case-Bailliet  avait 
coupé  son  chauffage ,  n'était  point  compris  dans 
l'aménagement  des  forêts  de  la  commune. 

II  est  constant,  en  fait,  que  les  habitans  du 
lieu  n'avaient  jamais  joui  de  ce  terrain  que  par 
le  moyen  du  parcours  de  leurs  bestiaux  et 
encore  par  le  moyen  des  prises  de  menus  bois 
qu'ils  y  avaient  de  tous  temps  pratiquées,  les 
uns  et  les  autres  ,  comme  le  sieur  Case* 
Baîlliet. 

Il  est  constant,  en  Êiit,  que  ce  mode  de  jouis^ 
sance  avait  été  approuvé  dans  tous  les  temps 
par  les  arrêts  du  parlement  et  du  conseil,  comme 
étant  le  plus  cpnforme  aux  habitudes  et  le 
plus  utile  aux  besoins  des  localités. 

Il  est  constant,  en  f^jt,  que  ce  mode  de 
jouissance  ou  cette  manière  d'user  de  ce  com- 
munal, n'avait  jamais  été  changé,  et  qu'il  n'était 
intervenu  aucun  décret  du  gouvernement,  ren- 
du dans  la  forme  des  règlemens  d'administra- 
tion publique ,  pour  lui  en  substituer  un  autre. 

En  droit ,  la  ,  loi  ne  s'attache  qu'au  fait  de 
la  jouissance,  telle  qu'elle  a  été  pratiquée  dans 
le  passé,  pour  en  consacrer  le  même  mode, 
just[u'à  ce  qu'il  ait  été  légalement  ig^^gs^rti 
par  un  nouveau  règlement 
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En  droit ,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  communaux  qui  ne  peuvent  servir  qu'au  par- 
cours du  bétail,  et  les  communaux  prés-bois  qui 
peuvent  servir  non-seulement  au  pâturage,  mais 
encore  à  la  prise  des  broussailles  ou  menus  bois 
pour  le  cbaufTage  des  habitans. 

£n  droit,  et  suivant  le  langage  des  lois,  le 
,  mot  jouissance  employé  sans  restriction ,  s'ap- 
plique également  à  la  prise  de  tous  les  fruits  du 
îbndsi,  et  par  conséquent  à  Ja  coupe  des  menus 
bois  qui  sont  dans  les  prés ,  comme  au  pâtur 
rage  des  places  vides. 

En  droit,  il  est  avéré  que  tout  mode  de  jouis- 
aance  établi  par  l'usage,  sur  un  communal ,  doit 
être  conservé  et  rester  le  même,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  changé  par  un  décret  du  Gouvernement 
rendu  exprès,  dans  la  forme  des  règlemens  de 
haute  administration ,  et  ce  principe  de  notre 
droit  public  a  été  placé,  par  le  décret  du  g  bru-* 
maire  an  1 5 ,  hors  des  atteintes  de  toutes  argu- 
mentations possibles. 

En  droit ,  il  est  incontestable  que  Texercice 
d'un  usage  ou  d*un  mode  de  jouissance  ne  peut 
être  illicite  tant  que  la  loi  veut  qu'il  soit  main^ 
tenu  et  conservé  :  or  le  droit  d'usage  exercé  par 
Case-Bailliet  était ,  par  la  loi ,  maintenu  dans 
son  mode  qui  devait  rester  le  même  jusqu'à  ce 
qu'il  fut  interverti  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique;  donc  l'usage  pratiqué  par  Case- 
Bailliet  n'avait  rien  d'illicite;  donc  Case- BailUet 
ne  s'était  rendu  coupable  d'aucun  délit,  ni  con-»- 
Sjéqnemment  passible  d'aucune  amende. 

C'est  une  maxime  bien  certaine  qu'une  chose , 
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que  toujours  on  a  reconnue  comme  permise, 
ne  peut  devenir  illicite  qu'autant  qu'il  survient 
une  loi  nouvelle  qui>  pour  des  motifs  d'ordre 
public,  prohibe  ce  que  l'ancienne  loi  ne  dé* 
fendait  pas;  et  c'est  par  application  de  cette 
vérité  que  les  dispositions  législatives  rappor- 
tées plus  haut  (l),  veulent  que  l'ancien  mode 
de  jouissance  des  biens  communaux  soit  main- 
tenu dans  chaque  localité,  et  ne  puisse  y  de- 
.venir  illégal  ou  illicite ,  tant  qu'il  n'est  in- 
tervenu aucun  décret  du  gouvernement,  pour 
le  défendre  et  lui  en  substituer  un  autre. 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  qu'au- 
cun changement  ne  peut  être  ici  l'effet  d'un 
règlement  général ,  parce  qu'en  &it  d'adminis* 
tration  rurale,  les  besoins  changent  par.  tout 
«vec  les  localités  ;  que  tel  mode  de  jouissance 
qui  serait  le  plus  utile  dans  un  lieu ,  pourrait 
être  le  plus  nuisible  dans  un  autre;  et  que 
c'est  par  ces  considérations  qu'aucun  nouveau 
règlement  n'est  admis  sur  cette  matière  qu'au- 
tant que  le  conseil  de  la  commune  a  d'abord 
émis  son  vote  à  cet  égard. 

Ainsi,  l'on  doit  dire  que,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
eu ,  dans  chaque  localité,  un  nouveau  règle- 
ment demandé  d'abord  par  délibération-  du 
conseil  municipal,  décrété  ensuite  par  le  gou- 
<vernement  et  promulgué  dans  la  commune, 
l'ancien  mode  de  jouissance  reste  nécessairement 
licite,  puisqu'il  n^y  a  pas  d'acte  de  l'autorité 
publique  qui  l'ait  abrogé,  ni   défendu* 


(i)  Voy.  sous  les  n.«»  3oo2;  3oo3  et  3oo4. 

Ainsi 
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Ainsi  l'on  doit  dire  encore  que,  dans  cet  état 
de  choses ,  aucun  habitant  ne  peut  être  répré^ 
hensible  pour  avoir  suivi  l'ancien  usage,  et  qu'on 
ne  pourrait  l'en  punir  sans  admettre  un  prin- 
cipe de  trahison,  puisqu'il  faudrait  tout-à-coup 
réputer  coupable  l'homme  qui  aurait  invinci^ 
blement  dû  se  croire  innocent. 

Il  est  donc  évidemment  démontré  que  sui-^ 
Tant  la  disposition  des  lois  qui  régisseut  la 
matière,  le  sieur  Case-Batlliet  ne  pouvait  être 
jugé  passible  d'aucune  amende. 
3oi4.  L'article  premier  de  l'arrêté  du  19  ventôsQ 
an  10,  sur  lequel  la  Cour  supérieure  a  voulu  mo- 
tiver son  arrêt,  n'est  ici  d'aucune  considération: 

l.^  Parce  que,  ne  statuant  qu'à  l'égard  des 
bois  proprement  dits  qui  sont  soumis  aux  amé« 
nagemens  forestiers,  il  n'a  rien  de  commua 
avec  les  lois  qui  statuent  sur  le  mode  de  jouis* 
sance  des  communaux  ; 

3.0  Parce  que,  comme  nous  le  verrons  bien-- 
tôt,  il  ne  saurait  avoir  une  application  aussi 
étendue  que  celle  qu'on  en  tire  dans  les  moti& 
de  Tarrêt  contre  lequel  nous  osons  élever  la 

voix  ; 

5.^  Parce  que,  quand  même  il  serait  conçu 
en  des  termes  comportant  un  sens  aussi  large 
que  celui  qui  lui  est  attribué  par  la  Cour  su- 
prême ,  il  aurait  encore  été  abrogé  en  cela  pat^ 
le  décret  postérieur  du  9  brumaire  an  1 3 ,  qui 
déclare  et  statue  positivement  que  les  commu- 
nes qui  ont  conservé^  après  la  publication  de  la 
loi  du  10  juin  1793,  l'ancien  mode  de  jouis^ 
sance  de  leurs  biens  communaux,  continueront 
TOM.  Yi.  x^6 
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de  jouir  de  la  même  manière  desdits  biens  y  et 
que  ce  mode  de  jouissance  ne  pourra  être  changé 
que  par  un  décret  rendu  sur  la  demande  des 
conseils  municipaux.  Ainsi  ce  décret,  qui  fixe 
le  dernier  état  de  notre  législation  sur  la  ma*- 
tière  que  nous  discutons,  et  qui  est  bien  pos^ 
térieur  à  celui  du  igt ventôse  art  lo,  en  aurait 
encore  abrogé  les  dispositions  contraires  ;  et  il 
les  aurait  nécessairement  abrogées ,  puisqu'il  re- 
porte ou  fait  remonter  tous  ses  effets  jusqu'à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1 7g3 ,  et  qu'il  embrasse  dand 
sa  disposition,  généralement  tous  les  biens  com-- 
munaux  non  partagés  en  vertu  de  cette  loi. 

5oi5.     Les  expressions  de  ce  décret  sont  encore 
remarquables  sous  un  autre  point  ^e  vue;  car 
il  en  résulte  que  l'ancien  mode  de  jouissance 
des  biens  communaux ,  ne  pouvant  être  changé 
que  par  un  nouveau  règlement  rendu  sur  kt 
demande  des  conseils  municipaux^  tant  que  ces 
conseils  ne  demandent  rien  autre  que  ce  qui 
existe ,  nul  n'a    le  droit   de  se  plaindre   pour 
eux,  et  qu'ainsi  l'administration  forestière  comme 
le  ministère  public  près  des  tribunaux  ,  n'ayant 
ici  ni  l'initiative ',   ni   par   conséquent   la  voie 
d'action  ,  ne  doivent  point   être  recevables  à 
agir,  tant  que  les  communes  n'ont  voté  aucun 
changement  sur  le  mode  de  leur  jouissance  com- 
munale. 

Sot 6.  Nous  aurions,  sans  doute  ,  pu  borner  là 
cette  discussion;  mais  nous  avons  prorais  d'exa- 
miner encore  la  cause  de  Case  -  Bailliet  dans 
ses  rapports  avec  la  disposition  de  l'arrêté  dans 
lequel  on  a  puisé  le$  motifs  de  sa  condamnation  ^ 
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«t  ne  fôt-ce  que  poar  contenter  tous  ies  esprits  ^ 
nous  devons  tenir  parole. 

Cest  Farrétë  du  19  ventôse  an  10,  dont  il 
s'agit  ici.  Nous  ferons  voir  dans  un  moment  que^ 
sauf  un  seul  changement  sur  la  garde  des  bois 
communaux ,  il  n'a  introduit  y  dans  le  régime 
de  ces  bois,  aucun  droit  nouveau ,  et  qu'il  se. 
réfère  entièrement  aux  dispositions  des  lois 
préexistantes  :  l'ordre  naturel  des  choses  nousi 
appelle  donc  à  commencer  par  l'analyse  des  lois 
qui  l'ont  précédé» 

Conformément  à  l'article  i  du  titre  a5  de 
l'ordonnance  de  1669,  tous  les  bots  dépendana 
des  paroisses  et  des  communautés  d'habitans 
ont  été  ou  dû  être  arpentés ,  figurés  et  bornés 
dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  cette  loi,  et» 
les  procès- verbaux  de  ces  opérations,  ainsi  que 
le^  plans  figurés  de  ces  bois ,  ont  dû  être  déposés 
aux  greffes  des  maîtrises  auxquelles  a  succéda 
l'administration  forestière  actuelle  (1). 

Il  résulte  de  cette  première  disposition  que, 
dans  toutes  les  communes,  il  n'y  a  que  les  bois 
arpentés ,  figurés  et  bornés  qui  soient  entrés 
dans  le  régime  ou'  qui  se  soient  trouvés  enve- 
loppés sous  le  régime  forestier,  établi  par  cette 
ordonnance  ;  et  qu'en  conséquence  tous'  les 
prés-bois  ou  autres  terrains  communaux  plantés 
de  broussailles,  non  compris  dans  cet  arpente- 
ment,  sont  restés  en  dehors  et  étrangers  au  vé^ 

(i)  Les  mêmes  arpentement,  levation  de  plans,  et  déw 
pÀt  aux  greffes  des  maîtrises ,  sont  ordonnés  pour  les  bois 
rojaux^  par  Tiùrt  16  du  tit,  27  de  la  même  prdonnance* 
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gime  spécialement  et  exclusivement  établi  pour 
les  bois. 

'  Cette  conséquence  est  rigoureusement  juste ^ 
car  quand  on  fait  borner  un  fondis  pour  l'as*- 
servir  à  un  régime  d'administration  particulière^ 
il  est  nécessairement  entendu  que  ce  r^ime  ne 
s'étendra  pas  au-ddà  des  limites  qui  sont  as-* 
signées  à  l'objet  matériel  auquel  il  s'applique ^ 
autrement  il  serait  inutile  de  faire  l'abornement 
5017.  Suivant  le  prescrit  de  l'article  a  du  même 
titre ,  le  quart  de  ces  bois  arpentés,  figurée  et 
bornés,  a  été  mis  en  réserve,  pour  y  laisser 
croître  des  futaies. 

Et  suivant  l'article  3,  le  surplus  ou  les  trois 
autres  quarts  ont  été  répartis  et  divisés- en  di« 
vers  triages  de  bois  taillis,  pour  servir  aux 
coupes  ordinaires  des  assiettes  en  usances,  les* 
quelles,  aux  termes  de  l'article  9 ,  doivent  être 
finnuellement  marquées  et  délivrées  aux  habi-* 
tans  des  communes,  par  les  juges  àes  lieux  qui 
sont  aujourd'hui  représentés,  en  cela,  par  les 
agens  de  l'administration  forestière. 

De  là  ressort  encore  la  même  conséquence  sur 
l'extranéité  des  prés- bois  ou  autres  terrains 
plantés  en  broussailles  ou  parsemés  de  bouquets 
âe  bois,  et  qui  n'ont  pas  été  arpentés ^  figurés 
et  bornés  ,  conformément  à  ce  que  l'ordon- 
nance avait  prescrit  pour  les  bois  proprement 
^ts.  Ces  terrains  n'ayant  été  compris  dans  la 
masse  arpentée,  ni  pour  la  computation  du  quart 
en  réserve ,  ni  pour  la  division  des  assiettes  en 
u$ai]^ces,  sont  nécessairement  restés  dans  le  mêoie 
état  où  ils  étaient  dès  l'origine^  G'e$t*à-dire  dans 
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la  classe  des  simples  communaux  ordinaires  qui 
ne  sont  point  asservis  au  régime  forestier. 

Et  ce  qu'il  Êiut  encore  bien  remarquer,  c'est 
que,  suivant  le  prescrit  de  l'ordonnance,  les 
bois  des  communes  ont  ëtë  arpentés  y  figurés  et 
homes  sous  la  surveillance  des  {Procureurs  du 
Roi ,  auxquels  ces  opérations  ont  nécessairement 
dâ  être  communiquées ,  pour  en  requérir  les 
rectifications  si  elles  avaient  pafu  défectueuses  j 
et  que  ce  sont  les  grands-maîtres ,  ou ,  par  leurs 
ordres ,  les  officiers  des  maîtrises  répandus  sur 
les  diverses  localités,  qui  ont  procédé  à  la  dé- 
signation des  triages;  d'où  il  résulte  que,  par 
cette  exécution  émanée  de  l'autorité  adminis- 
trative elle-même,  il  a  été  positivement  statué 
que  les  terrains  laissés  en  dehors  des  plans  et  de 
l'assise  deis  triages,  resteraient  étrangers  au  ré* 
gime  forestier. 

11  est  donc  de  toute  évidence  que,  soit  d'a« 
près  le  vœu  de  l'ordonnance,  soit  d'après  l'exé- 
cution qu'elle  a  reçue ,  les  pres-bois  qui  sont 
restés  hors  des  plans  levés  sur  les  forets  pro- 
prement dites,  n'ont  rien  de  commun,  ni  avec 
les  assiettes  en  usances  dont  ils  n'ont  jamais  fait 
partie ,  ni  avec  les  quarts  en  réserves  pour  la 
déteitaination  desquels  ils  n'ont  pas  même  été 
comptés,  et  qu'ainsi,  rejetés  en  dehors  Au  ré*- 
^ime  forestier,  ils  sont  restés  dans  la  classe  de» 
simples  communaux  soumis  à  l'exercice  libre 
des  usages  de  tous  les  habitans,  poinr  la  prise 
de  toutes  les  espèces  de  produits  qui  sont  dan«^ 
la  classe  des  fruits. 

Kous  disons  a  Vexerdce  Ubre  des  usagssf^ 


n 


4o6  rAAIT^  DES  BâOITS 

tendu  que  là  où  il  n'y  a  aucun  aménagement 
établi  par  la  loi  y  pour  régler  lé  mode  de  jouis- 
sance des  usagers  ^  ceux-ci  sont  nécessairement 
libres^  de  jouir  à  volonté,  tant  qu'ils  ne  se  nuit 
sent  pas  les  uns  aux  autres;  or,  tant  que  Fexer* 
<;ice  de  l'usage  s^opère  de  la  manière  qui  a  été 
eu  expressément,  ou  tacitement  convenue  entre 
les  usagers ,  ils  ne  sont  point  censés  se  nuire 
mutuellement,  et,  dans  tous  les  cas,  personne 
n'est  en  droit  de  se  plaindre  pour  eux^  sur  les 
effets  d'un  usage  dont  l'exercice  esf:  conforme  à 
leur  assentiment  ou-  n'en  est  que  la  suite. 
5o  i  S.  Tel  est  l'état  des  choses  d'après  l'ordonnance 
de  1669.  Reste  donc  à  savoir  quel  changement  a 
pu  survenir  par  l'effet  des  lois  subséquentes  : 

La  pï^mière  qui  se  pr^nte  dans  l'ordre  du 
temps,  est  celle  du  39  septembre  1791.9  qui 
supprimant  les  maîtrises  des  <^ux  et  forets ,  leur 
a  substitué  l'administration  forestière  actuelle. 
•  Il  est  statué  par  l'artide  1  de  cette  loi ,  que 
tous  les  bois  nationaux  seront  Vobjet  d^une  ad-' 
ministralion  particulière. 
.  Par  l'article  4,  que  les  bois  iappartenant  aux 
communautés  d'habi tans,  seront  soumis  à  ladite 
administration;  siiioant  ce  qui  sera  déterminé. 

Par  l'article  i  du  titre  1?,  que  les.communautés 
d'habitans  seront  tenues  de  pourvoir  d  la  conser- 
pation  de  leurs  bois,  et  ^ entretenir^  d  cet  effet, 
le  nombre  de  gardes  nécessaire. 

Par  les  articles  7  et  8  du  même  titre,  que 
la  conservation  et  l'exploitation  de  ces  bois 
seront  surveillées  par  les  administrations  fores- 
tières, let  qu'ils  wt^uX  inspectés  6t  visités^  comme 
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les  bois  nationaux  y  pat  les  agens  de  cette  ad* 
ministration  au  moins  deux  fois  chaque  année» 

Par  l'article  9 ,  que  les  coupes  ordinaires  ne 
seront  mises  en  exploitation  que  d'après  le  pro-* 
cès-YQrbal  d'assiette,  balivage  et  martelage  de 
l'inspecteur  local,  conformément  aux  dii^isions 
de  coupes  et  aménagemens^  c'est-à-dire,  confor- 
mément à  la  division  et  à  l'aménagement  des 
coupes  d'assiettes  en  usances  qui  avaient  été 
arpentées  et  bornées,  et  dont  les  plans  avaient 
été  levés  en  exécution  de  l'ordonnance  de  1669. 
3019.  ^  résulte  de  cette  série  des  dispositions 
de  la  loi  de  1791 ,  deux  conséqueqces  qu'il  faut 
bien  remarquer. 

La  première  ;  c'est  que  cette  loi ,  tout  en  pré- 
posant une  nouvelle  agence  forestière  à  Tad mi- 
nistration et  conservation  des  bots  des  com- 
munes ,  n'avait  rien ,  mais  absolument  rien 
changé  au  régime  ni  à  l'aménagement  de  ces 
bois  ;  et  que  l'apposition  des  quarts  de  réserve , 
ainsi  que  les  divisions  et  délimitations  des  asx 
jettes  en  usances,  étaient  restées  les  mêmes. 
.  La  seconde  j  que  l'agent  forestier  qui  doik 
délivrer  la  coupe  en  usance  d'une  commune^ 
ne  peut  toujours  ni  baliver,  ni  marquer  hors 
des  limites  de  l'assiette  assignée  à  Tannée  cou- 
rante, et  telle  qu'il  la  trouve  figurée  dans  le 
plan  des  bots  communaux  :  il  ne  peut  aller 
plus  loin ,  ni  tran^x>rter  la  délivrance  ailleurs^ 
puisqu'il  n'est  qu'un  simple  agent  d'exécution  ^ 
et  qu'il  n*est  député  par  la  loi  que  pour  mar- 
quer et  baliver  conforgnémeni  aux  dii^isions  cfe 
«Qujwtf  et  aménagement  qu'il  troure  établis^ 
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Ainsi,  et  d'après  la  loi  de  1791 ,  les  prés-bois 
l*estent  toujours  en  dehors  de  la  surveillance 
tt  de  la  compétence  de  l'administration  fores- 
tière, puisquMls  sont  toujours  en  dehors  des 
limites  du  sol  dans  l'intérieur  duquel  seulement 
Vexercice  de  ses  fonctions  doit  être  borné. 
3o20.  Toyons  actuellement  quels  peuvent  être 
les  changemens  que  Tarrété  du  19  ventôse  an 
10  aurait  apportés  à  cet  état  de  chpses.  Tout 
ce  qui  touche  à  notre  question  est  compris  dans 
l'article  premier  de  cet  arrêté,  lequel  est  conçu 
dans  les  termes  suivans  : 

a  Les  bois  appartenant  aux  communes  sont 
3^  soumis  au  même  régime  que  les  bois  natio- 
3>  naux  ;  et  l'administration ,  la  garde  et  la  sur- 
3>  veillance  en  sont  confiées  aux  m^es  àg^is.  n 

C'est  de  cette  disposition  que  la  Gemr  suprême 
a  tiré  la  conséquence  que  les  prés-boîsL  qui 
étaient  restés  jusque-là  en  dehors  de  Tarpen- 
iement  et  de  l'aménagement  des  bois  commu- 
naux ,  se  sont  néanmoins  trouvés  tout-à-coup 
enveloppés  dans  le  r^ime  forestier;  et  que^ 
par  conséquence  ultérieure,  on  devait  juger 
que  Case-Bailliet  s'était  rendu  coupable  d'un  délit 
en  coupant  du  bois  sur  un  terrain  de  cette 
nature,  sans  en  avoir  reçu  la  délivrance  préa- 
lable. 

Mais  cette  conséquence  est-^lle  bien  juste  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  croyons  au  con** 
traire  qu'elle  est  absolument  *  erronnée. 

11  faut  convenir  que  si  cet  arrêté  avait  eu 
pour  effet  d'^isservir  tout-à-coup  les  prés4>ois 
au  régime  forestier^  il  aurait  introduit  un 
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nouveau  fort  considérable  sur  l'administration 
des  biens  communaux  des  pays  de  montagnes  ; 
cependant  l'article  4,  section  i,  de  la  loi  du  lo 
juin  1793  voulait  déjà  que  les  bois  des  com-^ 
jnunes  fussent  soumis  aux  règles  qui  ont  été  ou 
qui  seront  décrétées  par  r administration  des 
Jbrêts  nationales ^  c'est-à-dire  que,  ce  qui  est 
prescrit  par  l'arrêté  du  19  ventôse  an  10,  sur 
le  régime  des  bois  communaux,  l'était  déjà  par 
la  loi  de  1795.  Et  nous  pouvons  dire  qu'il  l'était 
déjà  aussi  par  les  articles  7  et  8  du  titre  1 2  de 
la  loi  de 4791  qu'on  vient  d'analyser  plus  haut, 
et  néanmoins  l'on  avait  toujoui*s  pensé,  ou  plutôt 
on  avait  toujours  regardé,  comme  une  chose 
avérée,  que  les  prés-bois  n'étaient  point  com- 
pris dans  le  régime  forestier  :  cohiment  donc 
j  seraient-ils  soumis  aujourd'hui  en  vertu  de 
l'arrêté  du  19  ventôse  qui  n'est  que  déclaratif 
du  droit  préexistant ,  et  qui  ne  porte ,  à  cet 
égard ,  rien  de  plus  que  ce  qui  était  déjà  pres- 
crit par  les  lois  précédentes? 
3oai.  L'interprétation  donnée  à  cet  arrêté  par 
la  Cour  suprême ,  paraît  encore  bien  extraor- 
dinaire sous  un  autre  point  de  vue. 

Il  s'agit  d'un  aménagement  tout-à-fait  spécial 
et  qui  change  tout  dans  la  destination  et  l'ad- 
ministration du  fonds;  et  dès- lors  comment  ce 
régime,  exclusif  de  tout  autre,  pourrait-il  être 
ngement  établi  de  plein  droit,  par  une  dispo- 
sition générale,  pour  toute  la  France,  et  sans 
reconnaissance  préalable  des  terrains  qui  de- 
Traient  en  supporter  la  servitude  ?  Comment 
croire  que  le  gouvernement  eut  voulu  lancer 
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tout4-coilp  ctt  asservisBement  sur  la  masse  Je 
tous  les  prés- bois  9  sans  les  avoir  préalablement 
fait  reconnaître  et  délimiter,  et  sans  consulter 
aucunement  les  intérêts  des  localités?  Est-ce 
ainsi  que  l'aménagement  des  bois  des  communes 
fut  établi  par  l'ordonnance  de  1669  ? 
3o22.  Ce  n'est  pas  tout  encore;  car  en  suppo- 
sant ^ue  l'arrêté  de  ventôse  an  10  doive  être 
interprété  dans  le  sens  que  lui  attribue  l'illustre 
Cour,  et  qu'on  nous  demande  quel  est  aujour- 
d'hui l'état  des  prés-bois  de  toutes  nos  mon- 
tagnes, qu'aurons- nous  à  répondre? 

Ils  ne  sont  certainement  pas  convertis  en 
quarts  de  r^rves,  et  ils  n'en  font  pas  même 
partie.  Le  terrain  en  serait  trop  mal  choisi  ^ 
au  moins  dans  la  plupart;  car  l'aspect  des  buis- 
sons et  brous^illes  ou  bois  rabougris  dont  ib 
sont  parsemés,  ne  présente  guères  l'image  des  bois 
de  futaies  qu'on  doit  trouver  dans  les  quarts 
de  réserves- 
Us  n'appartiennent  pas  non  plus  à  la  partie 
des  assiettes  en  usances,  et  bien  certainement 
l'agent  forestier  «^député  chaque  année  pour  les 
marquer,  ne  pourrait  faire  aucune  délivrance 
de  bois  sur  ces  prés  y  puisqu'aux  termes  de 
l'article  9,  titre  la,  de  la  loi  du  sg  sep-r 
tembre  1791 ,  il  ne  peut  baliver  et^dâivrer 
les  assiettes  que  conformément  aux  dwisionsd^ 
coupes  qu'il  trouve  établies  en  exécution  de 
l'ordonnance  de  1669.  . 

Or,  nous  ne  comprenons  pas  comment  il 
pourrait  être  indéfiniment  interdit  det  couper 
des  menus  bois  dans  des  communaux  >  tsmdis 
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qtf on  est  forcé  de  reconnaître  que  ces  com- 
munaux ne  font  partie  ni  du  quart  en  reserve  ^ 
ni  des  taillis  en  usances.  Nous  ne.  comprenons 
pas  comment  des  prës-bois  places  en  dehors 
soit  du  quart  en  rësenre ,  soit  des  assiettes  an* 
nuelles^  pourraient  néanmoins  être  soumis  au 
régime  forestier  suivant  lequel  tous  les  bois  des 
communes  doivent  généralement  être  répartis, 
pour  un  quart  dans  la  reserve  y  et  pour  les  trois 
autres  qqarts  dans  la  distribution  des  assiettes 
annuelles!  nous  ne  comprenons  pas  comment 
il  serait  possible  que  les  prés-bois  de  la.  Chapelier 
d'Huin  eussent  été  tout  à-coup  et  de  plein  droit, 
Imppés  du  régime  forestier ,  tandis  que  toutes 
les.  lois  tant  anciennes  que  nouvelles  qui  gour 
Ternent  cette  matière,  veulent  que  la  servitude 
de  ce  régime  ne .  soit  établie  que  par  des  actes 
de  l'autorité  admixustrative  appliqua  à  chaque 
loràlité. 

Il  y  1a  plusencore :  Farrét  contro  lequel  nous 
osons  jious  élever,  ne  suppose  pas  que  le  com- 
munal pré-bois  sur  lequel  Bailliet  avait  coupé, 
eût  été,  par  suite  de  l'arrêté  dn  19  ventôse, 
soustrait  de  la  classe  des  communaux  en  par- 
ycours ,  pour  rentrer  dans  la  classe  des  bois  : 
loin  de  là  il  suppose  au  contraire  que  ce  ter- 
rain reste  toujours  en  nature  de  simple  com^- 
munal  soumis  au  pâturage  des  bestiaux  du  lieu  : 
"voici,  en  effet,  cominent  le  rédacteur  de  cet 
arrêt  &it  raisonner  la  G)ur ,  dans  son  premier 
motif  :  «  Vu  l'article  1  .«ï^  de  l'arrêté  du  19  ven- 
yt  tôse  an  10  ;  attendu  que  cette  disposition  est 
3»  générale  ;  abattue  ^  et  n'admet  aucime  des  dis- 
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>  tinctîons  autorisées  par  la  jurisprudence  deé 
»  parlemens  ;  attendu  que  les  pr^bois  appar- 
»  tenant  aux  communes,  sont  par  leur  nature 
y  compris  dans  cette  •  disposition ,  puisque  ce 
a»  sont  des  terrains  non-seulement  destinés  au 
Y  pâturage  commun,  mais  produisant  des  bois 
9  dont  la  jouissance  appartient  à  tous  les  ha- 
»  bilans  des  communes  propriétaires^ etc.,  etc.  »; 
la  G>ur  suprême  suppose  donc  et  admet  en 
fait ,  que  même  après ,  comme  avant  l'arrêté  du 
mois  de  ventôse  an  lo,  les  pr&-bois  restent 
toujours  dans  la  classe  des  simples  communaux 
destinés  au  pâturage  commun  ,  et  dès -lors 
quelles  contradictions  ne  retrouvons-nous  pas 
encore  y  sous  ce  point  de  vue,  dans  le  système 
de  son  arrêt  Comment  serait-il  possible  de  con- 
cevoir que  des  prés-bois  dussent  rester  dans  la 
classe  des  communaux  en  parcours,  et  fussent 
en  même  temps  soumis  au  régime  forestier , 
suivant  lequel  le  pâturage  est  défendu  dans  les 
bois  ou  terrains  sur  lesquels  ce  r^ime  est  im- 
posé? Comment  serait- il  possible  de  compren- 
dre que  des  menus  bois  qui  ,  sauf  quelques 
plantes  qui  jaillissent  accidentellement  dans  les 

^  buissons,  ne  sont  jamais  hors  des  atteintes  de 
la  dent  du  bétail ,  pussent  être  légalement  pâ- 
turés et  broutés ,  '  quoique  soumis  au  régime 
forestier,  suivant  lequel  il  est  absolument  dé- 
fendu de  pâturer  dans  les  bms  non  déclarés  dé- 
fensables  ? 

So23.  Le  système  que  nous  combattons  ne  pré* 
sente  donc,  par- tout  et  sous  tous  ses  pcûnts  de 
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y  ne  y  qu'une  véritable  confusion  de  choses /d'i* 
dées  et  de  principes  :  et  pour  sortir  de  ce 
vague  où  tout  se  trouve  indéterminé  et  mê^ 
me  inconnu ,  il  faut  nécessairement  en  re* 
venir  à  la  règle  tracée  par  le  décret  du  9 
brubii^ire  an  1 3  qui ,  comme  nous  l'avons  va 
plus  haut ,  veut  que  le  mode  de  jouissance  des 
Liens  communaux  ne  puisse  être  changé  que 
par  des  reglemens  de  haute  administration,  in«« 
tervenus  sur  la  demande  des  conseils  munici^ 
paux,  et  appliqués  spécialement  à  chaque  lo- 
calité,  suivant  les  besoins  des  habitans;  comme 
encore  suivant  ce  que  peut  comporter  la  na*-* 
ture  du  sol. 

Au  moyen  de  cette  mesure  d'ordre  public, 
il  ne  reste  plus  ni  confusion,  ni  difficulté. 

Si  le  gouvernement ,  statuant  en  connais-* 
«ance  de  cause  sur  la  demande  formée  de- 
vant lui  à  cet  égard ,  décide  que  le  terrain  res« 
tera  dans  la  classe  des  simples  communaux^ 
sans  en  changer  le  mode  de  jouissance;  alors 
il  sera  généralement  soumis  au  parcours,  et  l'oa 
y  coupera  les  menus  bois  et  broussailles  comme 
du  temps  passé,  et  la  jouissance  ne  cessera  pa» 
d'en  appartenir  à  tous  les  habitans  de  la  corn--* 
mune  propriétaire,  puisque  tous  auront  éga- 
lement la  faculté  d'j  couper  pour  leurs  menus 
l>esoins. 

Si  au  contraire  le  gouvernement  trouve  con-^ 
yenable  de  décider  et  décide  effectivement  que 
le  terrain  des  prés- bois  sera  soustrait  de  la  classe 
des  simples  coomuiiiaux^  pour  être  replacé  dans 
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la  masse  des  bois,  il  sera,  à  I^yenir,  adminis- 
tré comme  les  forets  communales  y  et  après 
avoir  été  arpenté,  figuré  et  borné ,  suivant  lé 
prescrit  de  l'ordonnance  ^  il  passera  sous  le 
régime  forestier;  il  sera,  suivant  la  nature  du 
sol,  ajouté  en  tout  ou  en  partie  aux  quarts  de 
réserve  ou  aux  triages  des  assiettes  annuelles; 
ou  la  répartition  de  là  réserve  et  des  assiettes 
sera  refaite  d'après  de  nouvelles  combinaisons 
qui  pourront  être  exigées  par  cet  accroissement 
de  la  masse  des  bois  communaux. 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  encore,  par 
respect  pour  les  principes  de  la  matière,  c'est 
qu'au  moyen  de  ce  règlement,  la  question  pré- 
judicielle sur  l'état  du  fonds,  ayant  été  décidée 
par  le  pouvoir  administratif,  seul  compéfenC 
pour  en  connaître,  il  se  trouvera  dès-lors  lé- 
galement soumis  au  régime  forestier, 
5o24!«  Mais  vouloir  que,  de  plein  droit,  tous  les 
prés-bois  se  soient  trouvés  soumis  à  ce  régime 
par  l'arrêté  du  19  ventôse  an  10,  c'est  vouloir 
une  chose  qui  est  légalement  impossible,  et  c'est 
en  outre  faire  dire  à  cet  arrêté  ce  'qu^il  ne  porte 
pas. 

C^esi  vouloir  une  chose  légalement  impossible, 
puisque  pour  toute  constitution  de  régime  fo- 
restier sur  des  bois  communaux ,  les  fonds  doi- 
vent être  au  préalable  et  spécialement  recon- 
nus, arpentés ,  figurés  et  bornés;  que  c'est  la 
ime  condition  essentiellement  voulue  par  l'or- 
donnance; que  ces  opérations  ne  peuvent  être 
faites  que  par  les  ordres  et  à  la  participation 
du  pouvoir  administratif^  seul  compétent  pour 
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les  sanctionner  et  en  ordonner  Pexécution  par 
des  règlëmens  positivement  appliqués  à  chaque 
localité,  et  que  tel  est  aussi  le  prescrit  du  dé« 
cret  du  9  brumaire  an  i5, 
Zoù5.  C*est  faire  dire  à  Varrètê  du  /p  i^entôse 
an  10 y  ce  giiil  ne  porte  pçint  :  pour  le  mieux 
démontrer,  reprenons^ eA  les  principales  ex-* 
pressions  ; 

Les  bois  'appartenant  dux  communes  :  il  est 
évident  que  ces  expressions  ne  doivent  être  en- 
tendues que  des  bois  proprement  dits ,  puisqu'elles 
ne  sont  accompagnées  de  rien  qui  en  détourne 
ou  en  étende  le  sens  littéral.  Il  est  évident  qu'elles 
ne  doivent  être  appliquées  qu'aux  bois  qui  com- 
posent les  quarts  de  réserve  et  les  assiettes  en 
usances,  puisque  par  bois  des  communes  on  n'a 
jamais  entendu  autre  chose.  Il  est  évident  que 
par  le  mot  bois ,  on  ne  doit  pas  entendre  les 
Cuissons,  ou  les  prés-bois^  ou  les  communaux 
destinés  à  servir  au  parcours  du  bétail,  puisque 
les  bois,  loin  d'avoir  jamais  eu  cette  destination , 
en  ont,  dans  tous  les  temps,  reçu  une  toute  con- 
traire. 

Ainsi,  pour  donner  au  mot  bois  une  signi- 
fication qui  s'appliquât  également  aux  prés-bois 
ou  pâturages  en  broussailles,  il  faudrait  dé- 
roger non-seulement  à  la  propriété  du  mot, 
mais  encore  supposer  une  dérogation  dans  la 
destination  de  la  chose  ;  or,  une  interprétation 
aussi  exten$ive  et  aussi  arbitraire,  peut-elle  être 
permise  sur^tout  en  matière  pénale? 

Sont  ^umisf  ces  expressions  ne  signifient  pas 
que  le4  bois  des  communes  seront  à  Vas!fenir 
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tournis ,  mais  bien  qu'ils  soqt  ou  qu'ils  restent 
soumis  au  régime  dont  ils  étaient  déjà  affectés; 
il  n'y  a  donc  jusque-là,  dans  cette  disposition, 
qu'une  déclaration  du  droit  préexistant,  sans 
changement  ni  constitution  de  droit  nouveau, 
et  l'on  ne  pourrait  l'entendre  autrement,  sans 
faire  une  violence  manifeste  au  sens  des  mots. 

Au  même  régime;  il  s'agit  donc  de  bois  qui 
sont  soumis  à  un  régime;  or,  dans  le  sens  des 
lois  forestières,  les  bois  des  communes ,  soumis 
à  un  régime,  sont  ceux  qui  avaient  été  amé- 
nages  et  divisés,  soit  en  quarts  de  réserve,  soit 
en  assiettes  annuelles,  suivant  le  prescrit  de 
l'ordonnance,  et  non  pas  les  prés-bois  ou  ter- 
rains communaux  qui  sont  destinés  à  servir 
principalement  au  pâturage  des  bestiaux,  et  qui 
n'ont  jamais  été  aménagés,  ni  soumis  à  aucun 
r^ime  particulier. 

Certes  même  aujourd'hui,  et  après  comme 
avant  cet  arrêté  du  gouvernement,  les  bois  des 
communes  restent  toujours  aménagés  pour  un 
quart  en  réserve  et  pour  les  trois  autres  quarts 
en  assiettes  annuelles,  et  l'on  ne  peut  nier  que 
cet  aménagement  soit  la  base  constitutive  et 
fondamentale  de  leur  régime  particulier;  corn-- 
ment  donc  ce  régime  serait-il  totalement  iden- 
tifié  avec  celui  des  bois  de  l'état  sur  lesquels 
un  semblable  aménagement  n'a  jamais  eu  lieu  ? 
5o36.  Le  régime  auquel  sont  soumis  les  bois  des 
communes  se  compose  de  deux,  choses,  l'une 
morale  et  civile,  et  l'autre  purement  matérielle. 
La  partie  morale  et  civile  consiste  dans  le  gou-  ^ 
vernement  qui  est  conGé  aux  agens  forestiers 

pour 


d'usitfrott,  b^usags,  ete.  417 

pour  surveiller  la  conservation  de  ces  bols,  les 
administrer  et  en  régulariser  la  jouissance. 

La  partie  purement  matérielle  consiste  dans 
les  aménagement  et  division  de  quarts  en  ré^ 
serve  et  d'assiettes  annuelles,  établis  en  exécution 
de  Tordonnance. 

Tout  ce  qui  constitue  ce  régime  est  évidem- 
ment renfermé  dans  ces  deux  choses;  et  de  là 
il  résulte  évidemment  aussi  que  l'arrêté  du  19 
ventôse  n'y  a  apporté  aucun  changement,  ni 
extension,  ni  modification. 

Il  n'a  rien  changé  dans  l'administration  fo^ 
restière  :  elle  est  aujourd'hui  la  même  qu'elle 
était  auparavant.  Il  n'a  modifié  en  rien  les  fonc* 
tions  de  surveillance  et  de  régie  que  cette  ad- 
ministration exerçait  déjà  sur  les  bois  des  com- 
munes,  et  sauf  en  ce  qui  touche  aux  gardes 
forestiers  qui  sont  devenus  gardes  des  bois 
communaux,  tout  est,  sous  ce  premier  point 
de  vue,  dans  le  même  état  qu'avant  cet  ar- 
rêté ,  en  sorte  que  les  agens  forestiers  n'ont  tou- 
jours à  exercer  sur  ces  bois  que  la  mission 
qu'ils  ont  reçue  de  la  loi  de  1791,  de  mar- 
quer et  délivrer  conformément  aux  divisions  de 
coupes  et  aménagemens  établis  en  exécution  de 
l'ordonnance  de  1669,  ainsi  que  de  visiter  lesr 
coupes  pour  vérifier  si  les  exploitations  ont  été 
régulièrement  faites. 

Il  n'arien.été,  mais  absolument  rien  été  chan- 
gé non  plus  dans  la  partie  matérielle  de  ce 
r^ime ,  puisque  l'aménagement  des  bois  corn-* 
munaux,  la  séquestration  du  quart  en  réserve, 
la  division  des  coupes  d'assiettes  annueUes,  sont 
TOM.  Yi.  5t7 
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toujourâl  les  mêmes;  que  tout  est  restée  à  cet 
égard)  dans  l'état  où  il  était  auparavant;  et 
cela  ne  pourrait  être  autrement ,  puisque  l'arrêté 
dont  nous  recherchons  1»  juste  application,  n'a 
ordonné  fiucune  nouvelle  mise  d'aménagement , 
aucunes  nouvelles  distributions  ni  extensions, 
soit  dans  les  quarts  en  réserves,  soit  dans  les 
Q^iettes  en  usances ,  et  qu'en  conséquence  il  se  ré- 
fère entièrement  à  l'état  de  choses  préexistant. 
Cela  étant  ainsi,  comment  pourrait-on  dire 
qu'un  arrêté  qui  ne  statue  que  sur  ce  qui  était 
préexistant,  sans  rien  ajouter  qui  touche  au 
fond  de  la  chose ,  eût  cependant  créé  un  amé<* 
sagement  qui  n'existait  pas  ?  Comment  pourrait- 
on  dire  qu'en  partant  uniquement  du  régime 
préexistant  dans  les  bois,  il  en  eût  tout^à-coup 
établi  un  semblable  sur  des  terrains  qui  ne 
sont  point  en  nature  de  forêts  et  dont  il  ne 
s'occupe  pas?  Comment,  nonobstant  cet  arrêté, 
ne  serait-il  permis  aux  habitans  de  couper  dans 
les  broussailles  de  leurs  parcours  communaux, 
que  d'après  la  marque  des  agens  forestiers, 
lorsqu'en  fait  il  est  avéré  que  jamais  il  ny  a 
eu  d'assiettes  en  usances,  assises  sur  ces  terrains, 
et  qu'en  droit  il  n'est  pas  moins  constant  que 
les  agens  forestiers  ne  peuvent  marquer  et  ba« 
liver  que  conformément  aux  dwiêiona  de  coupe» 
et  aménagemens  qu'ils  trouvent  établis? 
5oâ7.  L^àdministralion ,  Ljé  garde  et  la  sur-' 
veillance  en  ^nt  confiées  aux  mêmes  agens;  c'est 
ici  qu'on  aperçoit  le  seul  changement  opéré 
par  cet  arrêté.  Auparavant  les  communes  étaient 
tenues  d'établir  des  gardes  particuliers  pour 
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la  conservation  de  leurs  bols  :  au  jour^hui  elles 
son):  débarrassées  de  ce  soin ,  puisque  les  gardes 
forestiers  établis  pour  la  conservation  des  bois  de 
FEtat  doivent  étendre  leurs  fonctions  sur  ceux 
des  communes,  sauf  tout  salaire  compétent. 

Suivant  la  loi  du  ^29  septembre  1 79 1 ,  comme 
encore  suivant  l'article  4 ,  section  1 ,  de  là  loi 
du  10  juin  1793,  les  bois  des  communes  étaient 
déjà  soumis  aux  règles  d'administration  décré^ 
tées  pour  les  forêts  nationales,  et  déjà  la  con- 
servation en  était  confiée  à  l'agence  forestière: 
il  ne  restait  plus  qu'une  nouvelle  mesure  a  éta- 
blir par  voie  de  conséquence;  or,  tout  en  dé- 
clarant le  droit  préexistant ,  l'arrêté  du  1 9  ven- 
tôse a  établi  celte  mesure  en  plaçant  aussi 
sous  la  isurveillance  des  gardes  forestiers,  les  bois 
des  communes.  Voilà  tout  et  absolument  tout 
ce  que   cet  arrêté  a  introduit  de  nouveau. 

Mais  comment  pourrait-on  conclure  de- là 
que  les  prés-bois  qui  n'ont  jamais  été  destinés 
qu'à  servii^  principalement  de  parcours  au  '  bé- 
tail ,  sont  aujourd'hui  transformés  en  bois  amé- 
nagés en  coupes  régulières  dans  lesquelles  il 
n'est  pas  permis  d'entrer  ni  de  prendre  les  menus 
bois,  sans  le  permis  de  l'administration  fores- 
tière ,  qui  elle-même  n'a  pas  seulement  le  droit 
d'y  étendre  ses  visites  ? 

Nous  croyons  avoir  clairement  démontré, 
par  le  rapprochement  de  toutes  les  lois  qui 
régissent  la  matière,  que  tant  qu'aucun  règle- 
ment de  coupe  n'a  été  établi ,  par  le  gouver^ 
nement,  sur  les  communaux  prés<bois,  les  ha- 
bitans  des  communes  doivent  y  conserver  leur 
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libre  usfige  à  la  prise  des  menus  bois  qai  y 
^croissent  y  comme  au  parcours  pour  leurs  bes- 
tiaux ,  et  que  ce  mode  de  jouissance  est  néces- 
sairement licite  et  légal,  puisque  les  lois  veu- 
lent qu'il  soit 'maintenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
changé  par  un  acte  positif  du  Gouvernement 
intervenu  pour  chaque  localité ,  sur  la  demande 
des  communes  elles-mêmes* 
5oâ8.  JXous  opposerait-on  que  la  doctrine  que 
nous  professons  paraît  trop  peu  favorable  à  la 
"conservation  des  bois,  et  qu'ainsi  elle  est  con«* 
traire  aux  principes  d'économie  pubUque  ? 

A  cela  nous  répondrions  que  nous  ne  devons 
voir  autre  chose  que  la  loi ,  et  que  les  tribunaux 
-doivent  lui  être  subordonnés  comme  nous;  que 
si  l'état  actuel  de  notre  législation  sur  ce  point 
était  imparfait,  ce  pourrait  être  un  motif  d'en  pro- 
voquer  la  réforme,  mais  non  une  raison  suffisante 
pour  ne  pas  s'y  conformer  tant  qu'elle  existe; 

Nous  répondrions  qu'en  fait  d'économie  pu- 
blique ,  il  ne  faut  pas  voir  seulement  la  conser- 
vation des  bois  et  forêts;  mais  qu'il  &ut  voir 
aussi ,  et  voir  sur- tout  ce  qu'exigent  les  besoins 
des  cultivateurs,  qui  sont  ceux  de  l'agriculture; 

Nous  répondrions  qu'en  fait  d'administration 
rurale,  rien  ne  peut  être  absolu,  parce  que  tout 
doit  être  régi  suivant  ce  qu'exigent  les  besoins 
des  localités ,  ou  que  du  moins  les  besoins  des  lo« 
caUtés  doivent  toujours  être  consultés  et  entrer 
jsn  considération ,  pour  modifier  la  règle  qui  fini- 
i:ait  par  devenir  absurde  si  elle  était  trop  abso- 
lue; et  que  (fest  peut -être  sur  la 'régie  des  boit 
cpe  cette  vérité  se  fait  ^  loiçus.  .sentir. 
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En  effet ,  quoique  le  bois  soit  une  chose  de 
première  nécessité ,  et  qu'ainsi  la  conservation 
des  forêts  soit  de  la  plus  haute  importance  dans 
le  système  de  l'écononiie  publique,  néanmoins, 
quand  il  s'agit  de  l'intérêt  des  localités ,  Ton  ne 
peut  méconnaître  une  grande  différence  entre 
cet  objet  de  nos  consomma^ns  ^  et  les  autres 
denrées  nécessaires  à  la  vie. 

Qu'un  département  manque  de  sel ,  de  vin , 
ou  de  blé,  tandis  qu'un  autre  en  est  abondam- 
ment pouryu ,  les  moyens  les  plus  ordinaires  de 
transport  sont  suffisans  pour  établir  aussitôt  l'é- 
quilibre entre  les  deux  pays  :  nulle  disette  ne 
sera  sentie;  une  légère  différence  dans  le  prix 
suffira  pour  rendre  l'abondance  générale.  Mais 
qu'un  pays  de  montagnes ,  éloigné  des  routes  et 
des  rivières  flottables ,  soit  couvert  de  bois ,  îe 
superflu  de  cette  denrée  y  restera  en  perma- 
nence, nonobstant  les  besoins  qui  s^en  feront  ' 
sentir  ailleurs.  Ici  le  système  de  conservation 
absolue,  sans  être  utile  aux  autres  contrées^  * 
deviendra  funeste  aux  habitans  dont  les  res- 
sources consistent  principalement  dans  les  bes- 
tiaux pour  lesquels  il  faut  des  parcours  qu'on^ 
zie  trouve  que  dans  les  communaux  prés-bots ,. 
et  où  il  n'en  restera  bientôt  plus,  si  Fon  cesse 
d'y  couper  les  menus  bois  dont  &  se  revêtissent 
aBnuellement. 

Ces  observations  sufiisent  pour  mettre^  dans^' 
toute  son  évidence,  la  haute  sagesse  du  décret 
du  9  brumaire  an  i3,  en  ce  qu'il  veut  que  l'aii- 
cien  mode  de  jouissance  des  terrains  commu* 
xiaux  spit  maintenu  tant  q^'il  n'y  a  pas  été  dér 
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rogë  pfor  des  ràglemens  de  haute  .administra* 
tioD  y  rendus  en  pleine  connaissance  de  cause , 
et  sur  la  demande  des  conseils  municipaux  cjjui 
sont  les  premiers  juges  de  ce  qui  peut  être  le 
plus  utile  aux  habitans  des  lieux. 

■■       ■  .1 1  I        .1    I  ■  '     1  I  '  ''Il    saasss 

CHAPITRE  LXXIV. 

J)e  Vétat  actuel  de  la  législation  fran- 
çaise sur  les  bois  de  particuliers  ^  et 
des  usages  et  sers^itudes  qui  sont  éta^ 
blis  sur  ces  bois  pour  cause  futilité 
publique. 

5o39-  JL'oRDONNANcç  de  1669  avait  y  par  les 
diverses  dispositions  du  titre  ja6,  soumis,  même 
les  bois  de  particuliers,  à  une  partie  du  r^îme 
établi  pour  ceux  de  l'Etat  et  des  conununes. 

Les  bois  taillis  des  particuliers,  comme  ceux 
des  communes,  ne  pouvaient  être  exploita  qu'à 
l'âge  de  dix  ans^i). 

On  devait  réserver,  dans  les  uns  comme  dans 
les  autres,  seize  baliveaux  par  arpent  de  taillis, 
et  dix  par  arpent  de  futaies  (3). 

Les  coupes  devaient  être  faites  à  la  cognée  et  à 
fleur  de  terre  comme  dans  les  bois  royaux  (5). 

Il  était  défendu  aux  possesseurs  des  bois  de 
hautes  futaies  de  les  vendre  ou  faire  exploiter, 

sans  en  avoir  averti  l'administration  de  la  ma- 

^— ^— —  — 1— — i^i— ■— ^i— — ■— i^— — *»^ 

(1)  Voy.  Part  l. 

(2)  Ibidem* 

(3j  Même  article  comparé  à  Part  4a  du  titre  l5. 
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winCf  pour  qu'elle  pût  y  (aire  prendre  *les  arbre» 
utiles  au  service  de  cette  partie  (i). 

II  était  ordonné  aux  possesseurs  des  bois  joi-> 
gnant  les  forêts  royales ,  de  déclarer  aux  greffes 
des  maîtrises  y  le  nombre  et  la  quantité  qu'ils 
en  voulaient  vendre  chaque  année  (*j). 

Enfin  il  était  libre  à  tout  particulier  de  faire 
punir  les  délinquans  dans  ses  bois,  des  mêmes 
peines  que  celles  qui  étaient  ordonnées  à  l'égard 
des  délinquans  dans  les  forêts  du  gouverne- 
ment (3). 

Yoilà  en  quoi  consiste  tout  le  régime  imposé  « 
par  l'ordonnance,  sur  les  bois  de  particuliers. 
3o3o.  Mais  la  disposition  que  nous  devons  surtout 
spécialement  signaler  ici ,  comme  ayant  un  rap- 
port plus  direct  à  notre  objet  ^  est  celle  de  l'ar- 
ticle a  y  conçu  dans  les  termes  suivans  : 

a  Permettons  aux  grands -maîtres  et  autres 
3»  officiers  des  eaux  et  forêts ,  la  visite  et  inspec- 
y>  tion  dans  les  bois  de  particuliers ,  pour  y 
D  faire  observer  la  présente  ordonnance  et  répri-' 
30  merles  contraventions;  sans  qu'ils  y  exercent* 
y>  autre  juridiction,  et  prennent  connaissance 
3»  des  ventes,  garde,  police  et  délits  ordinaires^ 
j>  s'ik  n'en  sont  requis  par  les  pi*opriétatres.)) 

Cet  article  devait  être  la  conséquence,  et  il 
renferme  la  sanction  des  autres  dispositions  que 
nous  venons  d'indiquer.  Reprenons-en  les  prin* 
cipales  expressions. 

Permettons  aux  grands-matires  et  autres  offr 


(i)  Ibidem^  art.  3. 
(a)  Ibidem,  art.  4. 
(3)  Ibidtm,  arti  5. 
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ciers  des  eaux  etforéU,  la  visite  et  inspection 
dans  les  bois  de  particuliers  :  puisque  cette  or» 
donnànce  imposait  aux  particuliers  cerlaÎDes 
obligations  et  certaines  règles  à  observer  dans 
les  coupes  et  exploitations  de  leurs  bois,  die 
devait  aussi ,  et  par  une  conséquence  toute  na- 
turelle, les  soumettre  à  la  visite  des  officiers 
de  la  maîtrise  pour  vérifier  si.  les  règles  pres- 
crites avaient  été  observées  par  les  propriétaires. 

Pour  y /aire  obseruer  la  présente  ordonnance, 
et  réprimer  les  contrat^entionsj  c'est-à-dire,  pour 
faire  observer  les  règles  spécialement  prescrites 
à  regard  de  ces  bois,  et  pour  fiiire  réprimer 
les  contraventions  fiiites  à  ces  règles;  ou,  en 
d'autres  termes  encore,  pour  vérifier,  i.®  si 
les  pi-opriétaires  auraient  coupé  les  taillis  avant 
rage  de  dix  ans;  9.®  s'ils  auraient  laissé  moins 
de  seize  baliveaux  par  arpent  dans  les  taillis, 
ou  moins  de  dix  dans  les  futaies;  3.^  s'ils  au- 
raient manqué  d'exploiter  à  la  cognée  et  à  fleur 
de  terre;  4.<>  s'ils  auraient  vendu  des  coupes 
de  bois  joignant  les  forets  royales  sans  en  donner 
avertissement;  5.^  enfin,  s'ils  auraient  exploité 
ou  fait  exploiter  des  futaies  sans  en  avoir  donné 
avis  à  l'administration  six  mois  d'avance. 

Tels  sont  les  cinq  cas  de  contravention  que 
les  officiers  de  la  maîtrise  aient  eus  à  vérifier  d'of- 
fice dans  les  bois  de  particuliers,  et  il  ne  peut 
y  en  avoir  d'autres,  puisque  la  loi  n'imposait  aux 
propriétaires  aucune  obligation  autre  que  celles 
qui  sont  relatives  à  ces  cinq  hypothèses. 

Sans  qu^ils  y  exercent  autre  juridiction  s  ces 
expressions  confirment  parfaitement  ce  que  nous 


vexïoni  de  dire  sur  la  restriction  des  pouvoirs  à 
exercer  d'office  par  lés  agens  de  la  maîtrise  tou- 
chant le  régime  des  bois  de  particuliers  :  et  il  est 
manifeste  que  ces  pouvoirs  étaient  bornés  aux 
cinq  cas.de  contravention  que  nous  venons  de 
signaler,  puisque  hors  de  là  l'ordonnance  leur 
interdisait  l'exercice  de  toute  autre  juridîclion. 

Et  prennent  connaissance  des  ventes;  ainsi  il 
leur  était  interdit  de  baliver  et  marquer  les  coupes 
a  exploiter  dans  les  bois  de  particuliers  ;  et  à  plus 
forte  raison  d'en  faire  les  délivrances,  comme  ils 
en  étaient  au  contraire  chargés  quand  il  s'agissait 
de  coupes  à  opérer  dans  les  forêts  de  l'Ëtafc. 

Garde ^  police  et  délits  ordinaires;  ainsi  il 
était  encore  expressément  interdit  aux  officiers 
de  la  maîtrise  de  prendre  d'office  connaissance 
de  la  garde ,  de  la  police  et  des  délits  ordinaires 
dans  les  bois  de  particuliers,  ce  qui  revient 
toujours  à  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que 
leur  pouvoir  était  borné  à  la  vérification  des 
ohq  cas  de  contravention  indiqués  ci-dessus  ^ 
pour  en  £iire  réprima  les  actes. 

S'ils  n^en  sont  reguis  par  les  propriétaires;  de 
n'est  là  que  la  conséquence  du  principe  établi 
par  l'article  5,  qui  permet  aux  particuliers  de 
faire  punir  les  délinquans  dans  leurs  bois,  des 
mêmes  peines  que  celles  qui  sont  ordonnées  à 
i'ëgard  des  délinquans  dans  les  bois  du  Gouver- 
nement. 

Mais  cela  démontre  toujours  qu'en  ce  qui 
touche  à  la  garde,  à  la  police  et  aux  délits 
ordinaires ,  l'administration  forestière  n'avait 
aucun  pouvoir  pour  agir  d'office. 


/- 
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Et  cela  démontre  encore  qu'en  ce  qui  toudie 
à  la  garde ,  à  la  police  et  à  la  coupe .  dans  les 
bois  prives,  la  loi  n'imposait  aucun  régime  aux 
propriétaires  ,  puisqu'elle  laissait  à  leur  propre 
et  Ubre  faculté  toutes  les  mesures  à  prendre  sur 
ceà  objets. 

Ainsi  et  d'après  cette  loi ,  les  bois  taillis  des 
particuliers  pouvaient  déjà  être  coupÀ  et  ex- 
ploités par  la  seule  volonté  des  parties  intéres- 
sées, sans  aucune  marque  préalable,  et  sans 
que  les  propriétaires  ou  les  usagers  fussent  sou- 
mis à  d'autres  règles  qu'à  cdle  du  droit  com- 
mun sur  la  juste  application  de  leurs  titres  res- 
pectifs. 

Ces  explications  sur  le  titre  36  de  Tordon- 
nance  sont  bien  dignes  d'être  remarquées,  parce 
quelles  sont  d^à  un  acheminement  à  la  solu- 
tion d'une  question  que  nous  aurons  lieu  d'exa-* 
miner  dans  la  suite  ^  touchant  la  délivrance  des 
usages  dans  les  forêts  privées. 
5o5i.  Tel  était  l'état  ;de  notre  législation  spéciale - 
sur  ce  genre  de  propriété ,  lorsque  l'Assemblée 
constituante,  considérant  que  le  meilleur  admi- 
nistrateur d'un  fonds  doit  se  trouver  dans  la  per- 
sonne du  propriétaire,  parce  que  c'est  là  que 
se  trouve  tout  le  vrai  stimulant  de  l'intà*êt  qui 
résulte  d'une  bonne  administration,  porta  la  loi 
du  ag  septembre  1791,  dont  l'art.  6  déclare  que 
les  bois  appartenant  à  des  particuliers  cesseront 
d'être  soumis  au  régime  forestier  établi  pour 
ceux  du  domaine  et  des  communes,  et  que  cha- 
que  propriétaire  sera  libre  de  les  administrer  et 
d'en  disposer  à  P avenir  comme  bon  lui  semblera^ 
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c^est^à«^ire  que^  par  cette  loî,  les  bois  de  par* 
ticuliers  Ofist  été,  sous  tous  les  points  cle  vue,  re-  « 
places  sous  la  disposition  du  droit  commun  ^ 
comme  sont  les  champs  et  les  prés. 

Quoique  cette  loi  n'ait  point  été  abrogée  de- 
puis, néanmoins  on  y  a  apporté  quelques  déro- 
gations,  et  les  forets  de  particuliers  sont  encore 
aujourd'hui  soumises  à  trois  servitudes  différentes 
qui  leur  sont  imposées  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

La. première  a  rapport  à  la  coupe  des  bois  de 
futaies  propres  au  service  de  la  marine. 

La  secotide  porte  sur  la  prise  du  bois  de  bour- 
daine, dont  le  charbon  est  employé  à  la  fabri-  > 
cation  de  la  poudre. 

La  troisième,  qui  est  une  servitude  négative,  » 
ae  rapporte  à  la  prohibition  des  défirichemens. 

Sur  la  servitude  d^usage  pour  la  prise  des  bois 
propres, aux  constructions  natales. 

SoSs.  Les  bois  de  particuliers  sont  grevés  d'un 
droit  d^usage  ayant  pour  objet  la  prise  des  ar* 
bres  propres  à  la  construction  des  vaisseaux  de 
l'Etat ,  et  aux  ouvrages  qui  se  font  dans  les  ar- 
senaux; et  c'est  là  une  des  plus  importantes  ser- 
vitudes qui  soient  établies  sur  les  propriétés  pri- 
rées,  pour  cause  d'utilité  publique. 

La  même  servitude  existe  à  l'égard  des  bob 
des  communes  et  de  ceux  des  établissemens  pu- 
blics. (1) 

(1)  Sur  quoi  voj.  dans  le  dictionnaire  de  M.  BaubuXt*  - 
lORT/au  mot  boia^  chap.  5,  5*  5;  Pg^  ^7 4» 
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Il  y  a  eu  beaucoup  de  variations  dans  les  lois 
qui  ont  été  faites  sur  l'exercice  de  cette  servi-* 
tude.  Souvent  elles  se  sont  modifiées ,  sans  cpie 
l'une  ait  entièrement  abrogé  l'autre;  il  faut  donc 
les  reprendra  dès  le  principe,  et  les  analyser 
toutes,  pour  pouvoir  indiquer  d'une  manière 
fixe  l'état  ou  nous  en  sommes  aujourd'hui. 

L'article  3  du  titre  a6  de  l'ordonnance  de 
1669,  porte  que  ceux  qui  possèdent  des  bois 
de  hautes  futaies,  situés  à  dix  lieues  de  la  mer, 
et  a  deux  lieues  des  rivières  navigables  ,  ne 
pourront  les  vendre  ou  fiiire  exploiter,  qu'ils 
n'en  aient,  six  mois  auparavant ,  donné  avis  au 
contrôleur  général  des  finances  et  au  grand-^ 
maître  ;  d  peine  de  trois  mille  lii^res  d* amenât 
et  de  confiscation  des  bois  coupés  ou  ofendus. 

Jousse ,  dans  son  commentaire  sur  cet  article, 
rapporte  un  règlement  du  i.«'  mars  1767  qui, 
étendant  les  dispositions  de  l'ordonnance ,  avait 
exigé  la  même  déclaration  de  tous  les  proprié- 
taires de  futaies ,  à  quelque  distance  qu'elles 
fussent  de  la  mer  ou  des  rivières. 

Mais  ces  loi  et  règlement  furent  abolis  par 
l'article  6  du  titre  premier  de  la  loi  du  99^ 
septembre  1791  portant,  comme  nous  l'ayons 
déjà  vu^  que  chaque  propriétaire  de  bois  serait 
libre,  à  l'avenir, d'en  disposer  à  son  gré;  et  ils 
ont  été  successivement  rétablis  par  des  loispos* 
térieures,  à  partir  de  celle  du  9  floréal  au  u  ^ 
qui,  après  avoir  statué  sur  la  prohibition  des 
défrichemens  dont  nops  parlerons  ci- après ,. 
porte  les  dispositions  suivantes  sur  la  prise  des 
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futaies  propres  au  swvice  de  la  mariné  (i). 
Article  7.  «  Le  martelage  pour  le  service  de 
»  la  marine  aura  lieu  dans  les  bois  de  particu- 
»  liers,  taiHis ,  futaies ,  avenues , lisières,  parcs,  et 
»  sur  les  arbres  épars, 

)»  La  coupe  des  arbres  marqués  sera  soumise 
»  aux  rè^es  observées  pour  les  bois  nationaux.  » 
.Ainsi,  le  préposé  aux  recherches  et  fournis* 
semens  des  bois  de  constructions  navales ,  peut 
toujours  marquer  ceux  qu'il  trouve  propres 
à  cette  destination ,  dans  les  forêts  et  terrains 
quelconques  des  particuliers. 

Article  8.  «  Le  paiement  s'effectuera  avant 
»  l'enlèvement  qui  ne  pourra  être  retardé  plus 
»  d'un  an  après  la  coupe  ;  faute  de  quoi  le  pro- 
j»  priétaire  sera  libre  de  disposer  de  ses  bois.  » 
Cet  article  n'est  autre  chose  qu'une  appli-* 
cation  de  la  di^osition  du  code  (545),  aux 
termes  de  laquelle  nul  ne  peut  être  contraint 
de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et 
préakible  indemnité. 

Il  £iut  obseinrer ,  sur  l'exécution  Be  cet  article, 
que  d'après  l'arrêté  du  118  du  même  mois  de 
floréal  an  11  (a),  art.  10  et  Ji,  le  prix  des 
arbres  ainsi  marqués  dans  les  terrains  de  par- 
ticuliers doit  être  fixé  de  gré  à  gré  avec  la 
fournisseur  de  la  marine,  ou  réglé  par  deux; 
experts  contradictoiremetil  nommés,  lesquels , 

(x)  Voj.  anbuUet.  276,  n.<»  27 53,  tom.  8;  pag.  260^ 
3.»  fér. 

^a)  Voy,  aa  buU^t.  a8i,  ».•  ^770,  tom.  8,  pag,  Z$j^ 
3«*  série. 
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«irbre  passible  de  la  déclaration;  et  qu'en  cas  de 
récidive  l'amende  sera  double; 

Que  la  déclaration  sera  faite  sur  papier  tîm* 
bréy  en  double  original;  qu'elle  sera  remise  à 
l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier  de  l'ar- 
rondissement ,  lequel  doit  mettre  son  msa  soit 
sur  le  double  qui  reste  entre  les  mains  du  dé- 
clarant, soit  sur  l'autre  double  qui  doit  être  trans- 
mis par  le  conserYateur  des  forets  à  l'officier  du 
génie  maritime; 

Que  le  martelage  sera  opéré  par  le  contre-* 
maiti^e  de  la  marine  qui  en  dresse  proc^ -ver- 
bal en  double  original,  dont  l'un  est  remis  au 
propriétaire,  et  l'autre  à  l'inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  forestier; 

Que  l'abattage  sera  fait  avant  le  quinze  avril , 
conformément  à  l'article  1 1 ,  titre  1 5 ,  de  l'or- 
donnance ,  par  le  propriétaire  qui  doit  en  don- 
ner avis  au  contre-maître  de  la  marine,  ou  à 
l'officier  du  génie  maritime ,  chef  de  l'arrondis- 
sement forestier  chargé  d'en  avertir  le  four^ 
oisseur  ; 

Que ,  quand  le  propriétaire  aura  £iit  consta- 
ter  l'abattage ,  soit  par  un  certificat  du  contre- 
maître de  la  marine,  ou  des  agens  forestiers,  ou 
du  maire  de  la  commune  de  la  situation  des  bois, 
si,  dans  le  délai  de  six  mois  de  la  coupe  ainsi 
constatée,  l'administration  de  la  marine  ou  ses 
fournisseurs  n'ont  pas  payé  la  valeur  des  bois 
marqués ,  il  pourra  en  disposer  a  son  gré  ; 

Que,  si  le  propriétaire  n'a  pas  fait  la  coupe  de 
son  bois  dans  l'année  à  dater  du  jour  de  sa  dé- 
claration f  il  est  tenu  de  la  renouveler  ;  la  pre* 

mière 
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mière  devantjétre  dè$*lors  considérée  comme  non 


avenue  ; 


Qu'enfin  les  contraventions  à  ces  règles  seront 
poursuivies  par  les  agens  forestiers  sur  les  pro-> 
eès^verbaux  des  gardes  qui  sont ,  pour  ce  cas  ^ 
autorisés  à  constater  les  délits  dans  les  bois  de 
particuliers,  d'où  il  résulte  que,  dans  tous  autres 
cas,  ils  ne  peuvent  verbaliser  sur  les  délits  ordi« 
naires  commis  dans  ces  bois  «  que  comme  sim- 
ples ajgens  de  police  judiciaire. 

Il  y  a  encore  d'autres  règles  de  détail  sur  Vexé^ 
cation  5  règles  qu'il  faut  voir  dans  le  décret 
lui-même. 

Ce  décret  a  été  suivi  d^une  ordonnance  du 
Roi  du  ^8  août  1816,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  :  par  cette  ordonnance  le  Roi  avait  réta<» 
bli  les  dispositions  de  celle  de  1669  sur  Pamé« 
nagement  des  bois  de  particuliers ,  et  avait  en 
outre  b^ucoup  aggravé  la  servitude  d'usage  aux 
bois  de  marine  \  mais  elle  a  été  révoquée  dans 
toutes  ses  dispositions  concernant  les  bois  de 
particuliers,  par  une  autre  en  date  du  âa  sep'^ 
tembre  1819  (i)  ;  en  sorte  que  ce  sont  toujours 
la  loi  du  9  floréal  an  t  l  et  le  décret  de  1811 
qui  seuls  forment  le  dernier  état  de  notre  lé^ 
gisletion  sur  ce  point. 

Sur  là  seruilude  d^ usagé  pour  îa  prise  du  bois 

de  bourdaine. 

5o36.     La  seconde  espèce  d'usage  imposé,  pout 


(I)  Voy.  au  buUet.  3i8,  ».•  fjSS,  tom*  9,  pâg.  48a,' 
TOM.  \I.  î28 
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cause  d'utilité  publique,  sur  les  bois  de  par-c 
liculiers ,  consiste  dans  le  droit  de  prise  du  boîs^ 
de  bourdaine ,  dont  le  charbon  sert  à  la  fa- 
brication  de  la  poudre. 

Les  règlemens  n'ont  pas  toujours  âé  uni- 
formes sur  la  prise  de  ce  bois. 

Suivant  l'article  l5,  titre  87  de  l'ordonnance 
de  1669,  il  ne  devait  être  fait  dans  les  forets 
royales  aucune  délivrance  de  menus  bois^  de 
quelque  qualité  que  ce  fût,  aux  commissaires 
des  poudres  et  salpêtres;  mais  Jousse  observe 
dans  son  commentaire ,  que  depuis  ces  commis- 
saires ont  été  autorisés  à  prendre  et  couper  avec 
des  serpettes  ,  en  présence  des  garde  -  bois , 
tant  dans  les  forêts  du  Roi  que  dans  les 
bois  des  communautés  et  des  particuliers, 
la  quantité  des  bois  de  bourdaine  de  l'âge  de 
trois  ou  quatre  ans,  dont  ils  auront  besoin,  a 
la  charge  d'en  compter  au  profit  du  Roi  ou 
des  particuliers  et  autres  propriétaires;  qu'il 
fut  même  enjoint,  par  des  arrêts. du  conseil 
des  7  mai  1709  et  3i  janvier  1768,  aux  grands* 
maîtres  et  autres  officiers  et  à  tous  particuliers 
de  ne  couper  aucun  bois  dans  l'étendue  de 
douze  lieues  aux  environs  des  moulins  à  poudre , 
qu'à  la  charge  de  mettre  les  bois  de  bourdaine 
à  part  :  mais  le  dernier  état  des  choses  sur  ce 
point  a  été  plus  récemment  fixé  comme  il  suit  : 

Suivant  le  prescrit  d'un  arrêté  du  gouver- 
nement du  s5  fructidor  an  11  (i),  Tadminis-» 
iration  dés*poudres,  ses  commissaires  et  pré- 

(i)^9y»  a»  bttllet.  3ia,  ».•  3171,  tom.  8,  p.  a4i^ 
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poses,  sont  autoriser  à  fiiire  faire,  dans  tou9 
les  temps,  les  recherches,  coupes  et  enlève- 
tnens  du  bois  de  bourdaine  âge  de  trois,  quatre 
et  cinq  ans  de  crue,  dans  tous  les  bois  de  par- 
ticuliers, qui  ne  sont  ni  clos,  ni  attenant  aux 
habitations,  et  qui  sont  situés  dans  le  rayon  de 
$ix  myriamètres  des  fabrique^  de  poudre;  rayoa 
qui  a  été  porté  depuis  à  quinze  myriamètres  par 
un  décret  du  16  floréal  an  i3.  (i) 

Ce  bois  doit  être  fabriqué  par  bottes  ou  bour-* 
rées  de  deux  mètres  de  longueur ,  sur  un  mètre 
cinquante  centimètres  de  grosseur  ou  de  tour. 

L'administration  des  poudres  a  également  la 
faculté  de  faire  faire  la  recherche  et  la  coupe 
de  ce  bois  dans  les  forets  du  domaine  et  des 
communes. 

Le  prix  de  la  botte  est  fixé  à  vingt-cinq  cen- 
times pour  les  coupes  qui  en  sont  faites  dans  les 
forêts  du  domaine  et  des  communes,  et  il  doit 
être,  à  regard  des  adjudicataires,  augmenté  d'un 
cinquième  lorsque  le  bois  est  pris  dans  des  coupes 
déjà  adjugées. 

Mais  comme  il  n^appartient  pas  à  Pautorité 
publique  de  fixer  elle-même  l'indemnité  qui 
peut  être  due  aux  particuliers  dans  leurs  bois  ^ 
il  faut,  à  regard  de  ceux-ci ,  que  le  prix  du  bois 
enlevé  soit  fixé  de  gré  à  gré,  avec  l'administra- 
tion des  poudres,  ou  sinon  à  dire  d'experts. 

Sur  la  prohibition  des  défrichemens. 
3o36.     Une  troisième  servitude  imposée  aux  bois 

(1)  Voyez  au  ballet.  43,  «.«  7J9,  tom.  3,  p.  54, 
4^e  série. 
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de  particuliers,  pour  cause  d'utilité  publique, con* 
siste  dans  la  défepse  faite  aux  propriétaires  de  lès 
défricher  sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

L'article  i  du  titre  îi6  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts,  qui  enjoignait  à  tous  particuliers 
propriétaires  de  bois ,  d'en  régler  les  coupes  de 
taillis  au  moins  à  dix  années  d'âge,  avec  réserve 
de  seize  baliveaux  par  arpent ,  et  de  dix  dans 
les  ventes  de  futaies ,  et  qui  voulait  qu'au  sur- 
plus les  propriétaires  observassent  dans  les  ex- 
ploitations de  leurs  bois ,  les  règles  prescrites  dans 
l'usance  des  forêts  domaniales,  pour  en  favori- 
ser le  recru,  leur  défendait  déjà  implicitement 
de  les  réduire  à  plain  en  les  défrichant;  et  Jousse^ 
dans  son  commentaire  sur  cet  article,  dit,  d'a- 
près Saint -Yon  ,  que  les  particuliers  n'ont  pas 
îe  droit  de  détruire,  ni  d'arracher  leurs  boîs  pour 
en  cultiver  les  terres;  parce  que  les  bois  sont  de 
droit  public,  et  qu'il  y  a  eu  des  arrêts  du  Con- 
seil qui  l'ont  ainsi  jugé  le  9  décembre  1703  et 
le  16  mal  1724. 

Le  raisonnement  de  cet  auteur  parait  plus 
spécieux  que  solide ,  car  il  ne  serait  pas  facile 
de  dire  pourquoi  les  bois  privés  seraient  plutôt^ 
par  eux-mêmes,  de  droit  public,  que  les  champs 
et  les  vignes  dont  le  produit  est  bien  aussi  né- 
cessaire à  toute  la  société ,  que  celui  des  forêts. 

La  véritable  raison  de  droit  qui  fait  que  les 
propriétaires  ne  doivent  pas  avoir  la  faculté  de 
défricher  leurs  bois,  se  tire  non-seulement  de 
ce  que  le  produit  des  forêts  est  une  denrée  de 
première  nécessité  à  la  conservation  de  laquelle 
toute  la  ,sociétQ  est  intéressée,  mais  ençpre  et 
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principalement  de  ce  que  le  Gouvernement  ^ 
toujours  eu  un  droit  d'usage  à  y  exercer,  pour 
la  prise  des  bois  de  marine  et  de  bourdaine ,  et 
que  c'est  un  principe  constant  que  le  proprié-» 
taire  ne  peut  pas  disposer  de  sa  chose  au  pré- 
judice de  l'usage  dont  elle  est  grevée. 

Mais  le  motif  qui  doit  porter  le  Gouvernement 
à  empêcher  avec  plus  de  sévérité  les  défriche- 
mens,  c'est  qu'ils  n'ont  presque  jamais  lieu  qpe 
dans  les  meilleurs  fonds  qui  sont  dans  tes  plaines^ 
et  qu'on  peut  rendre  propres  à  la  culture,  tanr 
dis  qu'ils  sont  aussi  plus  propres  à  la  reproduc- 
tion du  bois. 

Il  peut  être  aussi  particulièrement  utile  d'em- 
pêcher les  défridieraens  sur  les  revers  de  mouy 
tagnes,  attendu  que  Penlèyement  des  arbres  qui 
y  entretiennent  l'humidilé,  et  qui  y  mettent 
obstacle  à  Féboulement  des  terres,  tendra rt 
naturellement  à  tarir  encore  d'autres  sources  de 
propriété  que  cette  qui  peut  consister  dans  la 
conservation  des  bois. 

Cette  législation ,  comme  toutes  les  autres,  disr 
positions  de  l'ordonnance  touchant  l'aménage- 
ment  de  forêts  privées,  fut  abolie  par  là  loi  de 
1791 ,  puisqti'aux  termes  de  cette  toi,  et  comme 
on  l'a  déjà  dit  plus  haut,  les  bois  apparte- 
nant aux  particuliers  cessèrent  d'y  être  soumis 
et  que  chaque  propriétaire  fut  rendu  hbre  de 
les  administrer  et  d'en  disposer  à  l'avenir  ^  comme 
bon  lui  semblerait! 
3o37.  Mais  s^tl  est  incontestable  que  la  loi  ne 
doit  pas  s'immiscer  dans  la  gestion  dès  biens 
4e&  citoyens^  parce  qu'à  force  de  vouloir  togii 
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régir ,  tout  serait  fort  mal  administré  ;  il  n'est 
pas  n^oins  constant  que  quand  il  s'agit  d'une 
chose  aussi  intéressante  que  la  conservation  des 
bois,  sur  lesquels  l'Etat  a  d'ailleurs  d'importans 
droits  d'usages  à  exercer,  il  est  dangereux  d'en 
faire  un  abandon  trop  absolu  au  libre  arbitre 
de  chaque  propriétaire;  et  le  trop  grand  nombre 
de  défrichômens  pratiqués  par  suite  de  la  loi 
de  1791,  a  dû  ramener  l'attention  du  Gouver- 
nement sur  cet  objet,  pour  mettre  un  frein  à 
la  liberté  indéfinie  des  propriétaires,  et  l'em-* 
pécher  de  dégénérer  en  une  licence  nuisible  aux 
intérêts  généraux  de  l'Etat. 

C'est  la  loi  du  9  floréal  an  11  qui  est  surve- 
nue pour  modifier  la  trop  grande  liberté  accordée 
par  celle  du  29  septembre  1791,  et  qui  a  fixé 
le  dernier  état  des  choses  sur  cet  objet  (1). 

Cette  loi  a  été  promulguée  le  9  mai  iSoS^ 
et  elle  statue,  article  1 ,  que ,  pendant  vingt  -  cinq 
ans  à  dater  de  sa  promulgation ,  aucun  bois  ne 
pourra  être  arraché  et  défriché  que  six  mois  après 
la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  par  le  pro- 
priétaire devant  le  conservateur  forestier  de 
l'arrondissement  de  la  situation  du  bois. 

Le  délai  des  26  ans,  fixé  par  cette  loi,  doit 
donc  expirer  au  9  mai  i8a8. 

Les  demandes  en  défrichement,  dit  M.  Dupin , 
d'après  une  instruction  du  1  o  septembre  1817  (2), 


(i)  Voy.  au  bullet  x/S^  n^  a;^^»  tom.  8^  pag.  aSa, 
S.«  série. 

(9)  Yoy.  dans  le  recueil  des  lois  forestières  ;  par  DuriKj 
en  Tappendioej  au  mot  d^frk}iement. 
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joWent  être  examinéessévèi^ement/L'admînîstra- 
tion  doit  y  avant  de  permettre  les  défrtchemens 
demandé^9  prendre  tous  les  renseîgnemens  con- 
TcnablesL  Sî,  en  vue  d'obtenir  plus  &cîleiiient 
une  telle  permission,  des  particuliers  ont  fait 
hrouter  leurs  bots  par  des  bestiaux,  les  agens 
forestiers  doivent  signaler  cette  manoeuvre ,  et 
il  doit  être  formé  opposition  à  leur  demande. 
Et  comme  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  bois  de  belle  ou  de  mauvaise  venue,  le 
défrichement  sans  autorisation  ne  saurait  être 
Justifié  sous  le  prétexte  que  la  superficie  n'était 
fM  prospèi*e  sur  te  terrain  défriché. 

Suivant  Farticte  sà  de  cette  toi ,  Fadminj^ration 
forestière  peut,  dans  les  six  mois,  mettre  oppo^ 
sition  au  défricliement  du  bois^  à  ta  charge 
d'en  référer,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  au 
ministre  des  .finances,  sur  le  rapport  du(}uet  le 
Ciouvemement  doit  définitivement  statuer  dans 
le  même  délaL 

Il  résulte  de  là  que  si  te  propriétaire  qui  a 
régulièrement  feU  sa  déclaration,  ne  reçoit, 
dans  tes  six  mois^  aucune  of^iosition  de  la  paf^t 
de  ^administration  générale  des  forêts,  it  ne 
commet  aucun  délit ,  et  ne  se  rend  pgssjblie  d'au- 
cune peine  en  défrichant. 

Mais  lorsque  la  déclaration  du  propriétaire 
qm  veut  défricher,  a  été  adressée  au  direo- 
teur  générât  de  l'administration ,  si  qumze  jours 
avant  Fexpiratioo  des  six  mois ,  it  n'est  point 
encore  rendu  de  décision,  les  pré|K)sés  à  l'ad-- 
mînistratîon  qui  sont  sur  les  lieux  y  doivent 
Mettre  provisoirement  opposition  au  défriche- 
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ment:  ainsi  le  veut  une  instruction  du  s6  mai 
1818,  relatée  par  M.  Dupin  hco  citato. 

Sont  exceptés  de  cette'  prohibition  : 
5o58.     1  .^  Les  défrichemens  de  parcs  ou  jardins 
clos  de  murs,  de  haies  ou  fossés,  attenant  à 
l'habitation  principale,  quelle  que  soit  d'aiUeura 
l'étendue  des  terrains  de  cette  qualité; 

s.<>  Les  bois  non  clos,  d'une  étendue  moindre 
de  deux  hectares ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  situas 
sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une  montagne. 

Sur  quoi  il  Êtut  observer  que  pour  qu'il  j 
ait  lieu  à  ce  cas  d'exception,  il  est  nécessaire 
et  il  suffit  que  le  petit  canton  de  bois  à  défricher 
soit  matériellement  séparé  de  tous  autres,  parca 
qu'il  faut  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  c'est  un 
bois  particulier  ayant  moins  de  deux  hectares 
de  surface  ;  et  qu^ainsi  l'on  ne  pourrait  impuné- 
ment procéder,  sans  déclaration  ni  permission  ^ 
à  un  défrichement  même  moindre  de  deux  heo^ 
tares,  si  le  terrain  défriché  faisait  partie  d'ua 
bois  plus  consjidérable, 

}1  résulte  de  là  que  quand  il  s'agit  dHin  bois 
indivis  entre  plusieurs,  aucun  des  communiera 
ne  pourrait,  même  après  le  partage,  défricher 
sa  part,  soiis  le  prétexte  qu'elle  ne  serait  que 
d'une  étendue  moindre  de  deux  hectares,  puis* 
que  c'est  à  retendue  de  la  masse  totale  du  bois 
existant  sur  un  même  continent,  que  la  loi  s'at- 
tache pour  6n  abandonneir  te  défrichement  au 
libre  arbitre  du  propriétaire.  On  ne  pourrait 
l'entendre  autrement  sans  arriver  à  cette  con- 
séquence que  les  héritiers  en  plus  ou  moins 
grand  nombre  pourraient^  en  défrichant  chacun 
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leur  rart  du  même  bois,  le  réduire  entleremeot 
a  plain,  tandis  que  leur  auteur  n'aurait  pu  le 
&ire  :  or  cela  serait  contraire  au  principe  qui 
veut  que  la  condition  des  choses  ne  soit  pas 
(Rangée  lorsque  ces  choses  passent  du  défunt  à 
ses  héritiers^  et  comme  c'est  encore  un  priiv* 
cipe  incontestable  que  la  servitude  imposée  au 
fonds  le  suit  toujours ,  il  faut  en  conclure  aussi 
et  sous  ce  point  de  vue,  que  tout  bois  de 
particulier  reste,  entre  les  mains  de  ses  suc- 
cesseurs et  ayant-cause,  passible  des  droits  d'u- 
Mges  dont  il  était  affecté  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  qui  s'opposent  au  défrichement 
tant  que  le  Gouvernement  n'y  a  pas  renoncé. 

En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions  de 
la  loi  du  9  floréal,  l'article  5  veut  que  le  pro- 
priétaire soit  poursuivi  à  requête  du  conserva- 
teur de  l'arrondissement  ou  du  procureur  du 
Roi ,  et  condamné  : 

i.«  A  remettre  une  égale  quantité  de  ter- 
rain en  nature  de  bois  ; 

â*o  A  une  amende  qui  ne  peut  être  au-des- 
sous du  cinquantième,  ni  au-dessus  du  ving- 
tième de  la  valeur  du  bois  arraché. 

Et  &ute  par  le  propriétaire  d'effectuer  la  plan- 
tation  ou  le  semis  dans  le  délai  qui  lui  sera  ûxé 
après  le  jugement,  par  le  conservateur ,  il  doit 
y  être  pourvu  à  ses  frais  par  l'administration 
forestière, 

A  l'égard  des  semis  ou  plantation  de  bois, 
opérés  par  des  particuliers  sur  des  sols  précé- 
demment vides ,  ils  ne  sont  soumis  à  toutes  ces 
règles  qu'après  vingt  ans.  Jusque-^là  les  proprié- 
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taires  ont  la  faculté  .  de  changer  la  deMinatioii 
qu'ils  avaient  voulu  assigner  à  leur  fonds  >  et  d'en 
convertir  autrement  la  superficie. 
SoSg.  La  loi  du  9  floréal*  a  encore  entraîné  des 
conséquences  ultérieures  qu'il  ne  seara  pas  inu- 
tile de  signaler  ici. 

Elle  a  probibe  les  défrichemenS)  et  celte  dé- 
fense a  été  prononcée  non-  seulement  dans  l'in- 
térêt général  de  la  société  pour  la  conserv£|tîon 
d'une  denrée  nécessaire  au  chauffîige  de  tous, 
mais  encore  dans  l'intérêt  plus  direct  et  immé- 
diat du  Gk)uvernement  pour  la  prise  des  usages 
qu'il  a  le  droit  d'exercer  sur  les  bois  particu- 
liers, ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  :  or  il  ne  peut 
être  permis  de  &ire,  par  des  moyens  détour- 
nés, ce  que  la  loi  prohibe  directement,  d'où  il 
suit  que  la  défen3e  du  <^richa9ient  des  forets 
privées  a  naturellement  dû  entraîner,  pour  leur 
conservation ,  d'autres  disposilâcms  propres  à  en 
prévenir  ^anéantissement  5  et  c'est  par  apjdica- 
tion  de  ce  principe. 

Que  la  défense  d'introduire  des  moutons  et 
des  chèvres,  même  dans  les  bois  de  particuliers^ 
est  considérée  comme  une  mesure  d'ordre  et  de 
police  générale ,  parce  que  ces  aniipaux  causent 
un  dommage  irréparable  dans  les  forets,  ou  ils 
sont  admis  à  brouter;  qu'il  importe  peu  qu'un 
bots  soit 'ainsi  ruiné,  ou  qu'il  soit  anéanti  par 
le  défrichement  ;  que  dans  l'un  comme  dana 
l'autre  cas,  le  produit  n'en  est  pias  itnoins  réduit 
à  rieo ,  soit  pour  le  public ,  soit  pour  l'usage  a 
venir  de  la  marine;  (1) 

(r)  V'oy.  l'avis  da  Comeîï  d'Etat  du  iS^hxjJoaxsiko^sL^ 
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Qu'aucun  usager  au  parcours  ne  peiit  lega^- 
lement  introduire  ses  bestiaux  dans  les  forets  de 
particuliers,  sans  qu'elles  aient  ëtë  préalablemenl; 
déclarées  défensables  par  les  administrateurs  gé- 
néraux des  forêts ,  d'après  l'avis  des  conserva^- 
teurs  dçs  lîenx;  (i) 

Que,  pour  lever  cette  interdiction  de  par- 
cours, on  né  doit  déclarer  défensables  que  les 
bois  qui  sont  reconnus  être  assez  forts  et  éle- 
vés dans  leur  crue  pour  n'avoir  rien  à  craindre 
de  la  dent  des  bestiaux,  sans  prendre  égard  à 
leur  plus  ou  moins  d'âge,  (a) 
3o4o.  Qu'ainsi  et  par  cette  mesure  d'ordre  pu- 
blie, voulue  par  nos  règlement  nouveaux ,  on 
doit  considérer  comme  abrogées  toutes  les  dis- 
positions des  anciennes  coutumes ,  et  même  des 
titres  qui  auraient  déclaré  que  les  bois,  même 
de  particuliers,  seraient  considérés  comme  dé- 
fensables à  TBii  ou  TEL  âge  fixe  et  déterminé , 
et  que  dès-lors  il  serait  permis ,  de  plein  droit- , 
d'y  introduire  le  bétail  au  parcours. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans 
ce  chapitre ,  qu^à  part  les  droits  d'usages  à  la 

^^™'— — — i^— — — ^— — — — —i— ■— ^—M  I       I     I      I  II 

prouvé  le  16  frimaire  an  l4,  bullet.  67,  n."  1 173,  tom.  4, 
page  i43,  4.«  série  ;^  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  S  novembre  1807,  au  journal  des  audiences  de  1808 , 
8uppl.^  page  â5. 

(1)  Yoy.  le  décret  du  17  nivôse  an  iS^  buUet.  a$  ^ 
n.^  449,  tom.  a^  page  169.  4.*  série;  —  et  l'avis  précité 
du  16  frimaire  an  i4. 

(2)  Voy.  l'art.  5  de  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  6, 
buUet.  149,  n."  i454,  tom.  5,  2.*  série,  comparé  avec 
les  d^^crets  et  îtvis  précités. 
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prise  des  bois  de  marine  et  de  bourdaine,  qui 
appartiennent  au  Gouvernement  sur  les  bois  de 
particuliers;  comme  encore  à  part  la  prohibi- 
tion de  les  défricher,  et  les  conséquences  qu'oa 
€n  a  fait  r^ulter.  en  ce  qui  touche  à  la  manière 
de  les  faire  déclarer  défensables  pour  y  ouvrir 
Tusage  au  parcours,  ces  bois  ne  sont  fHus^  à 
•tous  autres  ^ards,  soumis  qu'à  la  dispositioR 
du  droit  commun ,  comme  tous  les  autres  genres 
de  propriété  foncières ,  ainsi  que  le  veut  la  loi 

de  i79i« 
5o4i.  Mais  puisque  nous  sommes  en  possession 
de  nous  expliquer  avec  une  entière  liberté  > 
nous  ne  devons  pas  nous  abstenir  de  faire  ici 
quelques  remarques  critiques  sur  le  décret  du 
17  nivôse  an  1 5  et  l'avis  du  Conseil  d'état  du 

.16  frimaire  an  i4,  que  nous  venons  de  citer. 
Ce  décret  porte  que  les  droits  de  pâturage  ou 

.  de  parcours  dans  les  bois  smt  de  l'Etat,  sok  des 
communes,  soit  des pariicaUerSy  ne  pourront  éti*e 
exercés  que  dans  les  parties  de  bois  qui  auront 

.  été  déclarées  dé£œsable&,  conformément  aux  ar- 

.ticles  1  et  1 3  du  titre  ig  de  l'ordonnance  de 
1669,  a  quoi  Favis  subséquent  ajoute  d'une  ma- 
nière plus  explicite ,  que  rarticle  1  de  cette  or- 
donnance ayant  attribué  aux  grands*maitres  le 
drqit  de  déclarer  les  bois  défensables,  c'est  aux 
administrateurs  généraux  qui  les  remplacent  à 
enfairerappttcation  dans  chaque  localité,  même 
sur  les  bois  de  particuliers,  d'après  l'avis  des 
conservateurs. 

Yoilà  donc  deux  actes  qui,  quoique  fondés 
•ur  les  dispositions  de  l'ordonnance .  de  1669  > 


d'usuputtit  ,  dVsags,  etc.  44S 

foât  dire  à  cette  ordonnance  ce  qu'dlé  ne  dit 
pas^  car  en  attribuant  aux  grands -maîtres  le 
droit  de  déclarer  les  bois  défensables ,  elle  ne 
s'occupe  uniquement  que  des  forêts  de  TËtat. 
Cependant  4ses  actes  peuvent  être  facilement  jus- 
tifiés sous  ce  rapport,  en  disant  que  le  Gouver- 
nement a  voulu  établir  à  Cet  égard  un  droit  nou- 
veau en  ce  qui  touche  aux  forets  de  particuliers 
dont  l'ordonnance  ne  s'occupait  pas. 

Mais  sous  le  rapport  de  la  compétence,  il  n'est 
pas  également  facile  de  justifier  le  système  éta- 
bli par  ces  mêmes  actes. 

Les  débats  qui  peuvent  s'élever  entre  l'usager 
qui  prétend  que  la  recrue  d'une  coupe  de  bois 
est  déjà  assez  ^evée  pour  être  défensable,  et  le 
propriétaire  qui  soutient  le  contraire,  font  naître 
Tine  question  de  propriété  qui  doit  être  dans  le 
domaine  de  la  justice  ordinaire  :  la  connaissance 
qui  en  est  attribuée  à  l'administration  forestière 
est  donc  contraire  à  l'ordre  public  de  nos  jurî-* 
dictions. 

Nous  ne  concevons  pas  comment  des  admi- 
nistrateurs forestiers  que  la  loi  n'a  revêtus  d'au- 
cune autorité  juridictionnelle,  même  dans  les 
matières  soumises  à  leur  administration,  pour- 
raient se  trouver  constitutionnellement  juges 
d'une  question  d'intérêts  privés,  même  touchant 
des  chosjes  qu'ils  ne  sont  point  chargés  d'admi- 
nistrer. 

Sans  doute  les  agens  forestiers  sont  bien  les 
experts  les  plus  éclairés  que  la  justice  pourrait 
consulter  sur  les  questions  de  cette  naturej  mais 
-cela  suffit- il  pour  que  les  administrateurs  gêné- 
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raux  puissent  être  régulièrement  constitués  juge» 
de  la  matière? 

L'agent  forestier,  chargé  de  reconnaître  l'état 
d'une  coupe ,  n'est  point  infaillible  ;  il  peut  se 
tromper;  il  peut  même  avoir  de  laii^mplaisance 
ou  pour  l'usager ,  ou  pour  le  propriétaire ,  et  son 
rapport  inexact  ou  infidèle  entraînera  néces- 
sairement une  décision  injuste  de  la  part  de 
l'administration  généi*ale  qui  ne  peut  rien  voir 
de  plus  que  ce  rapport;  et  alors  quel  parti 
prendre  contre  cette  décision  ?  faudra-t-il  que 
le  propriétaire  souffre  la  dégradation  de  son  bois, 
ou  que  l'usager  reste  indéfiniment  privé  de  l'e* 
xercice  de  son  droit?  La  loi  accorde  bien  deux 
degrés  de  juridiction;  mais  quel  est  le  tribunal 
d'appel  chargé  de  réformer  la  sentence  d'une  ad- 
ministration qui  n'est  constitutionnellement  re- 
vêtue d'aucune  autorité  juridictionDelIe? 

Nous  terminerons  ce  chapitre  en  observant  que, 
suivant  l'article  ]5  de  la  loi  du  9  floréal  an  11, 
citée  plus  haut,  les  gardes  préposés  par  les  par- 
ticuliers à  la  conservation  de  leurs  bois,  doivent, 
avant  de  pouvoir  entrer  en  fonctions,  être  agréée 
par  le  conservateur  forestier,  sauf ,  en  cas  de  re- 
fijs  de  la  part  de  celui-ci,  le  recours  au  préfet, 
et  qu'ils  doivent  aussi  avoir  été  assermentés  par- 
devant  ie  tribunal  de  première  instance. 
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CHAPITRE  LXXV. 

De  V  Origine  primitive  des  droits  d'usages 
ordinaires  dans  les  forêts  pris^ées. 

3o42.  kï^AUF  quelques  ca$  particuliers  que  nous 
aurons  occasion  de  signaler,  le  droit  d'usage  dans 
les  forêts  n'est  pas  un  droit  purement  personnel 
comme  celui  dont  les  règles  sont  spécialement 
tracées  dans  le  code  civil;  mais  bien  un  droit 
d'usage-servitude  réelle ,  établi  sur  les  forets  pour 
J'avantage  et  l'utilité  d'autres  fonds. 

Cette  matière  est  de  la  plus  haute  importance 
non  *  seulement  parce  qu'elle  a  pour  objet  la 
jouissance  ,  l'administration  et  la  conservatiod 
des  forêts ,  combinées  avec  Ce  qu'exigent  les  be* 
soins  de  l'agriculture  ;  mais  encore  parce  qu'elle 
porte  sur  des  intérêts  graves  et  multipliés,  qui 
sont  ceux  d'un  nombre  immense  de  communes 
et  d'habitans  de  campagnes. 

Déjà  nous  avons  traité,  au  chapitre  soixante* 
neuf,  de  la  nature  du  droH  d'usage  que  \es  ha- 
bitans  d'une  Commune  exercent  sur  les  bois  et 
autres  fonds  communaux  qui  appartiennent  à 
cette  commune  considérée  comme  corporation 
propriétaire» 

Ici  il  ne  s'agit  principalement  que  des  droits 
d'usages  qui  sont  exercés  par  les  habitans  des 
lieux ,  sur  des  forets  autres  que  celles  qui  peu- 
vent appartenir  aux  corporations  communales 
dont  ils  sont  membres. 
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Déjà  aussi  nous  avons  parlé  dans  la  section  3^ 
§.  1  du  chapitre  67,  de  la  manière  dont  la  féo- 
dalité s'était  établie  sur  notre  sol,  lors  de  l'in- 
vasion des  Francs  ;  et  nous  avons  fait  voir  com- 
ment cet  établissement  avait,  par  la  suite,  servi 
de  base  à  l'opinion  de  plusieurs  auteurs  qui  ont 
soutenu  que  toutes  les  propriétés  foncières  des 
communes ,  sans  exception ,  leur  venaient  des 
concessions  anciennement  faites  par  les  seigneurs; 
opinion  que  nous  avons  réfutée  en  démontrant 
au  contraire  que  tous  les  fonds  communaux  de- 
vaient être  présumés  propriétés  natives  des  corn* 
munes. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  droits  d'usage 
autres  que  ceux  que  les  h^bitans  exercent  ^ur 
leurs  communaux  :  ces  droits  ne  peuvent  éti*e 
âes  propriétés  natives;  leur  établissement  sup- 
pose au  contraire  que  les  propriétaires  primitifs 
et  fonciers  ont  été  dépouillés  de  la  propriété  du 
sol ,  pour  se  voir  réduits,  à  l'état  d'usagers ,  ce 
qui  nous  ramène  naturellement  à  jeter  encore 
un  coup  d'œil  sur  les  suites  dfi  l'ancienne  inva- 
sion et  de  l'établissement  des  fiefs  en  France, 
pour  indiquer ,  de  la  manière  la  plus  démons- 
trative, que  l'origine  des  droits  d'usage  dans  les 
forêts  se  rattache  positivement  à. l'invasion  des 
Francs  et  à  l'établissement  des  fiefs  sur  notre 
sol. 
5o43.  Il  y  a  des  choses  de  principe  sur  lesquelles 
on  ne  peut  trop  insister;  et  celle-ci  est  du 
nombre,  parce  qu'elle  doit  être  comme  un 
flambeau  de  justice  pour  attribuer,  a\ec  équité, 
le  lot  qui  revient  à  chacun  dans  les  contesta- 

tions 
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^StùoB  fréquentes  qui  ont  lieu  sur  cette  împor** 
tante  matière. 

Ainsi  j  dussent  i^uelques  lecteurs  nous  repro- 
ither  cle  i*evenir  encore  sur  unpoînt  historique 
qui  nous  a  déjà  occupés  plus  haut ,  nous  allons 
encore,  par  de  nouvelles  preuves,  faire  voir  que 
les  anciens  fiefs ,  supprimés  par  les  lois  de  la, 
révolution,  avaient  été  enfantés  par  la  conquête 
des  Gaules,  et  que  leur  création  n'avait  eu  liegi 
qu'au  moyen  de  l'usurpation  des  terres,  prises 
dfabord  sur  les  anciens  habitans,  et  ensuite 
partagées  par  les  Rois  de  la  première  race  aux 
divers  officiers  de  leurs  armées,  et  concédées 
guelquelbis  aussi  à  des  évéchés  et  des  monastères. 
!  Si  nous  remontons  jusqu'à  saint  Grégoire  de 
Tours  qui  vivait  au  milieu  de  ces  gi^nds  évé^ 
nemens,  et  si  nous  consultons  les.  auteurs  dft 
même  âge,  dont  les.  écrits  ont  été  réunis  dans 
le  recueil  des  historiens  des  Gaules ,  nous  voyons 
qu'en  général  les  Francs  sont  peints,  dans  ces 
histoires  ,  comme  dévastant  le  pays  par  eux 
conquis,  et  s'em]>araat  de  tout  le  butin  qu'iU 
pouvaient  y  faire.  Nous  y  voyons  aussi  que  leurs 
Rois  ont  &it  à  ceux  qui  les  servaient  de  grandes 
concessions  de  terres ,  et  qu'après  leur  conver- 
sion au  christianisme,  ils  ont  accordé  de  ridies 
dotations  ei^  fiefs  à  des  évêcbés  ou  abbayes 
et  à  divers  monastères  :  or  ils  n-auraient  pu 
faire  ces  concessions  et  dotations  foncières,  s'ils 
n'en  avaient  préalablement  dépouillé  les  anciens 
possesseurs. 

Aimoin  rapporte  que  Clovis  ayant  étendu  son. 
royaume  jusqu'au  cours  de  la  Seine  et  à  celui 

TOM,  yh  29 
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de  la  Loire  ,  fit  concession  du  château  et  dix 
duché  de  Melun ,  à  Aurélien  en  récompense  des 
négociations  faites  par  celui*ci  près  de  Gonde- 
*  baud,  roi  des  Bourguignons,  pour  obtenir  sa 
nièce  Ootilde  en  mariage^  Undè  càm  Clodo-' 
i^eus  regnum  suum  usque  Sequanam ,  aiguë 
postmodum  usquè  ad  Ligerim  fiupioa  amplias^ 
êét,  Milidunum  castrum  eidem  jéureliano , 
eum  totius  ducatu  regionis  y  jure  beneficii , 
concevait  (i). 

On  voit  dans  la  vie  de  saint  Amulf ,  com- 
ment saint  Rémi  parvint ,  par  ses  recomman* 
dations  9  à  acquérir  pour  son  fils  toutes  les 
faveurs  de  Oovis  qui  lui  accorda  sa  nièce  en; 
mariage  et  lui  fit  la  conoession  du  comté  de 
Reims  :  régi  ùaque  gloriosisaimo  Clodoueo  corn-- 
fnendapit  beatiaeimus  Remigiua  filium  suum 
domnum  Arnulfum,  qui  in  tantâ  habitas  est 
apud  regem  tumorificentiâ ,  ut  ei  rex  nepiem 
suam  traderet  sponaam^  nomine  Scaribergam^  ^ 
cum  comitatu  Remensi  plurimiaque  aliis  regim 
dignitatis  honoribua  (â). 

L'historien  de  la  vie  de  saint  Rémi  nous^ 
donne  des  détails  de  concessions  de  terres  bien 
plus  considérables  qui  furent  faites  tant  par  ce 
Roi  que  par  les  grands  de  son  royaume,  aux 
diverses  églises ,  lorsqu'ils  eurent  généralement 


(i)  Ainwtiius ,  llb.  I  ,  cap.  i4  ,  rapporté  dans  le 
^and  recueil  des  historiens  des  Gaules ,  tom.  5  y  pag.  38, 
«—  Idem  dans  les  chroniques  de  Saint- Denis ^  Ut.  I  , 
«bap.  17,  tom.  id.j  pag.  168  et  169. 

{%)  Yoy.  au^  même  recueil  ;  tom.  idem  ^  p»g.  383« 
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embrasse  le  christianisme  :  baptizaius  aulem 
rex  cum  gente  intégra  pbirimas  posêeasiones 
per  diversas  prouincias  ^ancto  Remigio  tam 
ipse  qudm  Franci  poientes  dederunt  (1).  Ce 
texte  dît  tout,  car  les  grands  du  royaume,  qui 
nécessairement  n'auraient  nen  eu  dans  les 
Gaules  sans  Finvasion  qu'ils  y  avaient  laite, 
n'auraient  pu  faire  des  concessions  de  terres 
dans  les  diverses  provinces  où  ils  comman-« 
daient  ,  s'ils  n'en  avaient  pas  préalablement 
dépouille  les  peuples  pour  s'en  emparer  eux- 
mêmes. 

Ces  concessions  furent  très  -*  considérables  ^ 
puisque  saint  Rémi  stipulant  pour  toutes  les 
églises ,  les  en  rendit  participantes ,  quas  ipse 
per  dhersizs  ecclesias  tradidity  ne  Franci  eunt 
rfsrum  temporalium  cupidum  esse ,  et  ob  id  ad 
càrisiianitatem  eos  cocasse  putarent  et  fidenk 
Christi  et  sanclum  sacerdotiunt  vilipendèrent  (2): 

Mais  le  trait  qui  démontre  fe  mieux  com- 
iBCnt  ces  conquérans  avaient  asservi  les  an- 
ciens peuples,  et  le  peu  de  mesure  qu'ils  met- 
taient à  les  dépouiller  ,  c'est  la  manière  avec 
laquelle  ce  même  Roi  dota  l'église  de  Reims , 
en  accordant,  pour  cet  objet,  à  saint  Rémi, 
toutes  les  terres  dont  celui-ci  pourrait  par- 
courir l'enceinte  durant  le  temps  du  repos  que 
sa  majesté  prendrait  un  jour  à  midi  ;  undè 
^uadente  religiosissintâ  reginâ ,  et  petenlibus 
Jocorum     incolis  y    qui    mullipUcibus    exeniis 

(x)  Voy.  au  même  recueil;  tom.  idem^  |iag.  377^ 
(3)  Ibidem. 
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erant  gramti  y  ut  guod  régi  debebant  eœhaim 
Memensi  persoherent,  rex  sancto  Bemigio  con-- 
cesdt ,  ut  quantum  circuiret  dum  ipse  mendie 
qUie9cerety  totum  Uli  domaret.  SanUus  autem 
Remigiuê  per fines,  qui manifetdimmè  patent  j 

pergens ,  signa  itineris  sui  misit Surgmte 

intèreà  rege  à  somno  meridiano  j  reifersus  est 
ad  m^  sunctus  Semigias ,  et  omnia  quœ 
ambitus  ^ircuifienis  iliius  €(mtimUt ,  el  prœ-- 
tepto  sum  auctoritatis  rex  dQnaait^guœ  usqœ 
hodiè  Semensis  ecclesia ,  quarum  rerum  capita 
sunt  Luliacus  (i)  et  Codiciacus  {2),  Jure  quieto 

possidel  (p)* 

Cfi  que  Qovis  et  ses  prédécesseurs  avaient  £tît 
dans  les  provinces  par  eux  déjà  conquises,  fut 
exécuté  de  même  par  ses  successeurs,  à  mesure 
qu'ils  agrandissaient  leur  domiu^tion  ,  p^rce 
que  c'était  là  le  système  de  celte  nation  con- 
quérante ;  et  nous  en  trouvons  la  preuve  dans 
un  ancien  manuscrit  conserve  à  l'abbaye,  de 
Sainti-J[uUea-en-Brioude ,  ouvrage  d'un  religieux 
qui  était  aussi  contemporain  des  faits  de  l'in- 
vasion dont .  nous  recherchons  les  suites  ;  ou- 
vrage nouvellement  traduit  du  latin  en  français  et 
rendu  public.  Nous  y  voyons,  en  effet  (chap.  5, 
pag.  5o),  comment,  sur  la  demande  et  jes  ins- 
tances de  ses  leudes ,  ïhépdebert ,  petit-*fils  de 
Çlovis  ,  leur  fit  concession  de  toutes  les  plus 
JbeHes  terres  dont  ib  voudraient  s'emparer  dans 


/ 


(-1)  Leuillî, 

(2)  Coii,cL 

(5)  Même  recueil,  p.  378» 
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PAuvergnc,  ou  il  était  nouveUemeitt  arrive  avec 
son  armée-;  et  Ton  j  Voit  encore  comment  le 
même  Théodebert  céda  à  la  même  époque  et 
dans  la  même  provmce,  dte»  terres  au  prêtre 
Evodius  pour  y  fonder  un  monastère.  ' 

St  de  ces  anciens  monumens  nous  passons  kr 
des  ouvrages  plus^  récens',  voiér  ce  qu^  rap- 
porte sur  le  même  sujet  un  auteur  bien  jus- 
tement célèbre  dans  les  fastes  de  notre  juris- 
prudence ,  comme  ayant  le  mieux  connu  l'his^ 
toire  et  le  plus  exactement  approfondi  les  prin- 
cipes des  matières  quMl  a  traitées,  Loiseau, 
en  son  traité  des  seigneuries,  chap.  i,  n.®  54. 
3oi4.  «  Poud  le  regard  de  nos  Français,  dit- 
»  il,  quand  ils  coh quêtèrent  les  Gaules,  c'est 
»  une  chose  certaine  qu'ils  se  firent  seigneurs 
y>  des  personnes  et  des  biens  d'iceHes ,  j'entends 
»  seigneurs  parfaits,  tant  en  la  seigneurie  pu- 
y>  bVque  qu^en  la  propriété  ou  seigneurie 
j>  privée. 

»  Quant  aux  personnes,  ils  firent  les  natu- 
»  rels  du  pays  serfs  ,  non  pas  toutefois  d'en- 
»  tière  servitude,  mais  tels  à  peu  près  que  ceux 
j>  que  tes  Romains  appelaient ,  ou  censitos, 
j>  seù  adscriptitios  y  ou  colonos^  seu  glebœ  ad- 
ji  dictas  j  qui  étaient  deux  diverses  espèces  de 
9)  demi -serfs,  s'il  faut  ainsi  parler;  dont  les 
D  pi'emiers  sont  appelés  en  nos  coutumes ,  gens 
y)  de  main-morte,  id  est  morluœ  poiestatis, 
y^  comme  il  est  interprété  en  un  vieil  arrêt  de 
7>  Fan  1 247 ,  rapporté  par  Regnau ,  et  les  dér- 
j>  liiers  soqt  appelés  gens  de  suite  ou  serfadè 
ir  suite,  ^\  étaient  siijeta  de  demeurer  dans 
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j>  ce  cpai  a-  feit  croire  a  plusieurs  qu'Us  ont  été 

»  ks  pi^mters  inventeurs  des  fiefe,  étant  eux 

.   D  à  la  yérité  qui  en  ont  appria  l^usage  aux 

«  y^  Lombards. 

y>  ]Hon- seulement  le  Prince  soui^erain  des 
y»  Français  donna  à  ses  capitaines,  tant  pour 
-»  eux  que  pour  leurs  soldats^  les  terres  de 
^>  leurs  partages  à  titre  de  fief  vers  lui;  mais 
)»  aussi  ces  capitaines  batUèrent  à  chacan  de 
%  leurs  soldats  la  part  qu'ils  leur  en  voulaient 
3»  bailler  à  même  titre  de  fief  vers  eux,  c'estr 
y>  à*d»*e  à  la  chaîne  qu'ik  seraient  temjs  de 
'»  les  assister  en-  guerre ,  toutes  £>is  et  quantsa 
]>  il  en  serait  besoin ,  et  par  ce*  moyen. ieuvs 

*  31  compagtMes   demeurèrent  entières  pour  jar- 
y>  mais. 

:&  Ainsi,  ils  avalait  detix  sortes  de  gens,  de 

>  guerre^  à  savoir  les  vassatix  ou  féaux,  et  les 
3»  soldats  :  les  féaux  y  étamt  obligés  par  leurs 
y^  fie&,  et  les  soldats  par  l^urs  soldes.  Uy  avait 
y>  en  France  anciennement  un  si  grand  nombre 
>,de  féaux  ou  vassaux  qui  étaient  convoqués 
yy  par  ban  et  arrière-ban,  qu'on  n'usait  presque 
Dt  point  de  soldats  soudoyés  :  et  sans  ceb ,  nos 
»  Rois  qui  n'avaient  presque  aucun  domaineE.^ 

>  étant  alors  tenus  tes  duchés  et  les  comtés  par 
»  les  seigneurs,  et  qui  d'ailleurs  n'avaient  aur 
3)1  cune  taille  ni  autres  subsides  ordinaires,  n'eus- 
•>  sent  pu  soutenir  les  grandes  guerres  qu'ils 
»  supportaient  presque  continuellement  Même 
•}i»  parce  qu'en  temps  de  paix  leur  puissance 
^  était  fort  petite,  étantreserrés  dé  si  près  par 

>  tant  de  semeurs  trop  ptiîassaas  ^  c^u'iû  étaiïsiA 
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>  contraints  pour  se  maintenir  d'avoir  toujours 
j>  qnelqu'entreprise  de  guerre ,  afin  d'avoir  sujel 
j>  de  tenir  tous  ces  seigneurs  obKgés  à  les  assis^ 
»  ter  et  à  demeurer  auprès*  d'eux  sous  leur 
DD  commandement  militaire. 

y>  Mais  pour  en  revenir  au  partage  que  firent 
»  nos  conquërans  français  des  terres  de  la  Gaule^ 
»  ces  capitaines  auxquels  les  territoires  entiers 
3>  avaient  été  concédés ,  outre  la  part  qu'ils  en 
:ii>  donnèrent  à  leurs  soldats,  rendirent  aussi 
y>  aux  naturels  du  pays  quelques  petites  porr 
y>  tions  de  leurs  terres  pour  s'en  servir  au  labou- 
y>  rage;  mais  ils  ne  les  leur  accordèrent  pas  au 
}»  même  titre  de  fiefs  comme  ils  avaient  fait  à 
"»  leurs  soldats  (car  ils- leur  ôtèrent  l'entier  usage 
'^  des  armes  et  par  conséquent  des  fiefs),  mais  à 
}»  titre  de  cens,  c'est-à-dire,  de  leur  en  payer  la 
y>  même  rente  annuelle  ou  tribut  qu'ils  avaient 
j»  accoutumé  d'en  payer  auk  Romains  :  duquel 
i>  tribut  les  fiefs  concédés  aux  Français  étaient 
»  csiempts,  et  par  cette  cause  furent  appelés 
y>  francs-fiefs,  ou  bien  parce  qu'il  n'y  avait  que 
»  les  Francs  qui  fussent  capables  de  les  tenir  ; 
^  ce  qui  .sera  examiné  ailleurs. 

y>  Voilà  en  passant  l'origine  de  nos  fie&,  ar* 

>  rière-fiefe  et  censives  ,  etc. ,  etc.  » 

3o45.  Pasquier  ,  en  ses  recherches  sur  l'histoire 
d^  France,  livre  ^^  chapitre  16,  rend  compte 
des  mêmes  faits  avec  les  mêmes  circonstances 
générales  et  de  la  même  manière  que  Loiseau^ 
DuMOUuisr  ne  s'exprime  pas  avec  moina  dW 
surance  et  d'énergie  à  cet  égard,  au  titre  premier 
des  fiefS}  n.o  1 5«  Illiinquam  Françij^  dit:il|  terrai 
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-marte  Êuo  occupataa  ,  infeudumœncadebantmd 
onus  recognitioniSfj'itramenlifideUtatisêteœta' 
rorum  onemm  mitilarittm  pro  modo'  radiiaam 
fiudi  f  et  ad  oaua  renovationia  investitura , 
caterorumque  commodorum ,  mittatione  vaesaU 
contingente  f  cum  exceptùme  midationia  m  lineâ 

'  directe  et  quandoquè  sine  ed  exceptione.  EtetatU 
^iàmnum  •ueatigia  feudorum  antiquorum  ad 
onus  tôt  armigerorum  ,  et  equorum  militariuta 
conceasoruniy  ut  teti^  in  ^  Et  ipae  vidi  antiqaa 
instrumenta  donationia  feudorum  antiquoram 
factœ  per  GhUdebertum  primum  Clodovei  primi 
JiUum  Francorum  ■  regem.  monaaterio  aancii 
Germani  Pratensis  prope  hanc  urhem ,  à  quo 
domWi  mea,  in  quâ  hœc  acribo,  censuaUtera^ 
iiluatrisaimo  et  noblUasima  principe,  Uudovieo 
cardinali  Borbonio  ,  dicli  monaaterii  abbate, 
mtwetur. 

Cest-à'dire  que  les  [H^miersflois  des  Francs, 
partageant  les  tefres  du  pays  coaqaîs  ,  les 
concédaient  en  fiefs ,  non-seulem^it  à  leurs  ca- 
pitaines, mais  encore  à  des  abbayes  et  à  des 
éréques,  pour  se  rendre  le  clet^é  ÊivcH'able.  Et 
c'est  aossi  ce  que  Ton  voit  rapporté  en  plusieurs 
endroits  du  manuscrit  de  l'abbaye  de  Saint- 
Julien  ,  dont  nous  venons  de  parier  plus  haut. 

5o46.  Montesquieu  ^  qui ,  comme  nous  l'avon» 
dqà  vu  plus  haut  (i) ,  a  porté  sur  ce  point 
4iistorique  ses  investigations  plus  Icûn  que  les 
autres,  reconnaît  les  mêmes  &its,  et  à  vue  âe 
certaines  dispositions  des  codes  des  barbares,  U 

'oy,  sous  le  n.«  2837. 
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#Diidut  que  cetixrci  ne  s'étaient  approprié  que 
les  deux  tiers  du  pays  conquis ,  ce  qui  certai- 
nement était  déjà  beaucoup.  Yoici  les  textes  sur 
lesquels  il  fonde  son  opinion-  à  cet  égard. 

L'article  8,  livre  io,  titre  i.^^  de  la  loi  des 
Yisigots,  est  conçue  dans  les  termes  suivans: 
Dwino  inter  Gothum  et  Romanum  Jbeia  de 
portione  terrarum  niçe  êUt^arum  ,  nullà  raiiane 
turbetur^  si  iamen  probatur  celebrata  divisio. 
Nec  de  duabus  partibus  Goihi  aUquid  eibi  Ra* 
manus  prœsumat  aut  vindicet  :  oui  de  teriiâ 
Romani  Grothus  sibi  aliquid  audeat  usurpare 
aut  wndicare  y  Nisi   quod  de  JsrosTRj^  for^ 

SJTAW  El   EVEEJT  LAEGITJTE  DOKjiTUM.  CcS 

dernières  expressions  sont  remarquables  ;  car 
elles  prouvent  que  le  Prince  s'était  réservé  la 
iâculté  de  reprendre  encore  sur  le  tiers  resté 
aux  Romains,  pour  faire  de  plus  amples  con- 
cessions à  ses  militaires,  et  qu'ainsi  l'ancien 
propriétaire  n'était  toujours  par&itement  sûr 
de  rien. 

L'article  i ,  titre  54  de  la  loi  des  Bourgui* 
gnons,  prouve  encore  qu'à  l'exemple  des  Y isigots 
ils  ne  s'étaient  d'abord  emparés  que  des  deux 
tiers  des  terres,  licèi  eodem  iempore  ,  quo  po- 
pubis  noster  mancipiorum  tertiam ,  et  duos  ter^ 
rarum  paries  accepity  etc.;  mais  comme  Fin  va- « 
aion  de  ce  peuple  avait  encore*  lieu  après  ce 
premier  partajge,  il  &llut  pourvoir  aux  de- 
mandes des  nouveaux  venus,  et  c'est  ce  qui 
fut  £iit  par  l'article  1 1  du  second  supplément 
^outé  à  cette  loi;  on  leur  accorda  donc  en-^ 
core  une  moitié  qui  devait  être  prise  sur   oe 
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qu'on  àTaît  laissé  aux  Romains,  de  Romanis 
'vero  hoc  ôrdinaoimus ,  ut  non  ampUàs  à  Bur^ 
gundiombus,  qui  infrà  venerunt,  requiraUtr, 
quàm  ad  prasens  nécessitas  fuerit  ',  medietas 
terra.  Cest  ainsi  qu'en  définitive  les  anciens 
propriétaires  ne  durent  conserver  que  le 
sixième  des  fonds  dans  les  parties  de  lar  Gaule 
conquises  par  les  Bourguignons.  Tout  cela  se 
tr6iivè  bien  confirmé  encore  par  l'article  i ,  titre 
84  de  la  même  loi ,  ou  l'on  voit  que  les  fonds 
possédés  par  les  Bourguiglions'  sont  désignés  par 
la  dénomination  de  lots  de  partage^  et  qu'il 
leur  est  défendu  d'aliéner  leurs  lots,  à  moins 
quil  ne  leur  reste  encore  d'autres  terres; 
quia  cognoi/imus  Burgundiones  sortes  sujés 
nimid  facilitate  disiraherù  ,  hoc  prœsenti  kge 
eredidimus  statuendum ,  ut  nulU  ^Dendere  ter^ 
ram  suam  liceat ,  nisi  illî  qui  alio  loco  y  sortent 
aut  possessiones  habeL 

Quant  aux  Francs,  nous  ne  voyons  rien 
dan$  leur  loi  qui  tende  à  établir  qu'ils  aient 
voulu  laisser  àuk.  Romains  aucune  partie  déter- 
minée de  leurs  terres ,  et  il  parait  par  ce  qui 
est  dit  <ians  les  manuscrits  de  Fabbaye  de  Saint- 
Jolien  et  ce  que  nous  avons  rapporté  plus  b'aut, 
qu'ils  agissaient  d'une  manière  purement  arbi- 
traire et  sans .  méthode ,  en  s'emparant  des 
terres  qui  étaient  à  leur  convenance^  et  c'est 
là  aussi  le  sentiment  de  Montesquieu. 

Du  reste  notre  tadie  n'est  pas  d'indiquer 
avec  précision  l'étendue  de  ées  confiscations  ; 
cela  serait  impossible  ;  et  nous  n'avons  en  ré- 
anltat  que  trois  choses  à  faire  remarqua  ici; 
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.  Lq  première ,  que  les  Francs ,  les  Bourgui- 
gnons et  les  Yisigots  qui  s'élancèrent  dans  la 
Gaule,  et  dont  les  premiers  finirent  par  en 
chasser  ou  y  absorber  les .  autres ,  n'y  araient 
rien. avant  leur  invasion  ; 
.  Z^. seconde,  qu'ils  s'emparèrent . générale- 
ment des  terres  du  peuple  vaincu ,  et  .que 
néanmoins  les  confiscations  qu'ib  s'en  adjuge^ 
rent  ne  furent  pas  absolument  universelles , 
ni  même  égales  dans  toutes  lés  provinces  9 
pvisque  nous  avions  encore  des  pays  de  firanc^* 
alleu  avant  la  révolution  y 

La  troisième  y  que  les  terres  qu'ils  se  sont 
partagées  dans  le  pays  conquis,  ils  les  ont 
attribuées,  en  plus  ou  moins  grandes  masses ^ 
à  la  dotation  de^  bénéfices  en  fie&  et  seigneur 
ries  qu'ils  y  ont  établis;  d'où  il  reste  invin- 
ciblement démontré  que  les  fonds  seigneuriaux^ 
ou  les  terres  de  fiefs  ou  de  seigneuries  furent, 
dès  le  principe  et  généralement,  des  terres 
d'usurpation ,  et  qu'ainsi  les  anciennes  seigneu- 
ries étaient  nées  de  la  spoliation  des  peuples. 
3o47.  CoMMB  c'est  la  cause  des  communes  que 
nous  avons  principalement  en  vue .  dans  la  dis- 
cussion de  cette  matière,  nous  devons  ajouter  ici 
quelques  observations  spéciales  en  ce  qui  con- 
cerne Fétat  primitif  où  elles  étaient  avant  la 
conquête  des  Francs  ;  celui  oh  elles  furent  ré- 
duites par  l'effet  de  cett^e  invasion ,  et  enfin  ce- 
lui qu'elles  ont  acquis  par  leur  émancipatioa 
sous  la  troisième  race  de  nos  Rois.  . 
.  Qu'il  y  ait  eu  des  villesi,  des  bqurgs  et  des 
▼illages,  répandus   sur  1»  surface  des  G^ules^ 
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avant  i'iavasioQ  des  Francs,  c'est  là  une  (Jiose 
qaî  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  non-sea«» 
lement  parce  qu'ette  est  attestée  par  les  hb* 
toriens  tels  que  Jules-César  et  saint  Grégoire  de 
Tours ,  mais  parce  qu'il  suffit  que  le  pays  ait 
été  peuplé  de  cultivateurs,  vivant  en  sociétés 
policées,  comme  il  l'était,  pour  que  oda  ne 
put  être  autrement. 

Il  £iut  même  remarquer,  en  ce  qui  touche  aux 
pillages ,  que  leur  existence  a  du  précéder  loqg* 
temps  celle  des  villes  ;  car ,  comme  ona  dû  édifier 
des  chaumières  avant  de  construire  des  palais, 
de  même  on  a  dû  former  des  villages  et  Imhuv 
gades,  avant  de  réunir  les  hahitations  plus  somp- 
tueuses qui  constituent  les  villes  ;  de  sorte  qu'on 
doit  croire  que,  dans  ces  temps^  anciens,  les 
plus  grandes  citÀ  ont  elles-mêmes  commen- 
eé  par  n'être  que  des  villages. 

Une  autre  chose  paiement  incontestable,  c'est 
qu'avant  la  conquête  des  Francs,  les  villes,  bourgs 
et  villages  qui  étaient  répandus  dans  la  Gaule  et 
que  nous  désignons  aujourd'hui  sous  la  dénomi- 
nation générale  de  communes,  avaient  cha- 
cun leurs  propriétés  foncières  j  car  les  fonds 
ont  été  communs  avant  d'être  partagés^  et 
bien  certainement  le  patrimoine  des  commu- 
nes ayant  été  préexistant  à  celui  des  particu-^ 
culiers,  leur  était  demeuré  propre  pour  tout 
ce  qui  n'avait  pas  été  compris  dans  le  partage 
des  terres  :  et  comme ,  en  tous  pays  agricoles., 
la  distribution  des  fonds  ou  leur  occupation 
primitive  par  les  particuliers  a  commencé  par 
ies  cultures,  il  faut  dire  encore  que  les  Biens 
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restés  indifis,  comme  patrimoine  des  communes^ 
pour  servir  aux  usages  communs  de  leurs  ha- 
bilans,  ont  dû  consister  principalement  en  fo- 
rets y  par  la  raison  que  les  terrains  non .  défri- 
chés sont  impropres  à  la  culture. 

Ces  notions  sur  l'état  des  communes  ayant 
rinvasion  des  Francs,  nous  pouvcms  les  con-^ 
fît*mer  par  les  monumens  les  plus  authentiques 
et  les  mfoins  contestables. 

Il  est  certain  qu'après  la  conquête  de  Jules-* 
César  ,  les  Gaulois  reçurent  la  qualité  de  ci-* 
toyens  Romains  et  qujls  en  prirent  le  nom  (i). 
11  est  certain  encore  que,  comme  l'a  très-bien 
démoàtré  Artur-Duc,  jurisccmsulte  anglais  (2), 
k  Gaule  fut  régie  par  le  droit  romain  après 
cette  conquête  ;  et  cela  se  voit  aussi  dans 
plusieurs  lois  soit  du  digeste  (3) ,  soit  du 
code  (4). 

'  ■!  .11   I    I     ■  Il    im.       .1   I  ■■   .  I  I    I     I     I     II    I.      III   ■        Il   W^— ^^— — — ^ 

(1)  Voy.  à  la  page  i4  du  mémoire  de  Tabbé  GouRcr, 
sur  l'état  des  personnes  en  France  sous  les  deux  premières 
races  :  ouvrage  couronné  par  TAcadémie  royale  des  ins- 
criptions et  belles-lettres  en  1768. 

(2)  Voy.  au  chap.  5,  n.*5,  lir.  2,  de  Pouvrage  qui  a 
pour  titre  :  Dé  l^usage  et  de  V autorité  du  droit  cipil  danê 
les  états  chrétiens:  traduit  du  latin  en  français. 

(3)  Voyez  dans  la  loi  i5,  5*  ^7  9  ff*  ^^  excusât,^  lib.  27^ 
tit.  1  y  où  il  est  question  d'un  rescrit  de  l'empereur  Adrien, 
qui  vivait  en  117-,  rescrit  adressé  à  son  préfet  à  Lyon, 
pour  la  décision  d'une  question  touchant  une  eause  d'ex- 
cusatîon  de  la  tutelle. 

(4)  Voy.  dans  la  loi  a,  au  code Ve  municipibua  et  ori^ 
ginariisj  lib.  10,  tit  58  ^  oii  l'on  rapporte  un  rescrit  de 
l'empereur  Gordien  qui  vivait  en  238 ,  prononçant  sur 
une  question  d'état  d'un  habitant  de  l'Aquitaine,  an-r 
çieune  province  méridionale  des  Gaules. 
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5o48.  Or  nous  yeyons  dans  le  drott  romMi 
que  les  communes  avaient  des  possessions  pro- 
pres et;  foncières  à  l'usage  commun  de  leurs 
habitans ,  comme  ceux-ct  en  avaient  pour  l6ur 
utilité  privée  :  unwersUatis  aunt  nonsingulorum, 
vehiii  qmœ  in  cwitatibus  sunt  theaira  vel 
siadia.^  et  simUia  ,  et  si  qua  alia  sunt  c&n^ 
munia  cipitatum  (i). 

Nous  y  voyons  que  les  biens  des  communes 
ne  doivent  point  •être  considérés  comme  des 
choses  publiques,  autrement  qu'entre  les  ha- 
bitans du  lieu  seulement ,  bona  cipitaiis  abur- 
êiifè  publica  dicta  sunL  Sola  enim  ,  ea  pu-^ 
blica  sunt  y  quœ  popuU  romani  sunt  (s); 
qu'elles  les  possèdent  exclusivement  et  en  pro-» 
preS)  comme  les  particuliers  jouissent  des  leiprs, 
ciuitates  enim  privaiorum  loco  habeniar  (5) } 
et  qu'il  est  spécialement  pourvu  à  leur  admi- 
nisti*alion  et  conservation  (4)« 

Nous  y  voyons  que  chaque  Commune  avait 
son  territoire  propre,  composé  ,  comme  au- 
jourd'hui ,  de  l'universalité  des  fonds  possédés 
tant  par  le  corps  de  la  commune,  que  par.ses 
habitans;  territorium  est  unipersitas  agrorum 
intra  fines  cujusque  cii^itatis  (5). 

Nous  y  voyons  que  l'impôt  était  déjà,  comme 
aujourd'hui,  réparti,  en  sous -divisions  et  par 


^^^^P^"PW^^"^P* 


(i)  Lt.  6j  §.  i  y  ff.  Je  divUioTu  rerum^  Ub.  i,  tit.  8. 
(;»)  L.  i5,  ff.  d!ir  perb.  signif, 

(3)  L.  i6  in  fin,,  ff.  eod. 

(4)  De  administrât,  rerum  ad  cwit.  pertinent,  ^  £  Ub. 
5o,  tiL  8^  et  cod.  lib.  ii.  Ut  3i. 

(5)  L.  239;  $>  3;  £  (/ff  verhorum  signifie^ 

petites 
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|»etites  masses,  sur  les  divers  territoires  commu- 
naux y  et  que  nulle  commune  ne  pouvait  obte- 
nir, de  dëgr^v^Euent  tant  qu'elle  n'avait  pas  dé« 
montre  par  le  recensement  de  tous  les  fonds  de 
son  territoire,  et  par  la  comparaison  de  ceux 
qui  étaient  stériles  avec  ceux  qui  étaient  pro- 
^uctife,  que  9  toute  compensation  faite,  sa  quota 
excédait  la  proportion  de  ses  ressources  fon- 
cières ;  omne  terriiorium  eenseatur  quotiens  de^^ 
fectorum  le^amen  txposcUur  :  ut  HeriUa  aiguë, 
erema  ;  hvSy  quœ  cuUa  vel  opima  aunt,  compen-' 
aeniur.  (i) 

INous  y  voyons  que  nos  matrices  de  rôles,  pour 
l'assise  de  nos  impôts  fonciers,  ne  sont  qu'une 
imitation  de  ce  qui  se  pratiquait  alors  ;  que  déjà 
ces  matrices  ou  recensemens  de  fonds  devaient 
contenir  le  dénombrement  de  tous  les  héritages 
soumis  au  cens  public  ;  que  tous  y  devaient  être 
indiqués  par  leur  dénomination  propre,  avec 
désignation  du  territoire  de  la  ville  ou  du  vil- 
lage de  leur  situation ,  et  Tindication  de  leurs 
deux  touches  principales  ;  forma  oensuali  capêr^ 
tur,  ut  agri  sic  in  eenaum  referantur  :  nomen 
fundi  cujusque,  et  in  quâ  ciçUate  et  quo  pago 
sii,  et  quos  duos  proximos  vicinos  habeat.  (2) 

JVous  y  voyons  enfin  que  les  villes  avaient  des 
magistrats  municipaux ,  magistratus  municipa'- 
les  (3) ,  et  les  communes  moins  importantes  des 

(1)  L.  4,  code  de  censibus^  Ub.  ii,  tit.  5/.  Cette  loi 
est  de  l'an  5g3, 

(a)  L.  4,  fiP.  dé  censibusj  lib.  5o,  tit.  l5. 

(3)  L.  25,  S.  ad  mimicipalem j  lib.  So,  tit.  i« 

TOM.  yr.  5o 
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syndics,  syndicos  (i),  pour  leur  gouvernement 
intérieur,  l'administration  de  leurs  biens,  et  pour 
les  représenter  dans  Texeroice  de  leurs  actions 
civiles  en  justice,  (n) 
^049.  Tel  était,  ^us  le  rapport  de  leurs  pro- 
priétés et  de  leurs  territoires,  l'état  des  communes 
dans  les  Gaules,  lors  de  l'invasion  des  Francs^ 
Voyons  en  second  lieu  ce  qu'elles  étaient  de* 
▼en^es  sous  cette  invasion. 

Sauf  quelques-unes  des  plus  grandes  villes  qui , 
par  rapport  à  la  défense  qu'elles  pouvaient  op- 
poser, obtinrent,  par  d'honorables  capitulations^ 
la  conservation  de  leur  franchise  ;  toutes  les  au- 
tres communes  subirent  le  joug  de  l'invasion,  et 
durent  en  supporter  les  effets. 

Il  est  sensible  que  la  grande  confiscation  dut 
6'appésantir  sur  les  fonds  communaux ,  comme 
6ur  les  héritages  particuU^s ,  et  même  encore 
plutôt,  parce  qu'ils  étaient  moins  protégés  pat 
la  possession  immédiate  des  propriétaires. 

Làes  fonds  communaux  consistaient  pour  beau- 
coup en  forets,  parce  que,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  en  tous  pays  agricoles, 
comme  était  la  Gaule,  le  partage  des  terres  a 
commencé  par  les  cultures ,  et  que  les  for^ 
^ont  d'abord  restées  là  pour  les  usages  conununs, 
jusqu'à  ce  que ,  par  quelques  défrichemens  suc- 
cessifs, on  en  ait  détaché  des  portions  qui  soient 
•entrées  dans  le  domaine  priyé. 

(1)  L.  1 ,  ^.  X  ^  ff.  quod  çujusque  imWfrsitaUs  nomin$^ 
Jib.3,  lit.  4. 
(s)  p.  1.  1 ,  5.  a^  ei\.%j  ff.  eod. 


b'usupkuit,  p'cjsagB)  etc.  46^ 

La  confiscation  trouva  donc  dans  les  forêts 
communales  un  objet  très  ^{considérable  et  qui 
dut  être  l'une  des  choses  les  plus  agréables  aux 
Tainqueurs,  qui,  comme  hommes  de  guerre,  met« 
taient  aussi  leurs  délices  dan^  la  chasse  ;  et  comme 
les  causes  se  démontrent  très-bien  par  leurs  e^ 
fets,  les  traces  de  cette  antique  usurpation  féo^ 
dale  sont  encore  visibles  et  patenter  de  nos  jours, 
en  ce  que  les  descendans  des  anciens  seigneurs 
sont  encore  riches  aujourd'hui  par  le  produit 
des  forêts  les  plus  considérables  qui  couvrent 
notre  sol  et  qui  furent  dans  le  principe  assignés 
en  dotation  à  leurs  fiefs  et  seigneuries. 

Quant  à  l'état  personnel  du  peuple  sous  cette 
époque  intermédiaire,  pour  s'en  former  une  idée 
juste,  il  faut  observer  deux  choses  ; 

Ija  première  j  c'est  que  ce  ne  sont  pas  les 
hommes,  mais  seulement  les  terres  que  les  vain- 
queurs s'étaient  partagés  ;  d'où  il  résulte  que  les 
Romains,  anciens  habitans  de  la  Gaule ,  ne  fu- 
rent pas  réduits  à  un  état  d'esclavage  absolu. 

La  seconde;  c'est  que  le  partage  des  terres 
n'aurait  eu  que  peu  d'utilité  pour  des  conqué- 
rons qui  ne  s'occupaient  que  de  la  guerre^  s'ils 
ne  s'étaient  attribué  aucun  droit  sur  les  hommes 
pour  les  faire  cultiver;  c'est  pourquoi  les  anciens 
habitans  furent,  comme  le  dit  Loiseau,  réduits 
à  un  état  de  demi-servage,  ou  de  colons  atta- 
chés à  la  glèbe,  pour  la  culture  des  terres ^^- 
daleèj  et  de  là  les  corvées  que  nous  avons  encore 
vu  exister  de  nos  jours,  et  qui  n'ont  été  abo- 
lies en  France  que  par  le  décret  de  l'Assemblée 
constituante  du  4  août  1789. 
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Ainsi  )  nonobstant  que  le  peuple  ne  fut  pas 
réduit  à  un  état  d'esclavage  absolu ,  il  était  ce^ 
pendant  loin  d'avoir  conservé  sa  liberté  tout  en-" 
tiè^e  :  en  conséquence  de  quoi  les  communes 
dont  les  habitans  se  trouvaient  placés  sous  ce 
joug  rigoureux  des  seigneurs,  n'ayant  aucune 
existence  politique,  ne  pouvaient  avoir  laÊiculté 
de  se  donner  des  magistrats  ou  des  syndics  pour 
leur  gouvernement  intérieur;  et  c'est  toujours 
par  suite  de  cet  état  de  choses  que  Montes-? 
quieu  (i)  atteste  que  sous  les  deux  premières 
races  on  assembla  souvent  la  nation ,  mais  qu'on 
ne  la  faisait  consister  que  dans  les  seigneurs  et 
Jl/es  évêques,  et  qu*il  n'était  point  encore  question 
des  communes. 
5o5o.     Quoique  les  communes  ou  communautés 
d'habitans  fussent  réduits  à  cet  état  de  nullité 
politique  ,  elles  ne  durent  pas  cesser  d'être  pro- 
priétaires de  tous  biens  ou  droits  communaux. 
Sans  doute  elles  étaient  privées  de  ceux  qui 
avaient  été  envahis  et  confisqués  sur  elles  ;  mais 
comme,  généralement  parlant,  la  confiscation 
n'avait  été  ni  pu  être  universelle  dans  un  sens 
absolu  j  les   habitans  conservaient  encore  des 
fonds  à  leurs  usages  communs,  sans  que  leur 
asservissement  fût  exclusif  de  leur  qualité  do 
propriétaires. 

A  la  vérité  on  n'aurait  pu  appliquer  à  ces 
communautés  d'habitans  la  définition  que  la  loi 
nous  donne  de  nos  coinmunes  actuelles,  lors- 
qu'elle dit  qu'une  commune  est  une  société  de 
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(i)  Esprit  des  lois,  liy.  a8,  chap..j|, 
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citoyenè  unis  par  des  relations  locales;  car  là  où 
il  n'y  avait  pas  de  citoyens,  il  ne  pouvait  y  avoir 
des  sociétés  de  citoyens  ;  mais  on  peut  être 
propriétaire  sans  avoir  la  qualité  de  citoyen  ; 
et  l'on  peut  être  copropriétaire  par  rndivis, 
sans  être  en  société. 

.  Ainsi  quoique  les  comniunautés  d'habitans 
n'eussent  pas  alors ,  comme  nos  communes  ont 
aujourd'hui,  l'existence  politique  de  corps  déli- 
bérant; quoiqu'elles  ne  fussent  pas  constituées  ea 
corporation  ayant  la  faculté  de  se  gouverner  aveo 
tous  les  moyens  d'agir  pour  la  conservation  de 
leurs  intérêts;  néanmoins  leurs  habitans  jouis- 
saient par  indivis  de  ce  qu'on  leur  avait  laissé,  et 
la  propriété  native  ou  originaire  des  biens  com- 
znunaux  leur  restait  nécessairement  pour  tout  ce 
qui  n'avait  pas  été  confisqué. 

Mais  leur  état  n'en  était  pas  moins  une  chose 
fort  douloureuse  pour  les  peuples,  puisque,  dé- 
pouillés de  leurs  plus  belles  propriétés  et  réduits 
à  l'état  de  demi-servage^  ils  se  trouvaient  en 
outre  soumis  au  pouvoir  arbitraire  des  seigneurs, 
sans  qu'il  leur  fat  possible  de  trouver  un  véri- 
table appui  dans  les  juges  qui  leur  étaient  impo- 
sés par  leurs  maîtres. 
5o5i.  Cette  existence  de  langueur  entre  la  vie  et 
la  mort  civiles,  pesa  sur  les  communes  jusqu'aux 
douzième  et  treizième  siècles ,  durant  lesqiiiels 
elles  conquirent  enfin  leur  émancipation,  les  unes 
à  force  ouverte ,  en  s'insurgeant  contre  les  sei- 
gneurs dont  la  tyrannique  oppression  leur  était 
devenue  insupportable  ;  en  quoi  elles  furent  au- 
torisées et  encouragées  par  les  Rois  qui  cher^ 
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chaient,  dans  le  peuple,  un  appui  contre  les 
grands  vassaux  ;  les  autres  par  des  transactions 
Tolontaires  et  librement  consentit  de  la  part  des 
seigneurs  eux- mêmes,  qui  furent  entraînés  à  faire 
^ans  leurs  seigneuries  ce  que  les  Rois  avaient  fait 
dans  les  terres  de  leurs  domaines  en  conférant  à 
leurs  communes  diverses  chartes  d'affranchis- 
semens. 

C'est  ainsi  que  les  communes  parvinrent  à  ob- 
tenir diverses  chartes  qui  les  constituaient  en 
corps  délibérant  sur  leurs  propres  intérêts,  et  leur 
accordaient  des  privilèges  plus  ou  moins  éten- 
dus ,  au  moyen  de  certaines  redevances  qu'elles 
s'obligeaient  de  payer  à  l'avenir  au  profit  de  leurs 
seigneurs  ;  et  que  l'on  vit  beaucoup  de  villes  et 
même  de  simples  villages  obtenir  des  traités  de 
cette  nature  y  ce  qui  fit  que ,  dans  la  suite  et  par 
la  force  des  choses,  les  communes  se  multipliè- 
rent et  prirent  un  grand  accroissement  comme 
corporations  politiques. 

11  faut  même  remarquer  que,  lors  de  leur  re- 
naissance politique ,  les  communes  acquirent  en 
peu  de  temps  beaucoup  plus  de  consistance  pour 
leur  gouvernement  intérieur  qu'eUes  n'en  ont  de 
nos  jours. 

Les  villes  eurent  la  faculté  de  se  clorre  de  murs 
et  de  remj)arts  pour  leur  défense:  elles  eurent 
leur  milice  :  elles  eurent  la  acuité  de  se  donner 
des  lois  municipales  en  consignant  par  écrit  leurs 
usages,  pour  leur  servir  de  code  coutumier:  elles 
élisaient  elles-mêmes  les  magistrats  chargés  de 
rendre  la  justice  aux  divers  membres  de  ^  cité^ 
etc. ,  etc. 

On  voit  dans  les  auteurs  qui  se  sont  occupés 
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du  pénible  travail  des  recherches  et  du  déchi^ 
irement  de  ces  vieilles  chartes,  qu'il  y  en  eut 
un  très-grand  nombre  de  concédées  durant  le 
dou2Îème  siècle  et  les  deux  suivans,  et  que  c'était 
sur*tout  lés  villes  qui  les  avaient  obtenues  ;  ce 
qui  nous  prouve  deux  choses  :  l'une,  qu'il  y  eut 
dès-lors  un  grand  mouvement  vers  la  liberté  ^ 
l'autre ,  que  néanmoins  l'affranchissement  des 
communes  était  encore  loin  d'être  dans  le  droit 
commun,  puisqu'il  leur  fallait  des  lettres  d'éman- 
cipation pour  étreconsti tuées  en  corps  déltbérans. 

La  guerre  des  Croisades  qui  a  duré  près  de 
deux  siècles,  avait  successivement  entraîné  la 
plus  grande  partie  de  la  noblesse  vers  l'Orient, 
et  le  petit  nombre  resté  en  France  s'était 
trouvé  trop  faible  pour  y  contenir  les  peuples 
dans  le  même  'asservissement.  Ce  fut  là  la  pre- 
mière cause  occasionnelle  de  leurs  insurrections 
et  des  afiranchîssemens  des  communes  qui  en 
furent  la  suite. 

Il  est  possible  qu'à  ces  époques  les  com- 
munes aient  reconquis,  par  la  force,  une  par- 
tie des  propriétés  dont  elles  sont  en  possession  ; 
mais  comme  les  chartes  par  elles  obtenues  n'a-* 
vaient,  poui^  objet,  que  la  constitution  de  leur 
gouvernement  intérieur,  et,  pour  fin,  que  de/ 
leur  donner  la  force  de  résister  à  l'avenir  aux 
Tftolences  des  seigneurs,  il  faut  en  conclure 
qu'elles  ne  furent  point,  en  général,  réintégrées 
dans  les  biens  que  la  féodalité  avait  usurpés 
sur  elles  lors  de  l'invasion  des  Francs. 
3o52.  Après  le  retour  de  la  guerre  des  Cror- 
sades^  lea  seigneurs,  jaloux  de  retrouver  des  ri- 
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Taies  redoutables  dans  ces  mêmes  villes  qu'au- 
paravant ils  traitaient  avec  dédain ,  surent  inspi* 
j-er  a  la  Cour  des  inquiétudes  sur  les  exigeance» 
qu'on  pourrait  un  jour  voir  naître  du  sein  de 
telles  corporations;  et  les  Rois  qui  s'en  étaient 
servis  pour  ramener  leurs  vassaux  à  la  subor- 
dination ,  voulurent ,  sur  la  fin  du  quinzième  siè- 
cle, changer  de  système  envers  les  peuples; 
ils  diminuèrent  les  prérogatives  des  comnkuiies^ 
et  les  réduisirent  enfin  à  l'état  de  simples  com^ 
munautés  d^habitans,  à-peur-près  comme  noua 
les  avons  vues  au  commencement  de  la  révor- 
lution.  (i) 

Ce  changement  de  ^sterne  de  la  Cour  ei^ 
vers  les  communes  rendit  de  nouveau  leS:  sei>- 
gneurs  plus  eotreprenans  et  opéra  une  réaction 
funeste  pour,  les  peuples  qu'on  tenta  de  rame* 
nev  à  l'état  de  servage  dont  ils  étaient  sortis^ 
Pour  parvenir  à  ce  but  «  on  voulut ,  par  toutes 
sortes  de  moyens ,  supprimer  leurs  titres  et 
abolir  leurs  chartes  d'afFranchissement ,  ce  qui 
fit  que  les  Rois  fiirent  obligés  de  revenir  au 
secours  des  communes  qu'on  voulait  dépouillei^ 
de  nouveau.  Nous  avons  sur  ce  fait  des  monu- 
mens  bien  authentiques  dans  divers  édits  de 
nos  Rois;  Tarticle  284  d'un  édit  de  Henri  III ^ 

' -^ T  I         I  L       -    L     I 

(1)  Four  to«t  ee  qui  coneeme  cette  ém«iicîfati<m  des 
communes  et  ses  suites  ^  voy.  dans  le  répertoire  ^  l'article 
communes j.  par  l'abbé  il£MY;  «**-  dans  les  observations  sur 
l'bi&toire  de  France  p.  par  Pabbé  deMA^LY^  liv.  3,  chap»  f\ 
—  et  dans  les  recherches  et  obseryations  sur  les  loi&  féo« 
dalesy  par  M.  Dqtin^  au  chapitre  des  «fljranchbsemeii&j 
pag.  16&. 
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àw  moi$  de  mai  lAyg,  s'exprime 'à  cet  égard 
dans  les  termes  suivans  :  «  Pareillement  enjoi-^ 
3»  gnons  à  noâdits  procureurs  faire  informer 
»  diligemment  et  secrètement  contre  ceux  deâ 
»  seigneurs  qui  de  leur  propre  autorité  ont 
D  ôté  et  soustrait  les  lettres^,  titres  et  autres 
»  enseignemens  de  leurs  sujets  pour  s'accom- 
»  moder  dés  communes  dont  ils  jouissaient 
»  auparavant ,  ou  sous  prétexte  d'accord  les 
»  ont  forcés  de  se  soumettre  à  l'avis  de  telles 
»  personnes  que  bon  leur  a  semblé ,  et  en  faire 
»  poursuites  diligentes  :  déclarant  dès  à  présent 
s>  telles  soumissions ,  compromis,  transactions, 
»  ou  sentences  arbitrales ,  ainsi  faites  de'  nul  e£- 
»  fet.  »  (i)  Il  fallait  que  ces  abus  de  la  force  et 
delaviolence  des  seigneurs  fussent  bien  multi- 
pliés ,  puisque  le  Souverain  jugea  nécesisaire  de 
les  faire  réprimer  par  une  loi  expresse ,  et  de 
provoquer  à  cet  égard  toute  la  vigilance  dit 
ministère  public  pour  faire  par  tout  le  royaume 
des  recherches  sur  de  telles  vexations.  Si  les 
abus  n'avaient  pas  été  très* multipliés  ,  Henri  III 
se  serait  certainement  contenté  d'en  laisser  la 
répression  au  cours  ordinaire  de  la  justice. 

Cet  édit  n'eut  pas  encore  toute  l'efficacité 
que  le  Roi  s'en  était  promise  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  tyrannie  des  seigneurs  envers 
les  communes ,  et  nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  celui  du  bon  Henri  lY  du  mois  de  mars 
de  l'an  1600,  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasioa 
de  citer  plus  haut ,  pour  nous  en  prévaloir  sous 


{%)  Yoj.  cbuM  h  recueil  de  I(jb(Uf  ^  tom.  1 ,  p.  634^ 
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un  autre  point  de  vue ,  et  dans  lequel  on  lit, 
article  Sy ,  ce  qui  suit  : 

tf  Ayant  été  contraints  les  habitans  de  kr 
y^  plupart  des  paroisses  de  ce  royaume ,  vendre 
9  leurs  usages  communs  à  fort  vil  prix ,  pour 
9  payer  des  tailles  et  autres  grandes  sommes 
9  de  deniers  qui  se  lei>aieni  ai^ec  violence  sur 
9  eux  durant  les  troubles ,  et  bien  soutient  à 
s^  ceux  même  qui  en  avaient  donné  les  assi-- 
>»  gnations  ;  voulons  et  ordonnons  ,  quoique 
1»  lesdites  ventes  aient  été  faites  purement  et 
>»  sans  rachat,  qu'il  soit  loisible  aux  habitans 
«  de  les  retirer,  etc.  (i).  »  On  voit  par  là  que 
les  communes  étaient  placées  sous  une  oppres- 
sion telle  que  les  grands  seigneurs  commen- 
çaient par  les  frapper  de  réquisitions  et  de 
tailles,  pour  de  grandes  sommes  de  deniers , 
dont  ils  faisaient  la  levée ,  ai>ec  violence  et  au  ' 
moyen  de  leurs  troupes ,  ce  qui  mettait  les 
communes  dans  la  contrainte  d'abandonner 
leurs  fonds  communaux  pour  s'acquitter  en- 
vers leurs  oppresseurs. 

On  trouve  encore  des  vestiges  de  cette  an- 
cienne tyrannie  féodale,  dans  l'ordonnance 
de  1659  et  dans  l'édit  de  1667  dont  nous 
avons  parlé  ailleurs  (a). 

On  a  dit  avec  grande  raison  que  c'est  dans 
les  lois  qu'il  faut  rechercher  les  véritables 
moeurs  des  temps  dans  lesquels  elles  ont  été 
portées,  parce  qu'elles  contiennent  la  preuve 

(')  ^<>7*  à^xkiê  le  recueil  de  N^rok,  tom.  i,  p.  7tSk 
(a}  Voy.  sous  les  n.*'  aSgS  et  :A%(S* 
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démoDStrativ^e  que  les  crimes  et  les  délits  oit 
l^s  excès  de  tous  genres  qu'elles  ont  voulu 
réprimer  étaient  alors  connus  et  pratiqués. 

En  partant  de  cette  idée  qui  est  nécessai- 
rement juste,  on  peut,  à  vue  de  toutes  ces 
lois  anciennes,  porter  un  jugement  certain  siir 
les  moeurs  de  la  haute  aristocratie  de  ces 
temps-là.  . 
3o53.  11  semble,  au  premier  coup  d'œil,  que  noua 
ayons  totalement  perdu  de  vue  l'objet  que 
nous  nous  sommes  proposé  dans  ce  chapitre^ 
et  qui  consiste  à  indiquer  quelle  fut  l'origine 
des  droits  d'usage  dans  les  bois  des  anciennes 
seigneuries  ;  fnais  si  nous  avons  tant  tardé  d'y 
revenir,  c'est  que  nous  avions  besoiii  de  ces 
antécédens  pour  arriver  à  notre  but  d'une 
manière  plus  démonstrative. 

On  voit  en  effet,  par  tout  ce  que  nous 
venons  d'exposer  sur  les  invasions  de  la  Gaule 
et  par  les  monumens  irrécusables  qui  en  at- 
testent les  effets,  que  quand  les  vainqueurs 
eurent  partagé  les  terres  des  vaincus,  pour 
les  attribuer ,  en  plus  ou  moins  grandes  masses, 
aux  divers  officiers  de  leurs  armées,  les  op- 
primés n'eurent  plus  que  l'alternative  ou  d'aban- 
donner le  sol  natal ,  ou  de  reconnaître  le  nou« 
veau  maître  qui  leur  était  imposé;  et  pour 
mériter  sa  protection ,  il  fallut  que ,  dérogeant 
à  leur  condition  de  propriétaire  ,  ils  consen- 
tissent à  être  considérés  à  l'avenir  comme  ne 
tenant  plus  que  de  l'usurpateur ,  et  à  la  charge 
des  diverses  prestations  annuelles  que  nous 
avons  vu  supprimer  de  nos  jours,  les  champs 
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dont  ib  étaient  en  possession  pour  les  avoir 
reçus  de  leurs  pères. 

Il  est  sensible  que  ces  grandes  înyasions, 
exercées  [dans  des  temps  de  barbarie  où  le 
droit  des  gens  était  totalement  méconnu  y  du- 
rent entraîner  un  grand  déficit  dans  la  popu- 
lation d'un  pays  plutôt  ravagé  que  conquis; 
et  qu'un  si  grand  déplacement  dans  .les  pro- 
priétés dut  opérer  aussi  un  très-grand  déplar 
cément  dans  les  hommes  dont  les  bras  étaient 
nécessaires  à  la  culture  des  fonds. 

Et  en  ce  qui  touche  au  déplacement  des 
bonunesy  il  faut  bien  remarquer  que  Finvasion 
et  la  conquête  entière  des  Gaules  ne  fut  pas 
un  fait  unique  et  instantané;  qu'elle  n'a  eu 
lieu  au  contraire  que  successivement,  pendant 
plus  d'un  siècle ,  et  que  ce  n'est  qu'après  s'être 
emparé  des  diverses  provinces  les  unes  après 
les  autres,  que  les  Francs  parvinrent  à  s'en 
rendre  entièrement  maîtres;  d'où  il  résulte  que 
les  anciens  habitans  du  pays  pouvaient  tou- 
jours ,  pour  éviter  le  sort  des  armes ,  émigrer 
d'une  de  ces  provinces  à  l'autre ,  ci  même  re* 
passer  au  lieu  qu'ils  avaient  quitté  «  lorsque 
Tordre  y  paraissait  rétabli,  et  qu'il  n*y  avait 
plus  de  sûreté  dans  celui  où  ils  s'étaioit  d'a- 
bord retirés.  Et  comme  on  avait  besoin  d'eux 
pour  la  culture  des  terres ,  il  lallut  employer 
les  moyens  les  plus  propres  pour  les  retenir  ou 
les  rappeler  sur  les  diverses  localités  :  il  &Uut 
donc  laisser  aux  uns,  au  moins  une  partie  de 
leurs  terres ,  et  en  accorder  à  d'autres  moyen- 
pant  quelques  redevances  annuqUes.  H  fidlut 
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plus  encore  :  il  iallut  leur  offrir  des  primes  d'en- 
couragement pour  les  attirer,  par  la  coDcession 
de  quelques  moyens  d'aisance ,  dans  Texercice 
de  leur  culture.  Or  il  était  naturel  que  ces  con- 
cessions fussent  prises  encore  sur  le  sol  conquis , 
puisqu'il  s'agissait  d'y  rattacher  les  honunes  qui 
devaient  le  fertiliser;  et  les  grandes  forets  que 
les  conqûérans  s'étaient  réservées  leur  fournirent 
des  moyens  abondans  pour  satisfaire  au  besoin 
des  colons.  Us  leur  accordèrent  donc,  avec  plus 
ou  moins  d'étendue,  le  droit  d'y  prendre  les 
bois  nécessaires ,  soit  à  leur  chauffage  ,  soit  à 
la  fabrication  de  leurs  ustensiles  aratoires,  soit 
aux  constructions  et  réparations  de  leurs  mai-^ 
sons,  comme  encore  la  fecultéd'y  envoyer  leurs 
bestiaux  au  pâturage. 

Telle  est  l'origine  primitive  des  droits  d'usage 
que  les  habitans  des  campagnes  exercent  en- 
core aujourd'hui  sur  les  forêts  dont  ils  n'ont 
pas  la  propriété. 
5o54.  Ce  point  de  vérité  historique  se  trouve 
consigné,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  (i}^ 
dans  le  préambule  de  l'édit  de  1667,  porté  sur 
l'inaliénabrlité  des  biens  communaux  ;  et  il  est 
attesté, sans  contradiction,  par  tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  et  dont  nous 
allons  faire  parler  les  principaux. 

«  De  grande  ancienneté ,  dit  Coquille  ,  les 
p  seigneurs  voyant  leurs  territoires  déserts  et 
»  mal  habités,  concédèrent  les  usages  à  ceux 
30  qui  y  viendraient  habiter ,   pour  les  y  se- 

— — — —  11  I  III  ■— — — — !WPWM» 

^1)  V07.  au  (chapr  70,  soui  lie  n.«  Ski^j* 
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»  mondre  (1),  et  à  ceux  qui  jà  y  étaient  pour 
V  les  y  conserver ,  et  retindre  quelques  légères 
»  prestations  plutôt  en  reconnaissance  de  supé- 
^  riorité  ,  qu'en  profit  pécuniaire.  Pourquoi  il 
D  me  semble  que  de  présent  il  n'est  pas  à  pro^ 
»  pos  de  régler  les  usages  si  étroitement,  comme 
»  l'on  dit  avoir  été  donnés  plusieurs  arrêts  en 
y»  la  chambre  des  eaux  et  forêts  de  Paris,  parce 
»  qu'il  semble  que  la  concession  n'a  pas  été 
»  purement  gratuite  et  avec  libéralité  (a).  » 

Cet  auteur,  comme  on  le  Toit,  ne  veut  pas 
que  ces  concessions  d'usage  soient  à  présent 
considérées  comme  ayant  été  Élites  à  titre  pu«» 
rement  gratuit  ;  et  c'est  avec  raison  qu'il  le  dé- 
cide ainsi  y  puisque  les  concédans  en  retiraient 
un  avantage ,  en  attirant  des  colons  dans  leurs 
terres ,  et  que  d'autre  part  les  concession- 
naires ,  ou  au  moins  plusieurs  d'entre  eux  s'im* 
posaient  la  charge  de  déplacer  leur  domicile 
pour  transporter  leur  demeure  dans  les  lieux  où 
ils  étaient  attirés ,  pour  la  culture  des  fonds  ^ 
par  la  récompense  qu'ils  espéraient,  pour  eux 
et  leurs  descendans ,  trouver  dans  la  jouis- 
sance  des  usages  qui  leur  étalent  offerts. 

«  Presque  tous  les  titres  tant  anciens  que 
Y>  modernes,  dit  Salyatng,  nous  apprennent 
»  que  la  plupart  des  seigneurs ,  pour  rendre 
I»  leurs  terres  habitées  ,  ayant  distribué  à  des 
9)  psdrticuliers   certaines    portions  de   fonds   à 

(1)  Semondre  est  un  vieux  mot  qui  signifie  attirer ^  inuiter. 
(s)  Coquille  ,  question  3o3  ;  voy.  aussi  le  même  au- 
teur au  chap.  17,  art  if^de  la  coutume  du  Kiifernaîs. 
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m  cultircr ,  ont  été  contraints ,  pour  se  les  con*» 
w  server  ,  de  leur  accorder  des  droits  d'usage 
»  dans  leurs  forets  9  comme  des  facultés  accès* 
»  soires  à  leur  habitation ,  et  sans  lesquelles 
»  ils  auraient  été  nécessités  à  déguerpir  les 
»  fonds  7  et  à  chercher  un  étabhssement  ail^ 
3»  leurs.  »  (j) 

Le  frésidjp:nt  Bouhier ,  après  avoir  dit  qtie 
pour  profiter  du  droit  d'usage  dans  une  forêt , 
accordé  à  quelqu'un  à  raison .  de  son  domicile 
sur  les  lieux ,  il  faut  y  résider  ^  et  après  avoir 
rapporté  un  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne 
qui  rayait  ainsi  décidé  en  174^9  justifie  cette 
décision  dans  les  termes  suivans  : 

«  EneSet,  dit-il,  on  ne. saurait  douter  que 
3»  cette  considération  de  l'habitation  n'ait  donné 
»  lieu  à  l'origine  de  ce  droit  d'usage  3  car  les 
3»  seigneurs  ayant  grand  intérêt  de  peupler 
»  leur  seigneurie ,  n'ont  point  trouvé  de  meil* 
»  leur  moyen,  comme  d'autres  l'ont  observé, 
D  pour  y  attirer  beaucoup  de  sujets ,  et  sur- 
9  tout  des  laboureurs,  que  de  leur  procurer 
x>  des  pâturages  dans  leurs  bois  et  autres  lieux , 
9»  avec  toutes  les  commodités  que  peuvent  four^ 
»  nir  les  droits  d'usage ,  comme  une  douceur 
»  sans  laquellt  ils  seraient  obligés  d'aller  s'éta- 
>>  blir  ailleurs.    »  (2) 

FAÉMiNViLiiS  rapporte  aussi  la  même  chose 
d'une  manière  ausëi  positive. 

(1)  Salvaino  y  traité  de  l'usage  des  fiefe,  chap.  96  ia 
princip,j  page  470. 

(a)  BouHiBR  ^  en  ses  obserratiops  sur  la  coutume  d« 
JBourgDgne,  chap.  6a  ^  n.*  ?o« 
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w  Nombre  de  communautés  d'hakitans,  d» 
>>  villes,  bourgs  et  villages,  dit-il,  jouissent  de 
»  ces  droits  d'usage ,  lesquels  leur  ont  été  con- 
»  cédés  et  donnés  par  les  seigneurs  des  lieux , 
»  afin  d'attirer  et  engager  par  cet  avantage 
ï>  aussi  considérable  qu'utile ,  des  hommes  dans 
»  leurs  seigneuries,  ou  pour  se  les  conserver ,  et 
>)  les  empêcher  de  quitter  s'ils  y  étaient  établis  : 
^>  Telle  est  l'origine  de  ces  concessions  et  de 
»  ces  établissemens.  »  (i) 

Enfin ,  suivant  un  magistrat  que  la  France 
s'honore  de  posséder  encore  aujourd'hui ,  «  L'o- 
if>  rigine  des  droits  d'usage  se  présente  très-natu- 
»  rellement.  Les  seigneurs  avaient  de  grands  do* 
y>  maines,  des  bois  considérables,  peu  d'habi- 
Y>  tans ,  et  le  désir  d'en  augmenter  le  nombre. 
»  Pour  y  parvenir,  le  moyen  le  plus  efficace 
»  était  d'amâiorer  la  condition  de  leurs  sujets 
»  en  favorisant  Pagriculture. 

y>  Pour  cultiver  il  faut  des  bestiaux ,  il  faut 
»  lin  bâtiment  au  cultivateur  j  mais  les  bestiaux 
»  exigent  des  pâturages;  et  comment  bâtir ^ 
»  comment  subvenir  à  mille  autres  besoins  ^ 
3»  sans  la  faculté  de  couper  du  bois  dans  les 
»  forêts  ?  Les  seigneurs  se  trouvaient  donc  dans 
»  une  espèce  de  nécessité  de  permettre  à  leurs 
»  habitans  le  pâturage  sur  les  terres  de  leurs 
)>  domaines ,  et  même  l'usage  de  leurs  bois  ; 
»  et  c'est  ainsi  que  la   plupart    ont    fait.  »  (a) 


«■ 


(l)  F^^AiiNViiiLE ,  pratique  des  terriers,  chap.  7,  des 
droits  d'usage  dans  les  bois  y  quest  1 ,  pag.  390. 

(9)  Henriok  de  Pansbt  ,  ea  ses  dissertations  féodales^ 
l^u  mot  communauté,  tom*  %/  psg*  ^O;  col.  2. 

î^ous 


BVsi^ïiurf,  ï/osAGË,  etc.  48 1 

Nous  poumons  accumuW  encoix;  ici  beaucoup 
^'autres  citations  sur  le  même  objet ,  mais  cela 
serait  d'autant  plus  inutile  que  nous  ne  con^ 
naissons  aucun  autour  qui  se  soit  porté  à  con*- 
tredire  ce  point  histonque  de  la  matière. 
So55.  11  y  a  aussi  des  communes  qui ,  en  vertu 
de  concessions  émanées  directement  des  Princes, 
ont  obtenu  de  même  des  droits  d'usage  dans 
les  forêts  domaniales  qui  sont  à  leur  proximité. 

Enfin  ,  il  y  en  a  quelques-unes  qui ,  par  l'effet 
d'anciennes  transactions  ou  d'anciens  partages 
die  leur  teiritoire,  ont  des  droits  de  même  na- 
ture à  exercer  sur  des  bois  et  communaux 
appai'tenant  à  d'autres  communes  ;  même  sur 
des  fonds  qui  appartiennent  aujourd'hui  à  de 
simples  particuliers  qu'on  ne  voit  pas  avoir  été 
seigneurs  des  lieiix,  et  qui  ne  sont  que  de  sim- 
ples acquéreurs  des  fonds  primitivement  grevés 
de  droits  d'usage  au  profit  d'une  des  communes 
lorsqu'elle  partagea  son  territoire  avec  l'autrej 
mais  tout  cela  prouve  seulement  que  les  an^ 
ciennes  concessions  plus  généralement  émanée» 
des  seigneurs,  odt  été  accidentellement  imitées 
sur  quelques  points,  par  des  actes  semblables 
quoique  fondés  sur  d'autres  causes. 

Mais  toutes  ces  citations ,  tous  ces  témoi* 
gtiages  historiques  seraient  aussi  déplacés  que 
JBStidieux  dans  un  ouvrage  comme  le  nôtre  , 
s'ils  ne  devaient  servir  qu'à  une  vaine  ostenta*' 
tation  de  recherches  et  cl'éruJition ,  sans  nous 
conduire  à  des  conséquences  dont  l'utilité  se 
fasse  sentir  soit  dans  le  développement ,  soit 
dans  l'application  de  la  science  que  nous  cher-» 

TOM.  VI.  3  a 


482  TRAITÉ   DES  DROITS 

chons  à  éclaircir.  Un  travail  aussi  stérile  tie 
pouvait  être  dans  notre  pensée  :  nous  avons 
voulu  placer  au  sommet  de  cette  antique  ori- 
gine des  usages,  le  fanal  qui  doit  fixer  les  re-- 
gards  des  niagistrats  lors  de  la  discussion  des 
débats  qui  naissent  de  cette  matière  ;  et  nous 
terminerons  notre  tache  sur  ce  point ,  en  signa* 
lant  ici ,  par  des  conclusions  aussi  précises  que 
possible ,  les  écueils  qu'on  doit  éviter  pour  ne 
pas  s'écarter  des  avenues  de  la  justice,  qui  est 
le  port  vers  lequel  toutes  nos  vues  doivent 
être   dirigées.   * 

Il  y  a  trois  espèces  de  conséquences  à  tirer 
de  l'ensemble  de  ces  témoignages  d'auteurs  et 
des  vérités  de  principe  que  nous  avons  établies 
au  chapitre  soixante-sept  en  traitant  de  la 
propriété  native  et  originaire  des   communes. 

ha  première  se  rapporte  aux  faits  historiques 
en  eux-mêmes  :  elle  a  pour  but  de  démontrer 
avec  précision  la  liaison  des  événemens  aux- 
quels se  rattache  l'origine  du  droit  d'usage  dans 
les  forêts. 

La  seconde  se  rapporte  aux  principe^  d'é- 
quité  suivant  lesquels  la  justice  doit  être  admi^ 
nistrée  dans  les  débats  qui  peuvent  avoir  ces 
mêmes  droits  d'usage,  pour  objet,- 

ha  troisième  enfin  se  rapporte  aux  charges 
dont  la  concession  de  l'usage  aurait  été  grevée 
«t  qui  ne  seraient  pas  supprimées  par  les  lois 
abolitives  de  la  féodalité. 
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•     PREl^aER  CHEF  DE  CONCLUSIONS. 

« 

5o56.  Nous  avons  établi  au  chapitre  soixante- 
sept  ,  et  il  résulte  aussi  de  la  doctrine  de 
JLoiseau ,  ainsi  que  des  autres  auteurs  et  des 
monumens  historiques  rapportés  ci-dessus ,  que 
lors  de  Tenvahissement  des  Gaules  par  les  Francs , 
et  avant  qu'ils  s'y  fussent  emparés  des  terres 
pour  les  ériger  en  fiefs  et  en  seigneuries ,  les 
communes  et  habitans  du  pays  y  étaient  pro- 
priétaires des  bois  comme  des  atjtres  Ibnds  ; 
cependant  tous  les  auteurs  enseignent  qu'eà 
France  les  droits  d'usage  dans  les  forêts  pro- 
viennent de  la  concession  des  seigneurs  :  or 
les  seigneurs  n'auraient  jamais  pu  s'arroger  le 
droit  de  faire  ces  concessions ,  ou  de  réduire 
tes  anciens  habitans  à  la  simple  (}ualité  d'usa- 
gers ,  qu'autant  qu'ils  les  auraient  préalablement 
dépouillés  de  la  propriété  du  fonds  ^  donc  l'o- 
rigine des  droits  d'usage  dans  les  forêts  eut 
pour  cause  la  spoliation  des  .anciens  proprié- 
taires. 

Tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  ce 
point  d'histoire,  sont  d'une  voix  unanime  pour 
attribuer  l'él^ablissement  des  aroits  d'usage  dans 
les  forêts ,  au  besoin  qu'avaient  les  seigneurs 
d'attirer  ou  de  retenir  des  colons  dans  leurs 
terres  ;  tous  sont  d'accord  dans  l'expression  de 
ce  double  motif  Or  il  n'y  aurait  eu  nul  be- 
soin d'attirer  ou  de  chercher  à  retenir  les  Co- 
lons dans  les  terres ,  si  l'on  n'avait  pas  dépouillé 
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le  peuple  conquis  :  donc  ces  espèces  de  conces-» 

sions  supposent  le  dépouillement  des   anciens 

faabitans. 

Ainsi ,  avoir  été  réduit  à  la  condition  d'usa«* 
ger  ^  pu ,  si  l'on  veut ,  avoir  reçu  cette  qua- 
lité de  la  part  de  l'ancien  seigneur ,  c'est  avoir 
été ,  par  lui  ou  par  ses  auteurs  ,  dépouillé  de  la 
propriété  native  ou  originaire  du  fonds  ;  d'où 
il  résulte,  en  dernière  analyse,  que  lorsqu'une 
commune  a  un  droit  d'usage  à  exercer  sur 
la  forêt  d'un  ancien  seigneur ,  il  est  par  là , 
et  par  ce  seul  fait,  invinciblement  démontré 
que  c'est  elle  qui  était  propriétaire  dans  les 
temps  anciens  y  qu'elle  le  serait  encore  au* 
jourd'hui  si  elle  n'avait  pas  été  jadis  dépouillée 
par  la  violence ,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  vérita- 
blement concession  d'usage  faite  à  son  profit,' 
mais  qu'en  confisquant  la  propriété  du  fonds 
sur  elle ,  oh  lui  a  seulement  laissé  un  reste  de 
participation  dans  la  jouissance. 

Cette  conséquence  est  rigoureusement  forcée 
en  ce .  qui  concerne  les  communes  : 

Parce  qu'elles  existaient  déjà  lors  de  Pinva- 
sion  ,  qu'elles  sont  toujours  les  mêmes ,  et  qu'elles 
«ont  toujours  là  ; 

Parce  que  la  Gaule  était  déjà  un  pays  agri- 
cole ,  dans  lequel  le  partage   des  terres  com- 
mence toujours  pai*  les  cultures ,  tandis  que  les 
forêts  restent    indivises  pour    l'usage   commun 
des  babitans; 

Parce  qu'en  remontant  des  effets  à  leurs 
causes ,  il  est  invinciblement  démontré  que  les 
grandes  masses  de  bois  qui  sont  encore  aujour** 
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■ 

d'hui  possédées  par  )es  ayant- droits  des  anciens 
seigneurs  ,  n'avaient  jamais  été  partagées  pour 
être  défrichées ,  et  qu'en  conséquence  c'était 
autant  de  forets  communales  lors  de  l'invasioi^. 

SECOND  CHEF   DE   CONCLUSIONS. 

3o57.  Pour  administrer  équitablement  la  justice 
en  cette  matière  ,  les  conséquences  pratiques, 
qu'il  faut  tirer  de  ces  faits  : 

C'est  que  .  nous  devons  éviter  de  nous  mon- 
trer aujourd'hui  plus  terribles  dans  nos  juge- 
znens  envers  les  usagers ,  que  la  conquête  nor 
le  fut  dans  les  spoliations  exercées  sur  leurs 
ancêtres  ; 

C'est  que  y  si  la  longue  possession  des  terres 
de  ûe^s  a  pu  en  légitimer  la  'propriété  dans 
les  mains  des  successeurs  de  ceux  qui  les  avaient 
usurpées,  au  moins  ne  faut-il  pas  que  les  usagers 
soient  eux-mêmes  traités  comme  des  délinquans 
et  des  usurpateurs  dans  la  jouissance  du  peu 
qû'or^  avait  laissé  à  leurs  pères  ; 

C'est  que ,  dçins  tous  les  cas ,  les  droits  d'u- 
sage dont  il  s'agit ,  n'ayant  été  laissés  que  pour 
soutenir  et  favoriser  l'agnculture ,  il  ÙluI  dire 
avec  le  judicieux  Coquille,  qu'on  ne  doit  pas 
régler  les  usagers  si  étroitement ,  comme  s'ils  te- 
naient leurs  usages  de  concessions  purement 
gratuites ,  et  en  £iveur  de  leurs  personnes, 
seules. 
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TROISIÈME  CHEF  D£  CONCIxUSIOflS. 

« 

3o58.  Les  droits  d'usages  ayant  ëlë  laisses  sur 
les  forets  afin  d'attirer  des  colons  dans  les  terres 
et  d'y  favoriser  ragrîcutture^  il  en  résulte  que, 
pour  être  admis  à*  en  jouir ,  les  divers  usagers 
n'ont  d'autre  chose  à  démon ti^er  que^Fétablis- 
sement  de  leur  domicile  sur  les  lieux ,  lorsque 
l'existence  du  droit  d'usage  n'est  pas  d'ailleurs 
généralement  contestée:  (i) 

Ils  ne  peuvent  être  astreints  à  d'autres  preuves, 
puisque  la  condition  naturelle  de  la  concession 
n'est  censée  consister  que  dans  cette  fixation  de 
domicile  :  et  si  le  propriétaire  de  la  foret  pré* 
tend  qu'à  raison  de  cette  concession  il  lui  est 
dû  quelques  redevances  non  supprimées ,  c'est 
à  lui  à  en  faire  la  preuve,  puisque  du  côté  de 
l'usager  la  cause  de  son  droit  se  trouve  sufiS-' 
samment  établie  par  la  fixation  de  sa  demeure 
sur  les  lieux. 

«  Mais,  dit  Frraiinville,  eornseie  il  y  a  des 
y*  concessions  faites   dès  le  temps  de  l'établis^ 

>  sèment  des  seigneuries ,  sur-tout  aux  habitans 
»  et  communautés ,  i\  n'est  guère  possible  que 
»  tes  titres  s'en  soient  conservés  entre  les  mains 

>  des  habitans  :  comme  ils  n'ont  pris  leur  source 
2»  que  dans  des  obligations  nécessaires  et  res? 


(i)  Nou»  Ycrrons  plus  bas  par  quel  genre  de  preave  cft 
droit  peut  être  établi  ^uaad  l'existeAce  «i  est  g(ëuérale« 
tx&X  déniée^ 
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ï>  pectlves ,  c'est  aux  seigneurs  a  rapporter  les 
y>  titres  des  droits  qu'ils  prétendraient  leur  être 
»  dus  pour  raison  de  ces  usages.  »  (1) 

■  ■  ■        '  >         .— . 

CHAPITRE    LXXVI. 

De   la  Nature  particulière    des    droits 
d usages  dans  les  bois  et  forêts. 

5069.  XiN  considérant  le  droit  d'usage  sous  le 
rapport  de  sa  durée ,  il  y  en  a  trois  espèces  dont 
une  forêt  peut  être  grevée  : 

Le  droit  d*usage-servitude  personnelle  ,  qui 
s'éteint  au  décès  de  l'usager,  et  dont  nous 
avons  traité  dans  les  chapitres  cinquante-quatre 
et  suivans  de  cet  ouvrage  ; 

Le  droit  d'usage  concédé  à  quelqu'un ,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  descendans ,  lequel  doit 
durer  jusqu'à  l'extinction  de  la  postérité  du 
premier  concessionnaire,  et  qui  sera  )e  sujet 
du  chapitre  suivant  ; 

Enfin  le  droit  d'usage-servitude  réelle,  qui 
est  le  plus  ordinaire,  et  dont  nous  avons  à  si- 
"gnaler  les  caractères  dans  le  présent  chapitre. 

It  hous  serait  difficile  d'en  donner  une  défi- 
nition bien  précise,  sur- tout  d'après  l'état  ac- 
tuel de  notre  législation;  néanmoins  nous  croyons 
qu'on  peut  dire: 


(3}  Pratique  des  teniers;  tom.  3^  pag»  2g5. 
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Que  le  droit  d'uss^e  ordinaire  dans  tes  botK 
et  forêts,  est  ui>  droit  mixte^  participant  tout- 
à- la- fois  de  ki  nature  du  droit  df usage  pej^- 
sonnel ,  de  celle  de  la  servitude  réelle  et  même 
en  quelque  chose  du  droit  âe  propriété  fon- 
cière, et  qui  appartient  aux  bahitans  d^une 
commune  en  général,  ou  à  .certains  particu-* 
liera  seulement,  à  raison  de  leur  domicile,,  à 
l'effet  de.  pei'cevoir ,  dans  la  forêt  d'autrui,, 
des  produits  pour  leurs  besoins ,  én^  se  confor- 
mant aux  lois  et  règlemens  imposés  à  qe  genre: 
de  propriétés. 

Qu'on  nous  permette  de  justifier  cette  es- 
pèce de  définition,  par  des.  développem.ensapr 
pliqués  à  ses  diverses  parties. 
3o6o.  i.^  ^[ous  disons  que  le  droit  d^asage  dans: 
les  forêts  participe  de  la  nature  du  droit  d^ur 
sage  personnel  y  dput  qous  avpns.  traite  plu3 
haut  ;  parce  qm'ils  sont  efiectivement  de  najtprea 
semJ)lables ,  en  ce  que  la,  mesure  de  l'un  et  de 
Vautre  ne  doit  point  excéder  celle  des  besoins, 
de  L'usager  :.  en  sorte  que  dans  le  cas  de  l'ua 
comme  dans  eeîui  de  l'autre ,  l'usager  ne  doit 
percevoir  sur  te  produit  du  fonds:  qœ  ce  qui 
est  xi^cessaire  à  sa  consommation  sagement  rér 
glée,.  sanS'  rlea  prendre  d'.excédaat  pour  le^ 
Tendre  ou  le  dépenser  follemeat  ;.  et  ligni^  ad 
usi$m  qu(Ot.idianum...^  usurwuy  non,  usque-  ad 
eotn^pendiunh  j,  non  usque  ad  abusjim  (i)  >*  c^st« 
à-dire  encore  que  dans  le  cas  de  l'une^  comm^ 
dans  celui  de  l'autre  espèce,  l'usager  est  éga-^ 
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lement  oblige  de  jouir  en  bon  père  de  £imi1le; 
que  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  ne  peut  ni  cé- 
der ni  louer  à  un  tiers  son  droit  isolement  pris; 
que  l'un  et- l'autre  de  ces  usages  constitue  un 
droit  réel  sur  les  fonds  d'autrui  ;  et  que  l'uu 
et  l'autre  sont  également  inimobiliers  par  l'ob- 
jet auquel  ils  s'appliquent. 

En  un  mot  «ces  deux  espèces  de  droits,  con* 
sidères  en  eux-mêmes  et  dans  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent,  sont  d^une  nature  absolument  iden^ 
tique ,  et ,  sous  ce  point  de  vue ,  les  règles  éta- 
blies sur  l'exercice  de  l'un,  sont  parfaitement 
applicables  à  la  pratique  de  l'autre. 
5o6i.  9.<)  Nous  disons  que  le  droit  d'usage  dans 
les  «bols  participe  de  la  nature  des  sen^itudes 
foncières  y  et  cette  qualité  le  distingue  essentiel- 
Jement  de  l'usage  personnel ,  sous  le  rapport  de 
leur  durée,  ou  de  l'être  auquel  ils  sont  dus, 
puisque  le^  droit  d'usage  réel  est  perpétuelle* 
ment  transmissible  d^un  possesseur  à  ses  succès^ 
seurs,  comme  dû  au  fonds  qui  est  lui-même 
transmis  de  l'un  à  l'autre,  tandis  que  l'usage 
personnel  expire  à  la  mort  d<3  l'usager,  conune 
n'étant  dû  qu'à  sa  personne: 

Ce  caractère  de  servitude  foncière  est  bien 
positivement  imprimé  au  droit  d'usage  dans  les 
bois ,  par  plusieurs  textes  de  nos  anciennes  or- 
donnances: tt  Les  maîtres  ne  pourront  donner 
>  congé  à  un  homme  usager  ou  coutumier, 
»  d'ardoir  (  brûler  ),  ne  user  de  bois  ou  pâtu- 
s»  rages  autre  part  qu'au  lieu  pour  raisnn  du* 
SI  quel  il  prend  et  reçoit  ledit  usagp  et  cou* 
9^  tume.  »  Telles  sont  les  expressicms  de  l'ar-*^ 
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ticle  5i  d'une  ordonnance  de  1376,  et  cette 
disposition  se  trouve  répétée  dans  l'article  qui 
est  aussi  le  5 1  de  l'ordonnance  de  i588,  ainsi 
que  dans  l'article  5o  d'une  autre  de  i4oa^et 
dans  l!article  47  d'une  quatrième  de  i5i5.  (1) 

Et  pourquoi  cette  défense  si  positive  et  si 
souvent  faite  à  l'usager  de  brûler  son  bois,  ou 
user  de  son  pâturage  autre  part  qu'au  lieu  à 
raison  duquel  il  prend  et  reçoit  son  usage  ? 
C'est  parce  qu'il  est  de  la  nature  de  la  servi- 
tude foncière,  de  ne  profiter  qu'à  la  jouissance 
ou  à  l'exploitation  du  fonds  pour  l'avantase 
duquel  elle  fut  établie. 

Cette  différence  entre  le  droit  d'usage-servi- 
lude  personnelle,  et  le  droit  d'usag,e-servi»ude 
réelle ,  dérive  de  la  cause  dont  celui-ci  tire  son 
origine  :  car  ce  droit  n'ayant  été  introduit  qu'a- 
fin  de  donner  aux  colons  des  moyens  suffisant 
pour  attirer  et  fixer  leurs  demeures  en  teXiLB  ou 
TELLE  localité ,  à  l'effet  d'y  cultiver  les  terres , 
il  se  trouve  établi  sur  un  fonds,  principale- 
ment pour  l'avantage  et  l'utilité  d'autres  fonds, 
ce  qui  lui  fait  prendre  le  caractère  de  la  ser* 
vitude  foncière;  c'est  donc  véritablement  un 
droit  mixte  qui  n'est  dû  à  la  personne  qu'à 
raison  de  la  chose,  et  qui  ne  serait  pas  dû  au 
fonds  ou  n'en  ferait  pas  partie,  s'il  n'y  avait 
personne  pour  le  cultiver,  en  sorte  que  la  per- 
sonne séparée  du  fonds  ne  peut  avoir  la  faculté 

(i)  Voy.  dans  Saint-Ton^  lîv.  I,  tit.  29,  art.  19;  —  cl 
dans  la  conférence  des  ordonnances,  liv;  11,  tIt  x3^ 
J.  64. 
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de  Fexîger;  debetur  personœ  ratione  fundi ^  ita 
ut  neque  persona  separata  d  fundo,  nêquefunr 
dus  à  domino,  eo  gaudere  debeat,  comme  ie 
disent  les  auteurs. 

SAiiVAiNG,  au  chapitre  97  de  l'usage  des 
fiefs,  après  avoir  dit  que  l'usufruit  s'éteint  par 
la  mort  de  l'usufruitier,  ajoute  :  <<  Mais  le  droit 
D  d'usage  dont  nous  traitons  ici  est  d'une  tout 
»  autre  nature,-  car  nous  entendons  parler  de 
si  la  faculté  de  prendre  du  bois  dans  une  fo- 
9  ret ,  ou  d'y  faire  paître  le  bétail ,  accordée  à 
3>  une  communauté,  ou  à  des  habitans  dans  la 
9  terre  d'un  seigneur,  ou  à  des  particuliers  en 
>»  considération  de  telle  métairie,  ou  de  tel 
3>  fonds  qu'ils  possèdent ,  auquel  cas  telle  ser- 
y»  yitude  est  réelle  et  prédiale,  et  par  consé- 
»  quent  perpétuelle ,  parce  que  si  bien  debetur 
»  personis  y  elle  est  due  ratione  rei,  elle  est 
9  due  ratione  habitationis  aut  prœdii  possessL 
»  Cest  pourquoi  elle  est  due  à  perpétuité  à 
3»  tous  ceux  qui  habiteront  dans  cette  terre  ou 
»  qui  possédetont  ce  fonds.  y> 

Legrand  sur  la  coutume  de  Troyes,  après 
avoir  fait  la  distinction  du  droit  d'usage  per* 
sonnel  ou  réel,  suivant  qu'il  est  ou  non  atta- 
ché à  la  possession  de  quelque»  fonds,  conli^ 
nue  ainsi:  (c  11  suit,  dit-il,  de  ce  qui  à  été 
7^  avancé  ci-dessus,  que  la  servitude  de  faire 
:8i  paître  son  bétail  au  fonds  d*autrui  est  réelle 
>»  et  attachée  au  fonds  et  non  à  la  personne  : 
]B»  et  pareillement,  que  le  droit  d'usage  de  bois 
3^  concédé  à  cause  des  maisons  est  réel ,  que  la 
»  servitude  ne  peut  être  vendue  sans  la  maji- 
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»  son  et  l'héritage  à  cause  desquels  la  servi- 
»  tude  est  due.  Et  il  s'ensuit  aussi,  que  si  au- 
»  cun  de  ceux  qui  ont  droit  de  pâturage  dans 
»  les  pâtures  communes  et  d'usages  dans  les 
3»  bois  et  forets^  à  cause  de  quelques  maisons 
»  et  héritages  à  lui  appartenant,  vient  à  vendre 
)f>  sa  maison  et  l'héritage  à  un  autre,  l'acqué- 
3»  reur  sera  bien  fondé  à  prétendre  droit  d'u* 
»  sage  aux  prés  et  aux  bois  communs,  comme 
y>  étant  ledit  droit  une  suite  accessoire  de  la 
ai  vente,  (i)  » 

Sans  doute  on  pourrait  établir  sur  une  fo-^ 
rét,  contme  sur  tout  autre  héritage,  un  droit 
d'usage  purement  personnel  et  qui  ne  rentre^ 
rait  point  dans  la  classe  des  servitudes  pré- 
diales  ;  mais,  dit  le  président  Bouhier,  «  si 
s>  l'usage  est  accordé  à  des  particuliers  par 
»  rapport  à  leur  domicile  dans  le  heu,  et  pour 
Tn  les  mettre  en  éistt  d'y  subsister  plus  corn- 
a>  modément  avec  leurs  bestiaux,  et  d'y  bâtir 
3>  ou  réparer  leurs  maisons,  en  ce  cas  la  ser* 
tf>  vitude  est  réelle  et  suit  le  possesseur  de  l'hé- 
3»  ritage/(2)  » 

Ainsi  chaque  fois  qu'il  s'agit  çl'un  droit  d'u- 
sage dont  les  personnes,  domiciliées  dans  ua 
lieu,  sont  en  possession  de  )ouir  comme  babi- 
tans  de  ce  lieu,  on  doit  dire  que  ce  droit  a 
le  caractère  de  la  servitude  réelle,  puisqu'il 
n'est  pas  dû  nominativement  à  TELiiE  ou  tellel 

— ■■     "  ■  I..  ■■■■■■■         II.  I  .  ■       >  ■  m 

(i)  Leorakd  sue  la  coutume  de  Troyes^  art  i68^ 
glos.  2,  n.«  37. 

(2)  Observations  sur  la  coûtante  de  Bourgogne  ^.ella^ 
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personne,  mais  généralement  à  quiconque  de^ 
meure  dans  le  lieu ,  et  à  raison  '  de  cette  rési- 
dence; et  c'est  là  précisément  ce  qu'on  observe 
dans  l'exercice  des  droits  d'usage  que  les  .ha- 
bitans  des  campagnes  pratiquent  sur  les  forets 
voisines  de  leurs  habitations. 
3o6i2.  11  résulte  de  là  que,  quoique  le  droit  d'u« 
sage-servitude  personnelle  et  le  droit  d'usage* 
servitude  réelle  qui  se  .pratique  dans  les  forêts^ 
conviennent  entre  eux  sous  plusieurs  points  de 
vue,  ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer  plus 
baut,  il  y  a  néanmoins  des  différences  essen- 
tielles à  remarquer  entre  l'une  et  lautre. 

En  eflet,  le  droit  d'usage  purement  person- 
nel n'est  attaché*  qu'à  la  personne  de  l'usager 
nominativement  appelé  ^  en  jouir  ;  tandis  que 
le  droit  d'usage  dans  les  bois ,  étant  attaché  à 
la  résidence,  n'est  point  attribué  à  TELiiS  per-* 
sonne  nominativement  désignée ,  plutôt  qu'à 
une  autre,  mais  généralement  à  celui  qui  de- 
.  meure  ou  demeurera  dans  le  lieu,  pour  y  exer- 
cer la  culti/t'e  à  raison  de  laquelle  il  a  été 
constitué.  (1) 

Le  droit  d'usage-servitude  personnelle  s'é-- 
teint  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'usa- 
ger, en  sorte  que  le  fonds  qui  en  était  grevé 
se  trouve  absolument  affranchi  par  l'un  ou 
Pautre  de  ces  événemens.  Au  contraire  le  droit' 
d'usage  dans  les  foréls  se  transmet  aux  héri- 
tiers et  autres  successeurs  qui  acquièrent  la  pro- 
priété du  fonds  pour  l'utilité  ou  les  aisances 
5 

(1)  Voy.  dans  FRÉMif^ ville  ,  en  sa  |)ratii)ue  des  terr 
rier$,  tom.  ij  pag.  299  ;  ^uest,  S. 
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duquel  il  avait  été  établi;  et  daiur  interdùm 
prœdiis  y  interdùm  persanis.  Quod  datur  praS" 
diis,  extinctâ  persond  non  extinguitur,  Quod 
datur  personis^  cum  personis  amittitun  Ideo- 
que  neque  ad  alium  prœdiorum  dominum,  ize- 
que  ad  hœredem  "vel  qualemcumque  successo^ 
rem  transit,  (i) 

Enfin  le  droit  d'usage-servitude  personnelle, 
n'étant  attaché  à  aucune,  résidence,  l'usager  qui 
change  de  domicile  ne  perd  pas,  par  cela  seul, 
la  &culté  d'en  Jouir,  ou  d'en  percevoir  les  émo« 
lumens,  ^u  contraire  le  droit  d'usage  dans  «les 
forêts ,  étant  attaché  à  la  résidence  sur  les  lieux 
et  n'ayant  été  établi  que  pour  l'avantage  de  l'habi- 
tation ou  d'une  culture  qui  né  peut  être  prati- 
quée que  par  ceux  qui  y  résident,  l'usager  qui 
quitte  son  domicile  pour  aller  $'<etablir  ailleurs  y 
se  trouve  par  son  &it ,  privé  de  toute  participa- 
tion à  ce  droit  d'usage.  Mais  lorsque  l'usager 
est  parti  du  lieu^  celui  qui  vient  le  remplacer 
dans  son  h&bilation ,  acquéreur ,  héritier ,  lo- 
cataire ou  fermier,  le  remplace  aussi  dans  Texerr' 
cice  du  droit  d'usage  qui  est  activement  inhérent 
a  l'habitation  qu'il  vient  occuper. 

Le  droit  d'usage  dans  les  forêts  est  aussi  très- 
différent  de  celui  d'usufruit ,  non-seulement  sous 
le  rapport  de  la  diversité  de  son  étendue,  mais 
encore  sous  celui  de  sa  durée.  : 

L'usufruit  légué  à  une  commune,  c'est-à-dire 
à  une  corporation  destinée  à  se  reproduire  tou- 


•^ 
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jours;  ou  à  un  établissement  public  qu'on  re-* 
garde  aussi  comme  devant  être  d'une  durée 
perpétuelle,  doit  avoir  un  terme  quelconque, 
lors  même  que  le  titre  constitutif  ne  lui  en  au- 
rait  point  assigné;  attendu  qu'autrement  la  pro^ 
priété  du  fonds  ne  serait  plus  qu'une  cbose  à 
peu  près  illusoire.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
droits  d'usage  qui  appartiennent  aux  communes 
ou  aux  établissemens  publics  dans  les  bois  et 
forêts.  La  durée  de  ces  droits  est  indéfinie  :  et 
la  loi  ne  leur  assigne  pas  de  terme,  parce  qu'ils 
n'embrassent  pas,  comme  l'usufruit,  Jouté  l'u- 
tilité du  fonds,  et  qu'en  conséquence  la  per- 
pétuité* de  leur  exercice  ne  peut  rendre  inutile 
le  droit  de  propriété. 
3o63.  5.0  INous  disons  que  le  droit  d'usage  dans 
les  bois  est  un  droit  mixte  qui  participe  aussi 
de  celui  de  propriété  foncière  y  et  comme  c'est 
là  un  point  fort  important  ^pour  ce  qui  sera 
dit  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  il  est  néces- 
saire de  le  bien  expliquer  et  de  ne  laisser  ni 
doute,  ni  obscurité  sur  le  véritable  sens  de  notre 
pr#position. 

Lorsque  nous  donnons  au  droit  d'usage  réel 
la  qualification  de  droit  mixte,  participant  de 
celui  de  propriété  foncière,  nous  n'entendons 
pas  dire  que  l'usager*  soit ,  actuellement  et  de 
fait,  propriétaire,  ni  même  copropriétaire  du 
fonds;  car,  s'il  en  était  ainsi,  ce  ne  serait  plus 
un  droit  mixte,  participant  de  celui  de  pro- 
priété, puisqu'il  serait  le  droit  mênie  de  pro^ 
priété  foncière. 

Moins  encore  entendons-nous  dire  qde  le 
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droit  d'usage  soit  une  partie  matérielie  du  fonds 
sur  lequel  on  Pexerce;  car  entre  un  droit  in- 
corporel et  une  masse  de  fonds  considérée  dans 
son  essence  physique,  il  serait  impossible  de 
trouver  r4iomogénéité  nécessaire  pour  que  Fun 
pût  être  une  portion  matérielle  de*  l'autre. 

Le  sens  de  notre  proposition  est  seulement 
que  le  droit  d'usage  comporte^  dans  son  es- 
sence propre ,  quelqiie^uns  des  attributs  de  ce- 
lui de  propriété  foncière;  et  comme  le  droit 
de  propriété,  pris  dans  un  sens  abstrait,  est 
lui-même  une  chose  incorporelle,  il  n'y  a,  sous 
ce  point  de  vue,  aucune  opposition  de  nature 
entre  eux ,  *ou  aucun  défaut  d'homogénéité  qui 
m.ette  obstacle  à  ce  que  le  premier  de  ces 
droits  ne  puisse  avoir  quelques-unes  des  quali- 
tés de  l'autre. 

Les  attributs  qui  sont  communs  au  droît  d^a- 
sage  et  à  celui  de*. propriété  foncière,  dérivent 
soit  de  la  nature  même  des  choses,  soit  de  la 
disposition  des  lois  nouvelles  qui  accordent  à 
l'usager  l'action  en  cantonnement.  • 

Venons  aux  preuves  :  elles  seront  dém 
tratives. 

Qu'est-ce  'que  le  droît  de  propriété  ? 

Le  droit  de  propriété,  généralement  pr 
et  «suivant  la  définition  qui  nous  en  esl  don- 
née par  le  code  (  544  ) ,  comme  elle  était  déjà 
exprimée  par  les  lois  anciennes,  copsiste  dans 
la  faculté  de  jouir  et  de  disposer  de*  la  chose 
qui  nous  appartient. 

Et  lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété  foncière , 
telle  qu'une  forêt ,  Ton  doit  dire  que  ce  droit 
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l^nsiste  dans  la  faculté  de  disposer  du  fonds 
et  dans  celle  d'en  couper  le  boîs  et  recueillir 
tous  autres  fruits,  parce  que  jouir  d'un  fonds 
c'est  en  percevoir  le  produit. 

Ainsi  faculté  de  percei^oit  exclusivement  les 
fruits  et  produits  d'un  fonds,  el;  i&cultë  de  dis^ 
poser  seul  et  exclusivement  du  fonds  même) 
Toilà  les  deux  attributs  essentiels  et  intrinsè^ 
qués  du  droit  de  proprie'té  foncière. 

D*autre  part,  qu'est-ce  que  le  droit  d'usage 
dans  les  forets? 

C'est  un  droit  réel  dans  la  chose ,  jus  in  re, 
qui  affecte  immédiatement  et  à  perpétuité  la 
forêt  usagère,  et  en  vertu  duquel  l'usager  y 
perçoit  le  produit  nécessaire  à  sa  consomma*-^ 
tîon. 

Ce  droit  est  immobilier,  puisqu'il  s'applique 
à  un  immeuble  :  il  est  productif  de  fruits,  puis^ 
qu'il  fournit  à  l'usager  le  bois  nécessaire  à  ses 
besoins. 

Le  droit  d'usage  entraîne  donc ,  pour  l'usa-» 
ger,  la  faculté  de  jouir,  comme  celui  de  pro- 
priété l'entraîne  pour  le  propriétaire  lui-même» 
N'importe  que  ces  jouissances  ne  soient  pas  de 
même  étendue  ;  cela  ne  change  rien  dans  leur 
nature  qui  est  toujours  la  même  :  celle  de  l'u- 
sager n'est  pas  moins  réelle  et  effective  que 
eelle  du  propriétaire,  puisqu'il  perçoit  réelle- 
ment une  partie  du  produit  du  fonds ,  comme 
le  propriétaire  en  perçoit  le  reste  ;  l'une  et 
l'autre  encore  sontbien  d'une  nature  identique, 
puisqu'elles  portent  simultanément  toutes  deux 
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sur  le  même  genre  de  produit  qui  se  distribue 
entre  le  propriétaire  et  Fusager. 

Le  propriétaire  qui  se  trouve  en  concurrence 
avec  un  usager,  ne  jouit  donc  pas  exclusive* 
ment  de  son  fonds,  puisque  l'usager  vient  en 
partager  le  produit;  il  souffre  donc  un-  dé^ 
membrement  de  jouissance,  et  ce  dont  il  souffre 
la  privation  est  dévolu  à  l'usager;  donc  le  pre« 
mier  attribut  du  droit  de  propriété,  c'est-à-^ 
dire  l'attribut  qui  consiste  dans  la  faculté  de 
jouir,  se  trouve  en  partie  communiqué  à  l'u- 
sager ;  donc  le  droit  d'usage  dans  les  forêts 
participe  de  celui  de  propriété  foncière,  puis- 
qu'il y  a  jouissance  de  même  nature  dans  l'u- 
sager ,  comme  dans  le  propriétaire. 

Néanmoins  ces  deux  jouissances  différent  en 
ce  qu'elles  ne  procèdent  pas  de  la  même  cause. 
Le  propriétaire  jouit  en  vertu  de  son  droit  de 
propriété;  et  l'usager   en  vertu  de  son   droit 
d'usage.  La  jouissance  du  propriétaire  s'appli- 
que à  son  domaine  comme  celle  de  l'usager 
s'applique  à  son  droit  d'usage ,  parce  que  dans 
cette  perception   de  fruits,  l'un  jouit  de  son 
fonds  comme  l'autre  jouit  de  son  usage;  et 
comme  le  propriétaire  ne  jouit  pas  du   droit 
d'usage  qui  appartient  à  l'usager,  de  même  ce*- 
lui-ci  ne  jouit  pas  de  la  propriété  qui  ne  lui 
appartient  point  ;  mais  il  jouit  du  droit  d'usage 
qui  lui  appartient;  il  en  jouit  pro  suoj  puis« 
qu'il  est  le  sien  ;  il  le  possède  comme  un  hé* 
ritage  qui  lui  est  propre,  parce  que  ce  droit 
remplit,  entre  ses  mainS;  les  fonctions  d'un  vé« 
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t*ilable  immeuble  produisant  des  fruits  pour  son 
maître. 

U  est  donc  bien  démontre  que ,  par  la  na- 
ture même  des  choses,  le  droit  d'usage  dans 
les  bois  participe  de  la  propriété  foncière  en 
ce  qu'il  comporte  la  faculté  de  jouir  ou  de 
percevoir  une  partie  des  fruits  du  fonds,  qui 
est  un  des  attributs  intrinsèques  da  droit  de. 
propriété. 
5o64.  Voyons  actuellement  comment ,  en  vertu 
de  ces  dispositions  de  nos  lois  nouvelles  sur 
le  cantonnement ,  il  participe  aussi  de  la  fa« 
culte  de  disposer. 

Suivant  la  pratique  de  Tancienne  jurispru'* 
dence,  le  pi^opriétaire  de  la  forêt  grevée  d'un 
droit  d'usage  pouvait  forcer  l'usager  à  rece- 
voir son  cantonnement,  c'est-à-dîre,  à  rece- 
voir ,  en  toute  propriété ,  une  portion  de  la 
forêt ,  sous  la  condition  qu'il  n'aurait  plus  d'u- 
sage à  exercer  dans  le  surplus  ;  mais  cette  ac- 
tion n'était  pas  réciproque,  en  sorte  que  Fu- 
sager  qui  pouvait  être  forcé  à  recevoir  cette 
espèce  de  rachat  de  son  droit,  n'aurait  pas 
été  recevable  à  l'exiger  lui-même.  La  raison 
pour  laquelle  on  lui  refusait  cette  réciprocité 
d^actions  ,  c'est  qu'il  était  considéré  comme 
n'ayant  qu'un  droit  de  servitude  à  exercer  sur 
le  fonds ,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'on 
le  repoussait  de  tout  droit  de  participation 
à  la  disposition  de  la  propriété  ;  mais  en  cela 
raisonnait-on  bien  juste  ?  Assurément  non  , 
parce  que  le  droit  de  couper  du  bois  dans 
4ine  forêt  est  loin  d'avoir  une  nature  absolu- 
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aaent  identique  avec  celle  d'une  simple  >servi^ 
tude  ordinaire. 

Comment,  en  effet,  pourrait-on  parfaitement 
assimiler  un  droit  de  passage  à  travers  une  forêt , 
avec  le  droit  d'y  couper  du  bois  ?  comment 
pourrait-on  dire  que  l'un  de  ces  droits  ne  par- 
ticipe pas  plus  que  l'autre  à  celui  de  la  copro- 
priété ?  On  conçoit  bien  que  celui  qui  n'a  que  le 
pied  levé  sur  un  fonds  ^  ïie  peut  nullement 
être  considéré  comme  ayant  un  droit  qui  par- 
ticipe de  la  copropriété;  mais  on  ne  conçoit 
pas  également  que  celui  qui  peut  y  prendre 
à  perpétuité  une  partie  des  fruits,  $oit  aussi 
et  totalement  étranger  à  la  [copropriété;  car, 
en  dernière  analyse  ,  ]a  propriété  consiste  prin- 
cîpçifemeot  dans  le  droit  qui  nous  appartient 
a  perpétuité  de  percevoir  le  produit  du  fonds; 
et  c'est  pourquoi  les  produits  du  fonds  appar- 
tiennent toujours  au  maître  de  la  chose,  lors- 
qu'elle n'est  pas  dans  les  mains  d'un  étranger 
qui  en  soit  possesseur  de  bonne  foi ,  cas  au- 
quel celui-ci  '  en  fait  les  fruits  seins  comme 
propriétaire  présumé. 

Il  résulte  de  là  :  i .«  que  la  pratique  de  l'an- 
cienne jurisprudence,  suivant  laquelle  on  refu- 
sait à  l'usager  l'action  en  cantonnement,  était 
moins  d'accord  avec  la  nature  de  son  droit 
que  ne  l'est  aujourd'hui  la  disposition  de  la  loi 
nouvelle  qui  lui  accorde  l'exercice  de  cette 
action  ; 

2.®  Que  la  loi  nouvelle  a  nécessairement 
changé  quelque  chose  dans  la  condition  de 
l'ui^ger  y  eu  donnant  à  $es  droits  un  plus  grand 
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âéreloppement  :  or  elle  n'a  pu  lui  accorder 
l'action  en  partage  qu'en  le  considérantjcomme 
associé  à  la  faculté  de  disposer  de  la  propriété 
dont  elle  l'autorise  à  demander  sa  part ,  au- 
trement il  faudrait  dire  qu'elle  lui  accorde  un 
effet  sans  cause; 

3.0  Que  la  loi  ne  -veut  plus  aujourd'hui  que 
l'usager  soit  considéré  comme  n'ayant  à  exer- 
cer sur  le  fonds  qu'un  pur  droit  de  servitude 
absolument  incompatible  avec  celui  de  copro- 
priété ,  puisqu'elle  veut  au  contraire  qu'il  ait 
la  faculté  d'intervertir  sa  condition  et  de  re- 
vendiquer une  partie  de  l'immeuble  pour  lui 
tenir  lieu  de  son  droit  indivis  dans  le  tout. 

Il  faut  biei;i  secouer  ici  les  préjugés  de  l'an- 
cienne jurisprudence  ,  puisque  toutes  ces  con- 
séquences sont  rigoureusement  forcées. 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  ,  par 
cela  seul  que  l'usager  peut  demander  le  can- 
tonnement ,  son  droit  participe  aussi  de  la 
faculté  de  disposer ,  qui  est  le  second  attribut 
intrinsèque  du  droit  de  propriété;  car  exiger 
la  délivrance  d'une  partie  de  la  chose,  c'est 
en  exiger  une  disposition  partielle  à  son  profit. 

Vainement  dirait-on  qu'en  accordant  à  l'u- 
sager le  droit  d'exiger  le  cantonnement,  la  loi 
du  â8  août  1793  le  met  seulement  dans  la 
possibilité  d'intervertir  son  titre  en  provoquant 
un  nouveau  contrat;  que  jusqu'à  cette  inter- 
version ses  droite  restent  les  mêmes ,  et  qu'exi 
conséquence  il  n'a  toujours ,  jusqu'à  cet  évé- 
uement,  qu'une  simple  servitude  à  exercer. 

Ce  raisonnement  ne  serait  qu'une  pure  subti- 
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lité  ;  cap  le  droit  de  requérir  le  partage  d^un 
fonds  est  bien  certainement  préexistant  à  l'action 
par  laquelle  on  en  demande  sa  part.  Par  consé- 
quent le  droit  d'arriver  à  la  copropriété  doit 
nécessairement  précéder  l'action  par  laquelfe 
on  demande  le  cantonnement  :  autrement  il 
&udrait  supposer  un  effet  sans  cause  ^  ce  qui 
est  impossible. 

U  ne  &LUi  pas  confondre  le  fait  ayec  le  droit. 
Sans  doute  )  dans  le  «fait,  tant  que  le  canton- 
nement n'est  pas  demandé,  l'usager  jouit  comme 
usager ,  ou  y  si  l'on  veut ,  comme  exerçant  un 
droit  de  servitude  seulement,  puisque,  dans 
sa  constitution  primitive ,  le  droit  d'usage  est 
un  droit  de  servitude ,  et  que  l'usager  con- 
tinue à  Texercer  comme  auparavant;  mais  peut^ 
on  dire  que  son  titre  ne  renferme  ou  ne  com- 
porte pas  encore  le  principe  ou  le  germe  du 
droit  qui  doit  le  conduire  à  l'obtention  de  la 
copropriété  ?  peut- on  dire  qu'il  n'a  pas  en- 
core l'action  en  cantonnement  ?  peut -on 
dire  qu'il  n'a  pas  encore  la  £iculté  d'intenter 
eette  action ,  par  la  raison ,  qu'en  fait  ^  il  na 
l'a  pas  encore  ouverte  ?  Certes  personne  n'o- 
serait soutenir  une  pareille  proposition.  Or^ 
quoique  celui  qui  a  une  action  ne  tienne  pasi 
encore  la  chose  qui  en  est  l'objet ,  et  quoique 
ce  soit  beaucoup  moins  d'avoir  l'action  que 
d'avoir  déjà  la  chose  ^  lorsqu'il  s'agit  de  Fap* 
plication  d'un  droit  qui  n'est  pas  reconnu  ^ 
minus  est  actionem  hahere  quàm  rem  (i) ,  par* 


(0  I*i  ^sAy  ff.  cl<  reguUsi  juris^ 
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ce  qu'alors  il  j  a-  toujours  incertitude  sur  le 
3uccès  (le  Faction ,  cependant  les  actions  sont 
par  elles-mêmes  un  bien  qui  fait  partie  de  notre 
patrimoine,  œquè  bonis  adnumerabitur  y  etiank 
si  quid  est  in  actionibus  y  petitiou,ibus ,  perse-^ 
cutionibus,  Nam  hœc  omnia  in  bonis  esse  vi-^ 
denlur(i).  Et  quand  l'action  s'exerce  par  suite 
d'un  droit  reconnu ,  d'un  droit  actuel  et  qui 
n'est  suspendu  par  aucune  condition,  comme 
la  demande  en  cantonnement ,  l'objet  en  est 
dëja  /  potentiâ  juris  ,  censé  acquis ,  puisqu'il 
n'y  a  plus  qu'à  mettre  à  exécution  un  titre 
non  contesté,  is  gui  actionem  habet  ad  rem 
recuperandam y  ipsam  rem  habere  videtur^^)'^ 
ou  comme  Ulpien  le  dit  encore  en  d'autres  ter- 
mes ;  id  apud  se  quis  habere  videtur,  de  quo  ha-- 
het  aclionem,  habetur  enim  quodpeti  potest  (3). 
£t  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  notre 
droit  est  exactement  conforme  à  ces  dispositions 
de  la  loi  romaine ,  puisqu'aux  termes  des  art. 
526  et  529  du  code ,  l'action  est  déj^  classée 
dans  le  patrimoine  de  celui  qui  en  est  revétii, 
ou  comme  meuble  ou  comme  immeuble ,  sui- 
vant la  nature  de  l'objet  auquel  elle  s'applique. 
Concluons  donc  que ,  par  la  concession  de 
l'action  en  cantonnement ,  la  loi  nouvelle  a 
modifié  réellement  et  d'une  manière  considé-r 
rable  les  droits  de  l'usager  ;  que  si ,  en  fait ,  il 
n'est  toujours  qu'usager,  ou  n'est  toujours  censé 

(1)  L.  49,  ff.  de  iferb.  significat 

(2)  L.  i5,  de  reguL  jur, 

(3)  L.  i43,  fft  de  f^^rbor.  gignificl 
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exercer  qu'une  servitude  tant  qu'il  n'a  pas  de* 
mandé  son  cantonnement  ^  néanmoins  le  droit 
qui  lui  appartient  est ,  en  lui-même ,  un  droit 
mixte  qui  l'associe  déjà  à  la  faculté  de  dis* 
poser  de  la  propriété  du  fonds  ;  et  cela  n'a 
rien  qui  implique  contradiction ,  puisqu'il  est 
constant  que  nous  pouvons  avoir  un  droit  de 
servitude  à  exercer  même  sur  un  fonds  dont 
Dous  sommes  déjà  copropriétaires  par  indivis 
avec  un  autre  (i). 
So65.  4'®  Nous  disons  de  percevoir  dans  la  forêt 
d' autrui^  parce  que  le  droit  d'usage,  comme 
servitude  réelle  ou  foncière,  est  une  charge 
imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité 
d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  proprié* 
taire  (657) ,  comme  l'usufruit  est  un  droit  de 
servitude  personnelle  pour  jouir  d'une  chose 
doàt  la  propriété  appartient  à  un  autre;  et 
voilà  pourquoi  les  habitans  d'une  commune 
sont  véritablement  usagers  sur  les  biens  com^ 
znunaux  dont  ils  jouissent ,  et  ne  sont  que  cela, 
puisque  la  propriété  de  ces  biens  ne  leur  ap* 
partient  point ,  mais  seulement  au  corps  de  k 
commune  y  ainsi  que  nous  l'a^vona  établi  au  cha^ 
pitre  69. 

Et  ce  droit  d'usage  exerce  par  les  habitans 
!#/  singulij  a  cela  de  partioulier  que  les  usa<» 
gers  ne  pourraient  exercer  l'action  en  canton^ 
nement ,  puisqu'aujourd'hui  le  partage  des  biens 
communaux  est  défendu  ^  ou  ne  peut  avoir  lieui 
entre  les  habitanss 


(l)  L.  8,  §\  1 ,  fT,  û?^  serpifut^  lib^  &,  tit.  \i  ell  ?a^ 
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5o66.  5.»  Nous  disons  que  l'usage  est  le  droit 
de  percevoir  des  produits  ,  parce  que  le  droit 
d'usage  dans  les  forets,  généralement  consi- 
déré, peut  comprendre  non-seulement  la  fa- 
culté d'y  couper  du  bois ,  mais  encore  celle 
d'y  envoyer  le  bétail  au  parcours ,  et  généra- 
lement d'y  prendre  ou  percevoir  tous  les  émo- 
lumens  qui  peuvent  donner  aux  habitans  du 
lieu  plus  de  moyens  de  les  aider  dans  leur 
culture. 

Nous  disons  enfin  pour  leurs  besoins  ,  ce  qui 
ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  l'u- 
sager puisse  toujours  obtenir  ce  qui  est  néces- 
saire à  sa  consommation  3  mais  seulement  que , 
dans  aucun  cas ,  il  ne  peut  prendre  au-delà  : 
car  il  faut  bien  remarquer  que  le  droit  d'u- 
sage, comme  celui  d'usufruit,  ne  doit  être 
exercé  que  salira  rei  substàntid;  qu'en  consé- 
quence il  ne  serait  pas  permis  aux  usagers  d'é- 
puiser la  foret,  sous  le  prétexte  que  tout  le 
bois  qu'elle  produit  ne  serait'  pas  même  suffis 
sant  à  l'étendue  de  leurs  besoins.  L'obligation 
que  la  loi  leur  impose  de  jouir  en  bons  pères 
de  &mille,  s'opposerait  à  ce  qu'ils  pussent  en 
mésuser ,  même  en  ce  cas ,  et  les  ramènerait 
à  prendre  moins,  d'après  l'aménagement  qui 
devrait  être  réglé ,  pour  ne  couper  annuelle- 
ment à  leur  profit  que  ce  que  la  forêt  pour- 
rait fournir  sans  la  dégrader. 
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CHAPITRE  LXXVIL 

Du  Droit  d'usage  qui  aurait  été  concé^ 
dé  a  quelqu'un  y  tant  pour  lui  que 
pour  ses  descendans* 

5067.  Il  serait  contraire  à  l'essence  de  Fusu* 
fruit  de  vouloir  en  rendre  le  droit  transmissible 
à  perpétuité.;  on  ne  pourrait  lui  imprimer 
cette  qualité  sans  le  faire  dégénérer  en  une 
autre  espèce  :  ce  ne  serait  plus  un  simple  droit 
d'usufruit  qu'on  aurait  .établi ,  mais  plutôt  un 
droit  de  superficie,  qui  est  un  di*oit  de  pro^ 
priété  en  vertu  duquel  celui  qui  en  est  revêtu 
peut  y  à  perpétuité,  percevoir  tous  les  fruits 
du  fonds  y  quoique  le  sol  lui-même  ne  lui  ap* 
partienne  pas. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  d'usage; 
comme  l'usager  n'absorbe  pas  tous  les  fruits 
du  fonds  9  il  peut  être  rendu  perpétuel  sans  dé- 
générer en  une  autre  espèce ,  puisqu'il  n^opère 
qu'une  co-jouissance  avec  le  propriétaire. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  contraire  à  l'essence 
4u  droit  d'usage  de  le  rendre  perpétuel  dans 
sa  durée ,  et  il  est  effectivement  tel  toutes  les^ 
fois  qu'il  se  trouve  attaché  au  service  de  quel- 
ques fonds  9  comme  cela  arrive  le  plus  ordi- 
nairement quand  il  s'agit  d'usages  établis  sur 
les  bois. 

Or,  on  sent  que  si  le  droit  d'usage  peut 
être  rendu  perpétuel  dgns  sa  durée ,  il  peut ,  à 
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plus  forte  raison  ,  être  rendu  transmissîble  aux 
descendans  du  premier  usager ,  dont  la  poster 
rite,  quelque  longue  qu'on  puisse  la  supposer, 
doit  néanmoins  finir  un  jour,  ce  qui  nous  ra« 
mène  à  Pespèce  indiquée  dans  le  litre  de  ce 
chapitre. 

Mais  quoique  la  perpétuité  du  droit  d'usage 
ne  soit  pas  contraire  à  son  essence  ,  elle  est 
néanmoins  contraire  à  sa  nature ,  parce  que , 
devant  être  toujours  mesuré  sur  les  besoins  de 
la  personne  ,  il  doit  être  naturellement  per- 
sonnel ,  et  doit  par  conséquent  s'éteindre  na- 
turellement au  décès  de  la   personne. 

11  résulte  de  là  que  tout  titre  par  lequel  on 
aurait  établi  un  droit  d'usage  au  profit  de 
quelqu'un  et  de  sa  famille  ou  de  ses  descen- 
dans, doit,  dans  le  doute,  recevoir  une  inter- 
prétation rigoureuse  ,  pour  en  borner  plutôt 
que  pour  en  étendre  la  durée ,  soit  parce  qu'il 
doit  naturellement  s'éteindre  au  décès  de  chaque 
usager,  soit  encore  parce  qu'il  est  un  droit  de 
servitude  toujours  moins  favorable  que  la  li- 
herié  du  fonds. 
^068.  Le  droit  d'usage  dont  nous  traitons  ici 
n'est  qu'un  droit  de  servitude  personnelle, 
puisqu'il  n'est  établi  qu'en  contemplation  de 
l'usager  et  de  sa  postérité ,  sans  être  attaché  à 
la  possession  d'un  héritage. 

Comme  servitude  personnelle ,  il  ne  peut  ni 
directement  ni  indirectement  être  aliéné  par 
l'usager  ;  et  en  cela  il  diffère  essentiellement 
de  l'usage  servitude -réelle  qui   suit  le  fonds 
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dominant  entre  les  mains  de-  quiconque  vienC 
à  l'acquérir. 

G>mme  servitude  personnelle  encore,  H 
s'évanouit  par  la  mort  de  Fusager  décédé  sans 
postérité ,  ou  par  l'extinction  de  sa  descen- 
dance* 

Mais  quoique  servitude  personnelle,  il  est 
Iransmissible  aux  descendans  du  premier  usa- 
ger ,  puisqu'ayant  été  établi  pour  eux  tous , 
c'est  là  sa  condition;  et  de  là  il  résulte  que, 
pour  pouvoir  en  profiter ,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ceux  qui  y  sont  appelés ,  aient  déjà  été 
conçus  au  moment  de  la  concession  quand  il 
est  établi  par  acte  entre-vifs ,  ou  au  moment  du 
décès  du  testateur ,  quand  c'est  par  testament 
qu'il  est  établi  ;  cela  n'est  pas  nécessaire , 
puisque  c'est  par  voie  de  transmission  d'une 
génération  à  l'autre  qu'il  est  successivement 
acquis  aux  divers  usagers,  par  la  force  d^ une 
vocation  graduelle  qui  est  ici  considérée  comme 
valablement  stipulée  ou  acceptée  par  le  pre- 
mier cessionnaire ,  pour  lui  et  pour  toute  sa 
descendance. 

Comme  servitude  personnelle  ,  ce  droit  n'est 
activement  inhérent  à  aucune  maison  parti* 
culière  ;  à  aucune  habitation  déterminée  ;  à 
l'exploitation  d'aucune  métairie  ;  ni  à  la  culture 
d'aucune  terre,  puisqu'il  n'a  été  uniquement 
établi  qu'en  faveur  d'une  série  de  personnes 
se  succédant  les  unes  aux  autres  :  néanmoins 
nous  croyons  que ,  pour  être  admis  à  l'exercer, 
il  faut  avoir  sa  résidence  sur  les  lieux ,  ou  dans 
le   voisinage  de   la  foret  qui  en  est  grevée: 
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que  ce  soit  dans  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  la  foret  est  située,  ou  dans  une 
commune  voisine,  peu  importe 3  mais  toujours 
faut -il  une  résidence  à  proximité,  puisque, 
d'une  part,  c'est  toujours  un  droit  d'usage  qui 
ne  peut  être  cédé  ni  loué  à  un  autre,  et  qu'en 
conséquence  l'usager  doit  en  jouir  par  lui-même; 
et  que,  d'autre  part,  les  émolumens  qui  en 
sont  le  produit  doivent  être  pris  sur  le  fond» 
même  et  ne  sont  pas  de  nature  à  être  portables 
dans  le  lointain  :  de  tout  quoi  il  faut  conclure 
que  lors  de  sa  constitution  ,  celui  qui  l'a  lé-* 
gué ,  ou  les  parties  qui  l'ont  stipulé  sont  pré^ 
sumées  avoir  eu  l'intention  que  les  usagers  au- 
raient une  résidence  à  proximité  de  la  forêt,  pour 
pouvoir  jouir  de  leurs  droits,  et  que  c'est  là 
une  condition  tacitement  voulue  par  les  cons- 
tituans  et  à  laquelle  l'exercice  de  l'usage  est 
subordonné. 
5069.  Pour  être  admis  à  jouir  de  ce  droit,  il  ne 
suffit  pas  d'en'  reproduire  le  titre  constitutif, 
il  faut  encore  que  le  réclamant  prouve  qu'il 
est  un  des  descendans  du  premier  usager, 
parce  que  ce  n'est  qu'à  ce  moyen  qu'il  peut 
démontrer  et  qu'on  peut  être  assuré  que  le 
titre  lui  est  applicable. 

Et  encore  il  faut  voir  si  le  droit  n'aurait  pas 
été ,  à  l'égard  du  réclamant^  périmé  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans.  A  la  vérité  tant  que 
le  père  est  jouissant,  la  prescription  ne  peut 
pas  <x>urir  au  préjudice  des  enfans  pour  les-^ 
quels  le  droit  n'est  pas  encore  ouvert;  mais 
^près  son  décès,  si  quelqu.es-un3  des  enfant  seu- 
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Cependant  il  y  a  une  différence  essentielle 
à  remarquer  ici  entre  le  legs  d'usage  et  celui 
d'usufruit  fait  à  quelqu'un  tant  pour  lui  que 
pour  ses  héritiers. . 

Dans  le  legs  d'usufruit,  il  n*y  a  que  les  hérU 
tiers  ou  descendans  du  premier  degré  qui  dpi- 
Tent  être  considérés  comme  appelés  à  le  re« 
cueillir ,  par  la  raison  que  si  les  héritiers  du  se- 
cond degré  devaient  en  profiter  aussi,  sans  y  être 
nominativement  appelés,  il  n'y  aurait  pas  de  mo- 
tif  de  refuser  le  même  avantage  à  ceux  du  troi-* 
sième  ou  quatrième  dçgré  y  et  ainsi  de  suite  ;  ce 
qui  opérant  une  transmission  perpétuelle  du 
droit  d'usufruit,  rendrait  inutile  celui  de  proprî* 
été.  11  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  droit 
d'usage,  puisqu'il  n'embrasse  pas  tous  les  pro- 
duits du  fonds  ;  en  conséquence  de  quoi  il  peut 
être  perpétuel  dans  sa  durée,  sans  paralyser  les  ei^ 
fèts  de  celui  de  propriété:  ainsi,  lorsqu'il  a  été 
établi  au  profit  de  quelqu'un  et  de  ses  héritiers 
ou  descendans,  il  doit  s'étendre  à  toute  sa  pos- 
térité ,  parce  qu'il  n'y  a  rien  ici  qui  nous  force 
à  restreindre  le  sens  naturel  des  mots,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  la  concession  du  droit  d'usu- 
fruit. 
3071.  2.®  Lorsque  le  droit  d'usage  a  été  légué  ou 
concédé  à  quelqu'un ,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
descendans  y  le  profit  n'en  doit  arriver  qu'aux 
descendans  naturels  et  légitimes;  car  il  ne  serait 
ni  moral,  ni  raisonnable  de  lui  donner  une 
plus  grande  extension  :  mais  ils  devront  en  pro- 
fiter tous  et  jusqu'à  la  génération  la  plus  re- 

culée  ^ 
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cQlée,  puisque  tous  sont  indistinctement  dans 
la  vocation  du  titre. 
507  a.  3.^  Si  un  droit  d'usage  était  iëguë  ou  con- 
cédé à  quelqu'un  tant  pour  lui  que  pour  >ses  en" 
fans^  cela  pourrait  donner  lieu  à  la  questioa 
dé  savoir  si  le  mot  enfans  doit  être  entendu  de 
ménoie  des  petits^eitfans  et  Brrière-petits-enfans^ 
et  s'appliquer  ainsi  à  toute  la  postérité  du  pre-- 


Hiier  usager. 


Cette  question  a  excité  de  très- grandes  con- 
troverses en  matière  de  substitutions ,  pour 
savoir  comment  on  devait  entendre  la  clause 
d'un  testament  par  lequel,  après  avoir  appelé 
quelqu'un  à  recueillir  sa  succession  y  le  tes-^ 
tateur  aurait  déclat^  qu'en  cas  que  son  héritier 
testamentaire  vint  à  mourir  sans  enfana  j  les 
biens  compris  dans  l'institution  seraient  dévolus^ 
par  forme  de  substitution  fidéicommissaire  ^ 
R  une  autre  personne  désignée  y  ou  à  une  autre 
branche  d'héritiers. 

D'une  part  il  a  été  soutenu  que  ^  par  le 
mtît  enfansy  Von  devait  entendre  généralement 
toute  la  descendance  de  l'héritier  premier  ius-^ 
titué,  et  que  ce  n'était  qu'autant  qu'il  vien- 
drait à  mourir  sans  postérité,  qu'il  pouvait  y 
Avoir  lieu  à  l'ouverture  du  fidéicummis  au 
profit  du  substitué.  On  peut  voir  les  motifs 
.de  celte  première  opinion  savamment  déve^ 
loppés  dans  le  nouveau  répertoire^  au  mot; 
enfant ,  §,   2,  n.**  2. 

'     D'autre  part,  on  a  soutenu  aussi  que  le  mot 
enfant    n'était    applicable    qu'aux    descendant 

jroM.  Yi,  53 
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du  premier  degré  ;  que  tel  est  le  sens  gramiha- 
tical  de  ce  mot  dans  notre  langue,  comme 
l'attestent  tous  nos  dictionnaires  ;  que  c'est 
ainsi  que  le  déclare  l'article  6a  de  l'ordonnance 
de  1755;  sur  quoi  Ton  peut  voir  encore  ce 
que  dit  Yulson  ,  et  les  auteurs  par  lui  cités , 
en  son  traité  des  élections  ;i  question  première , 
$.  4,  n.û   11. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  en  ma-* 
tière  de  substitutions,  dont  nous  n'ayons  pas 
à  nous  occuper ,  nous  croyons  qu'en  &it  d'u- 
sage concédé ,  ou  légué  à  quelqu'un  tant  pour 
lui  que  pour  ses  enfans,  on  ne  doit  appliquer 
le  mot  en/ans  qu'aux  descendans  du  premier 
degré,  soit  parce  que  l'interprétation  du  titre 
doit  être  faite  plutôt  pour  borner  que  pour 
étendre  la  servitude,  soit  parce  que  le  droit 
d'usage  étant  naturellement  intransmissible  d'une 
|)ersonne  à  l'autre,  c'est  encore  là  un  motif  spé- 
cial de  plus  pour  ne  pas  l'étendre  au-delà  des 
descendans  du  premier  degré. 
5075.  4.0  Le  droit  d'usage  peut  aussi  avoir  été 
légué  ou  concédé  à  quelqu'un  tant  pour  lui 
que  pour  sa  famille^  et  il  faut  encore  cher-- 
cher  à  fixer  le  sens  de  cette  disposition. 

On  entend  par  famille  la  collection  des  per« 
sonnes  qui  vivent  ensemble  sous  la  direction 
4'un  même  chef  j  par  conséquent  le  père,  la 
mère,  les  enfâns  et  le$  domestiques  formant 
^n  seul  ménage  sont  une  seule  famille. 
^  Mais  il  faut  observer  que  si  durant  la  vie 
^e  l'usager  en  titre,  il  a  le  droit  de  percevoir 
«ur  le  produit  du  foiids  ce  qui  est  nécessaire 
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à  la  consommation  de  son  époux  ou  épouse 
et  de  leurs  domestiques  (i),  parce  que  touted 
ces  personnes  font  partie  du  ménage  com-' 
mun,  la  même  destination  n'existe  plus  après 
sa  mort,  car  alors  il  n'y  a  plus  que  les  en- 
fans,  descendans  et  héritiers  du  défunt  qui 
soient  réellement   de  sa  famille. 

Quoique ,  dans  les  termes  du  droit  commun, 
tout  usager  ait  le  droit  de  prendre  sur  le 
fonds  grevé  de  son  usage,  la  somme  de  pro* 
duit  qui  est  nécessaire  tant  à  sa  consomma- 
tion personnelle  qu'à  celle  de  sa  famille  »  lors 
même  que  l'usage  n'a  été  nominativement  laissé 
qu'à  lui,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là,  que 
l'expression,  ou  plutôt  la  vocation  de  la  fa-> 
mille  soit  inutile  dans  le  titre  constitutif  du 
droit  d'usage. 

En  effet,  lorsque  l'usage  n'est  légué  qu'à  une 
personne  nominativement  désignée,  si  elle  vient 
à  mourir  avant  le  testateur,  le  legs  reste  en^-^ 
tièrement  caduc  et  sans  effet,  tandis  que  s'il 
avait  été  fait  tant  au  profit  de  cette  même 
personne  que  de  sa  famille,  il  ne  serait  radua 
que  sur  le  légataire  nominativement  désigné, 
et  il  recevrait,  par  substitution  vulgaire,  toute 
son  exécution  au  profit  de  la  famille  qui  au-^ 
rait  été  appelée  à  le  recueillir  (a). 
'  Et  encore,  lors  même  que  le  legs  n'est  pas 
devenu  caduc  par  le  prédécès  d*r>Jéga taire,  et 


-iJ.  .iBJJlli' 


^  (i.)  Yoy.  sous  le  n.**  2775. 
(a)  Voy.  suprà,  sous  les  n.*»«  3i3  et  3i4. 
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que  celui-ci  en  a  joui  plus  ou  moins  long- 
temps avec  sa  famille,  il  est  éteint  pour  le  tout 
et  pour  tous  par  son  décès ,  tandis  que  quand 
M  a  été  fait ,  même  au  profit  de  sa  familLe  j  ses 
enfans  doivent  en  jouir  encore  après  lui,  comme 
ayant  été  eux-mêmes  appelés  à  en  recueillir 
le  bénéfice  ordine  successivo  {\), 

Mais  que  doit-on  précisément  entendre  ici 
par  le  mot  famille?  cette  expression  doit- elle 
être  entendue  seulement  de  hi  famille  actuelle; 
c'est-à-dire  des  seuls  membres  qui  composent 
la  «famille  au  moment  où  le  droit  est  ouvert 
à  leur  profit,  soit  par  le  décès  du  testateur ^ 
quand  le  premier  légataire  est  prédécédé,  soit 
par  le  décès  du  premier  légataire  qui  avait  déjà 
lui-même  recueilli  ?  ou  bien  le  mot  de  famiUe 
doit-il  s'étendre  à  toute  la  postérité  du  léga- 
taire premier  nommé? 

Nous  croyons  qu'il  faut  faira  une  distînctiou 
entre  le  cas  où  le  mot  famille  se  trouve  em- 
ployé seul  et  sans  autre  désignation,  et  celui 
où  il  y  a  en  outre  dans  la  disposition,  des 
termes  indiquant  que  le  testateur  a  voulu  étendre 
son  bienfait  même  aux  générations  à  venir  dans 
la  famille  du  premier  légataire. 
'  Lorsque  dans  la  disposition,  le  mol  fàmilla 
se  trouve  employé  seul  et  sans  autre  désigna- 
tion,'nous  estimons  que  le  droit  d'usage  ne 
doit  être  acquis  qu'aux  personnes  qui  compo- 


(i)  Yoy.  dans  Bretonkueb  sur  Hsnbys;  suite  du  lir*  5^ 
tjuest  97,  ji.9*  5  et  suiv. 
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sent  actuellement  la  famille  du  premier  usager, 
lorsque  le  3roit  s'ouvre  à  leur  profit. 

D'un  côté,  lorsque  Ton  parle  de  la  famille 
de  quelqu'un,  ce  mot  n'étant  pris  qu'au  sin- 
gulier, il  ne  serait  pas  naturel  d'en  étendre' 
l'application  à  toutes  les  familles  qui  pourront 
naître  de  cette  première  famille,  par  la  succès^ 
jsion  de  toutes  les  générations  futures. 

D'autre  part,  il  serait  tout-à-fait  contraire  aux 
principes  de  la  matière  d'admettre  une  inter- 
prétation par  suite  dé  laquelle  la  servitude  du  * 
droit  d'usage  prendrait  une  telle  extension,  soit 
sous  le  rapport  de  sa  durée,  soit  sous  celui  de 
la  somme  des  émolumens  qui  seraient  dus  aux 
usagers. 

Mais  s'il  était  démontré,  à  vue  de  la  dispo* 
filtion,  que,  par  quelques  termes  ajoutés  au  mot 
lamille,  le  testateur  a  eu  en  vue  toute  la  pos- 
térité du  premier  légataire,  il  faudrait' bien  se 
conformer  à  ses  intentions,  puisque  sa  volonté 
ferait  la  loi. 
5074.  La  question  la  plus  importante  et  la  plus 
difficile  à  résoudre  sur  cette  matière,  consiste 
il  savoir  si  la  somme  des  émolumens  dus  pour 
satisfaire  à  l'acquit  annuel  d'un  droit  d'usage 
concédé  à  quelqu'un  tant  pour  lui  que  pour 
sa  postérité^  doit  recevoir  une  augmentation 
progressive  en  suivant  la  proportion  d'accrois-  * 
semeni  qui  peut  avoir  lieu  dans  le  nombre  des 
descendans  du  premier  usager ,  ou  si  l'on  doit 
s'en  tenir  et  se  fixer  à  la  quantité  qui  a  d'a- 
bord été  due  à  sa  famille  lors  de  la  première 
ouverture  du  droite 
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Les  auteurs  qui  se  sont  proposé  cette  ques- 
tion ,  ou  l'ont  traitée  a:vec  trop  peu  de  préci- 
sion, ou  l'ont  embarrassée  par  tles  distinctions 
qui  ne  nous  paraissent   point  admissibles. 

«  Mais  y  dit  Leorand  (i  ) ,  lorsque  l'usage 
1»  de  bois  a  été  baillé  à  Tithjs  pour  lui  et 
»  sa  famille ,  ces  mots  el  sa  famille  reçoivent 
9»  extension  :  en  sorte  que  si  TiTius  vient  à 
»  décéder ,  laissant  plusieurs  enfans  demeu- 
»  rant  sur  le  lieu,  l'usage  ne  doit  pas  être 
»  restreint  et  limité  à  la  quantité  que  Fon  don- 
n  naît  au  père  de  son  vivant ,  mais  il  doit  être 
»  étendu  et  augmenté  à  raison  du  nombre  des 
»  enfans  et  à  raison  que  chacun  d'eux  en  a 
»  besoin  pour  la  culture  et  la  nécessité  de  son 
a»  ménage:  vu  même  qnefiimiliœ  nomineeltam 
»  servi  carUinentur^  l.  ult,  cod.  de  ^verb.  signifi* 
»  cat.  A  plus  forte  raison  le  nombre  des  en- 
»  fans  est  une  augmentation  de  famille  à  cause 
»  de  laquelle  augmentation  l'usage  doit  aussi 
ab  être  augmenté,  se  devant  le  seigneur  im- 
-»  puter  de  n'avoir  pas  autrement  exprimé  un 
»  certain  nombre  de  personnes  qui  auraient 
»  seulement  le  droit  d'usage.  » 

On  ne  voit  pas  bien  si  cet  auteur  entendait 
parler  d'un  droit  d'usage  servitude-personnelle^ 
ou  d'un  droit  d'usage  servitude- réelle.  Il  n'é* 
nonce  d'abord  qu'un  droit  personnel  baillé  à 
quelqu'un  pour  lui  et  sa  fapiille;  et  cependant 
il  veut  que  ce  droit  soit  étendu  aux  enfiins  à 

(i)  CoacMKKTAiRxs  SOT  Particle  1 68  de  la  coutome  dé 
ïlrojesj  glose  ^k^n^'^  2%. 
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raison  que  chacun  d'eux  en  a  besoin  pour  sa 
culture^  ce  qui  indiquerait  plutôt  un  droit  réel 
attaché  à  la  possession  de  quelques  fonds.  Ce^ 
pendant  le  principe  qui  doit  régir  l'étendue 
de  l'usage  n'est  pas  le  même  dans  l'un  de  ces 
cas,  que  dans  l'autre  :  car  en  fait  de  droit 
réel  y  c'est  suivant  l'importance  du  fonds  et  les 
besoins  des  personnes  nécessaires .  à  sa  culture 
qu'on  doit  régler  l'étendue  de  l'usage ,  ainsi 
que  nous  le  dirons  ailleurs. 

«  Autre  chose  serait ,  continue  l'auteur ,  si 
»  les  enfans  ne  demeuraient  pas  sur  les  lieux , 
y>  ou  avaient  une  plus  grande  famille  que  la 
y>  nature  et  commodité  du  lieu  ne  pût  porter  : 
y>  car  on  doit  restreindre  et  limiter  l'usage  à 
y>  la  raison  et  proportion  de  la  quantité  des 
y>  usages  de  la  famille ,  boni  a)iri  arbitrio.  » 

Nous  ne  voyons  toujours  que  la  même  am- 
phibologie sur  la  question  de  savoir  s'il  s'agit 
d'un  droit  d'usage  attaché  à  l'habitation  d'un 
lieu,  ou  si  l'auteur  entend  parler  d^un  usage 
purement  personnel,  concédé  à  quelqu'un  tant 
pour  lui  que  pour  sa  postérité ,  sans  en  atta- 
cher l'exercice  à  l'habitation  d'aucune  maison 
déterminée. 
5075.  Le  président  Bouhier  traite  aussi  la  même 
question*:  ce  Je  finirai,  dit-il  (1),  ce  qui  re- 
»  garde  ces  sortes  d'usages  par  une  question 
j>  qu'a  proposée  M.  de  Chasseneuz ,  et  qui  la 
»  été  par  une  infinité  d'autres  ;  savoir  si  le  droit 


(2)  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne ,  cha» 
pitre  6a  ,  n.^''  g5  et  suiy*. 
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»  d'usage  ayant  été  concède  à   quelqu'un    et 

>  à  sa  famille,  ce  droit  subsisle  en  son  enlierr^ 
y>  nonobstant  une  augmentation  considérable 
»  de  cette  famille.  Cette  question  est  d'autant 

>  plus  importante  qu'elle  a  trait  à  une  infinité 
j>  d'autres.  » 

Il  ne  s'agit  ^  comme  on  le  voit  par  cet 
exposé,  que  du  droit  d^usage- servitude  per« 
sonnelle. 

a  11  serait  trop  long  de  rapporter  ici  les 
%  opinions  différentes  des  auteurs,  et  de  discuter 
»  leurs  raisons.  Après  les  avoir  examinées,  voici 

>  ce  qui  me  paraît  de  plus  raisonnable  et  de 

>  plus  régulier  sur  ce  point.  Si  la  ccmcessioa 
3»  est  faite  à  une  personne,  pour  elle  et  pour 
3>  sa    famille  y.    sans  rien    dire    de   plus ,    elle 

>  doit  être  restreinte  à  sa  &miUe  telle  qu'elle 

>  était   au    temps   de   la    concession.    Car   les 

>  jurisconsultes  nous  donnent  pour  règVe  de 
7>  Finterprétation  des  mots,  que  prttsen»  tempos 
0»  semper  itrielligitur ,  si  aliud  comprehensum 
>Qi  non  esi.  Et  c'en  est  une  autre  qu'en  fait  de 

>  contrat ,  on  doit  s'en  tenir  à  Fét-at  où  étsûent 
7>  tes  choses  à  Tépoque  de  la  convention.  % 

Cette  décision  est  parfaitement  juste,  et  l'oa 
|>eut  ajouter  aux  motifs  de  Fauteur  l'applica- 
tron  d'un  autre  principe  encore,  suivant  le^ 
quel  les  termes  d'une  convention  doivent  être 
pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la 
matière  du  contint  (  1 158  )  :  Ea  polissimùm  ea^ 
€ipiatur  ,senteniia    quœ    rei    gerendœ    aptûxt 
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êst(i):  car,  quoique  le  droit  d'usage  puisse 
être  transmis  à  la  postérité  de  l'usager,  néan- 
moins il  est  plus  conforme  à  sa  nature  qu'il 
prenne  fin  dans  un  sens  absolu,  par  la  mort 
du  concessionnaire  ou  des  premiers  conces-^ 
sionnaires;  et  cela  doit  être  ainsi  toutes  les 
fois  qu'il  n'est  point  établi  comme  servitude 
réelle,  ou  que,  par  une  stipulation  expresse,  il 
n'a  pas  été ,  contre  la  disposition  du  droit  com- 
mun, rendu  indéfiniment  transmissible  d'une 
génération  à  l'autre. 
5076.  Et  encore  il  faut  bien  prendre  garde  de 
confondre  la  manière  dont  s'opère  cette  tran^ 
mission  du  droit  d'usage^  du  père  à  ses  en* 
fans,  avec  la  dévolution  d'un  héritage  que 
ceux-ci  recueilleraient  dans  sa  succession. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  ou  de  tout 
autre  corps  certain,  bu  même  de  tout  droit 
de  propriété  que  les  enfans  recueillent  dans  la 
succession  paternelle,  ils  en  deviennent  copro- 
priétaires chacun  pour  une  part  distincte  de 
celle  des  autres,  parce  que  c'est  une  chose  di- 
visible qui  leur  est  dévolue  indivisément  à  tous 
ensemble,  et  à  chacun  d'eux  seulement  dans 
la  proportion  de  sa  part  héréditaire.  Mais  quand 
3I  s'agit  d'un  droit  d'usage  stipulé  dans,  la  forme 
dont  on  vient  de  parler,  c'est  tout  autre  chose  : 
ce  n'est  pas  le  droit  d'usage  dont  était  revêtu 
le  premier  usager  qui  est  transmis  à  ses  en-* 
fans ,  puisqu'il  s'est  éteint  par  sa  mort  :  la  trans- 
mission n'a  donc  pour  objet  que  la  faculté  qui 

•w^— ^^iww         I*    ii>  ■      MU  11 I  ■  m—— ii— >— — — w^i» 

(l)  L  67 ,  ff«  (k  reguL  Jur* 
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ê'ouvre  au  profit  des  enfans,  à  Tefiet  d'exiger 
un  pareil  droit  pour  eux-mêmes;  et  comme  le 
droit  d'usage  est  indivisible,  ainsi  que  nous  le 
ferons  voir  dans  un  des  chapitres  suivans,  il 
en  r^ulte  que  chacun  des  enfans  devenant  per- 
sonnellement usager,  il  y  a  dès-lors  autant  de 
droits  d'usages  entiers  et  distincts  les  uns  des 
autres,  qu'il  y  a  de  membres  dans  la  famille 
appelés  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  stipulation 
£iite  à  leur  profit  par  leur  père(i). 

5077.  ce  Que  si  la  concession  s'étend  à  FaTenir, 
3»  je  distinguerais  entre  celle  qui  est  fixée  à  un 
y^  temps  limité  et  celle  qui  est  accordée  pour 
»  un  temps  indéfini.  Au  premier  cas,  le  sei* 
y>  gneur  doit  être  condamné  à  tenir  ce  qu'il  a 
»  promis  ;  car  il  a  dû  prévoir  les  suites  de  cet 
y>  engagement,  et  que  le  terme  de  famille  est 
»  susceptible  d'augmentation  comme  de  dimi-' 
s»  nution.  D'ailleurs  le  temps  de  l'engagement 
9D  étant  limité ,  il  ne  saurait  lui  en  résulter  un 
!ft  dommage  bien  considérable. 

y>  La  concession  doit  donc  profiter  à  toute 
y>  la  famille;  mais  c'est  à  condition  qu'elle  ait 
»  un  même  domicile,  quia  illa  dïcitur  famir- 
y>  lia  quœ  simul  habitat^  disent  les  docteurs 
»  à  cette  occasion,  et  cette  limitation  est  un 
»  adoucissement  à  la  condition  du  seigneur.  » 
Mais  cette  restriction  apportée  par  l'auteur 
paraît  insoutenable  de  toute  manière. 

3078.     x.o  La  condition  que  tous  les    membres 


<■ 


1(1)  Voy.  dans.  Gombs,  pariœ  ntohu*^  cbap*  zo^  cfe 
di^iduo  et  indii/iduo,  vu^^  19  et  acx 
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de  la  famille  resteront  ensemble,  ou  conser- 
veront tous  le  même  domicile  après  la  mort 
du  premier  chef,  est  purement  arbitraire  ;  et 
il  serait  contraire  aux  principes  de  l'admettre 
gratuitement^  puisque  c'est  contre  le  proprié- 
taire qui  a  fait  la  loi  à  l'acte  de  concession  que 
le  doute,  s'il  y  en  avait,  devrait  être  inter- 
prété. 

•  2.0  Ce  qui  dans  tous  les  temps  s'est  pratiqué 
et  se  pratique  universellement  tous  les  jours, 
c'est  qu  après  la  mort  du  chef,  ceux  qui  sont 
membres  d'une  famille  se  partagent  le  patri- 
moine commun  et  se  choisissent  des  domiciles 
séparés  :  or  la  loi  veut  que  les  conventions  s'ex- 
pliquent conformément  à  ce  qui  se  fait  habi- 
tuellement dans  l'usage  (1169),  in  obscuris 
inspici  solet  quod  verisimilius  est ,  aut  quod 
plerumquè  fieri  solet  (1);  il  ne  serait  donc  pas 
raisonnable  de  supposer  que ,  dans  l'acte  de  con-> 
cession,  on  eût  voulu  sous- entendre  que  les 
usagers  seraient  tenus  de  conserver  un  domi- 
cile commun ,  puisque  cette  condition  serait 
contraire  à  ce  qui  se  pratique  universellement, 

3.®  Si  la  condition  du  domicile  commun  de* 
Tait  être  sous- entendue,  il  en  résulterait  une 
chose  bien  bizarre^  c'est  que  plus  une  famille 
serait  nombreuse,  moins  on  devrait  estimer  le 
droit  d'usage  qui  lui  aurait  été  concédé,  parce 
qu'on  serait  assuré  de  le  voir  éteindre  plus  tôt, 
par  la  rupture  de  communion  de  ses  membres. 

Il  en  résulterait  encore  une  injustice  mani- 

^■i^"^  ■■     ■'■ '  I  lu  —I— — — 1— — — 

(i)  L.  Xi4^  ff.  de  TegaLjur^ 
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feste  $oiis  un  autre  point  de  yue  ;  c'est  que  le 
départ  d'an  seul  des  membres  de  la  famille  qm 
quitterait  le  domicile  commun,  suffirait  pour 
faire  encourir,  mâne  à  tous  les  autres ,  la  perte 
de  leurs  usages,  à  moins  qu'on  ne  dise  que 
lui  seul  en  devrait  être  privé  pour  son  compte; 
mais  la  rupture  de  communion  est  nécessaire- 
ment réciproque  entre  tous  les  communiers; 
quand  l'un  est  séparé*  des  autres ,  les  autres 
sont  aussi  séparés  de  lui  ;  et  alors  conunent  ^ 
£iit  de  rupture  n'opérerait-il  pas  ^^alement  fes 
effets  vis-à-vis  de  tous  ?  ou  pourquoi  celui  qui 
aurait  quitté  la  communion  ne  conserverail-il 
pas  personnellement  son  droit,  tandis  qu'il  ap» 
partiendfait  toujours  à  la  £imille  pour  toute 
laquelle  la  concession  en  aurait  été  faite  ?  Mais 
revenons  à  la  suite  du  texte  de  l'auteur. 
3079.  «  Mais  si  la  concession  a  été  faîfe  à  per- 
»  pétuité,  et  que  la  famille  soit  tellement  mul* 
9  tipliée  que  les  droits  concédés  tendent  à 
»  anéantir,  pour  le  tout,  ou  pour  la  plus 
»  grande  partie,  celui  du  seigneur,  en  œ  cas 
»  U  est  juste  de  mettre  des  bornes  à  la  con* 
»  cession,  suivant  l'intention  -vraisemblable  de 
9  celui  qui  Fa  £iite«  1» 

On  sent  que  ceci  ne  s'accorde  plus  avee 
la  condition  sous-entendue  dont  nous  venons 
de  parler;  car  une  telle  multiplication  des 
membres  d'une  £imiUe  ne  leur  suppose  point 
un  domicile  commun;  le  même  ménage  ne 
dure  pas  plusieurs  siècles. 

«  On  en  trouve  dans  les  lois  pn  bel  exem- 
9  pie  y  au  sujet  d'un  affranchi  ipà  avait  pro^^ 
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9  mis  à  son  patron  de  faire  pour  lui  autant 
>9  de  '  corvées  qu'il  souhaiterait  ;  car  ces  lois 
»  ont  décidé  que  cette  obligation  indéfinie 
%  devait  être  réduite  aux  termes  de  Féquité, 
yt  attendu  qu'il  est  vraisemblable  que  telle  avait 
»  été  l'intention  de  l'affranchi.  » 
So8o.  La  loi  citée  par  l'auteur  est  conçue  dan» 
les  termes  suivans  :  Si  libertus  ita  juraveriî, 
dare  se  quot  opéras  patronus  arbitratus  sit^ 
non  aliter  ratum  fore  arbitrium  patroni,  quàm 
si'*œquum  arbitratus  sit.  Et  ferè  ea  mens  est 
personam  arbitrio  substituentium  :  uty  quia  spe^ 
rènt  eum  rectè  arbitraturum ,  id  faciant  :  non 
quia  "vel  immodicè  obligari  a^elint  (i). 

11  résulte  bien  de  la  disposition  de  cette  loi 
que  l'homme  ne  peut  pas  indéfiniment  engager 
ses  services,  ou  s'imposer  une  obligation  per- 
sonnelle indéfinie;  que  s'ii  a  l'imprudence  de 
faire  une  pareille  promesse,  il  a  le  droit  d'en 
fiiire  fixer  robjit  arbitrio  boni  viri;  mais  pour- 
quoi cela?  C'est  parce  que  l'homme  ne  peut 
t>as  aliéner  indéfiniment  sa  liberté,  ni  s'impo- 
ser un  fardeau  qu'on  pourrait  augmenter  de 
manière  à  le  rendre  au-dessus  de  ses  forces  : 
or,  cette  règle  dé  jurisprudence  ne  peut  re- 
cevoir aucune  application  à  la  constitution  d'un 
droit  d'usage  à  exercer  sur  un  bois  :  il  ne  s'a- 
git point  ici  d'aliéner  la  liberté  du  propriétaire, 
mais  seulement' celle  du  fonds,  et  quelque  éten* 
dite  que  soit  la  charge  du  droit  d'usage,  elle 
ne  peut  jamais  être  sans  borne  puisqu'elle  ne 

(i)  L.  30;,  ff.  d§  opiris  libertorum^  lib.  38,  tlL 
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**appliqtte  qu'à  ua  objet  matériellement  borné 
et  qui  peut  même  être  de  très-peu  d'étendue; 
il  n'y  a  donc  point  de  comparaison  à  &ire 
entre  le  cas  qui  est  décidé  par  la  loi  romaine 
et  celui  qui  nous  occupe ,  puisque  dans  Tua 
il  s'agît  de  l'heureuse  incapacité  ofi  est  l'homme 
d'aliéner  entièrement  sa  liberté,  tandis  quo 
^ans  l'autre  il  est  impossible  de  nier  que  le 
propriétaire  du  fonds  grevé  d'usage  n'ait  eu  la 
capacité  et  la  pleine  liberté  de  l'aliéner  entiè- 
rement au  lieu  de  lui  imposer  seulement  une 
servitude  plus  ou  moins  onéreuse. 
3o8i.  Concluons  donc  qti*on  doit  rejeter  la  dis* 
tinction  faite  par  cet  auteur,  entre  le  cas  oJ!i 
le  droit  d'usage  a  été,  sans  limitation  de  temps, 
concédé  à  quelqu'un  et  à  sa  postérité,  et  ce-r 
lui  oi!i  cette  concession  aurait  été  limitée  à  un 
temps  quelconque;  qu'entre  l'une  et  l'autre  de 
ces  hypothèses  il  ne  peut  y  avoir  de  diffé- 
rence que  celle  qui  a  rapport  au  plus  ou  moins 
de  durée  dans  l'exercice  du  droit,  parce  que 
les  parties  n'en  ont  voulu  signaler  aucune 
autre  ; 

Que  quand  un  droit  d'usage  a  été  établi  tant 
au  profît  de  la  famille  présente  qu'à  celui  de 
la  famille  future  et  à  venir,  il  n'est  point  censé 
soumis  à  la  condition  que  les  membres  de  la 
Jàmille  resteront  toujours  ensemble,  parce  qu'on 
«ait  bien  que  cela  ne  se  peut  pas,  et  qu'il  ne 
peut  être  permis  de  supposer  une  condition 
qui  n'est  point  exprimée  dans  l'acte,  et  de  la 
supposer  contre  tout  ce  que  les  pai-ties  ont  dît 
prévoir  j 


W. 


V 


Que  qudle  que  soit  la  multiplicalion  de  la  £i- 
mille  usagère,  le  propriétaire  de  la  foret  doi 
soufiHr  4]ae  tous  les  memln^es  la  composant 
c^est-à-dire  tous  les  descendans  du  premier  ces. 
siomiaire,  jouissent  de  leurs  usages,  puisque 
<^la  a  été  ainsi  consenti  par  Pacte  de  conces- 
sion qui  £iit  irrévocablement  la  loi  des  parties^ 
et  que  le  propriétaire  qui  aurait  pu  céder  alors 
]a  propriété  même  du  fonds,  a  pu,  à  plus 
iorte  raison ,  le  grever  d'un  droit  d'usage,  quel* 
qu'onéreux  qu'il  soit; 

Qu'enfin  on  ne  pourrait  pas  plus,  en  cette 
matière  qu'en  toute  autre,  refuser  sa  foi  au 
contrat  et  en  abandonner  la  lettre,  pour  re^- 
prendre  aujourd'hui  ce  qui  fut  aliéné  autrefois 
sans  s'écarter  autant  des  voies  de  l'équité  quo 
des  principes  de  la  justice. 


5j8  TAArrâ  i>bs  bro^ts 


3^ 


CHAPITRE    LXXVIIL 

Des  diverses  Espèces  de  droits  d'usages 
qui  peus^ent  être  établies ,  comme  ser^ 
vitudes  réelles  j  sur  les  bois  et  forets 
ou  autres  lieuar. 

« 

5o8:2.  J^E  nombre  des  servitudes  de  ce  genre 
est  indéterminé,  parce  qu'un  fonds  peut  être  af- 
fecté de  services  à  l'avantage  de  Fautre,  dans 
tout  ce  que  Pon  peut  tirer  du  premier,  pour 
fiivoriser  la  culture ,  la  jouissance  ou  la  pos- 
session, ainsi  que  l'entretien  et  les  améliorations 
du  second. 

Ainsi ,  un  terrain  qui  est  en  nature  de  forêt 
peut  être  affeclé  du  droit  d'usage  pour  y  prendre 
le  bois  nécessaire  soit  au  chaufiàge  d'une  habi- 
tation ,  soit  à  l'entretien ,  aux  réparations  et 
reconstructions  des  maisons  et  bâtimens  d'un 
autre. 

11  peut  être  affecté  du  droit  de  panage ,  ou 
de  droit  d'usage  à  la  glandée,  pour  la  nour- 
riture des  porcs  ;  à  la  faine  et  autres  fruits , 
pour  les  aisances  d'une  habitation  voisine;  ou 
seulement  aux  feuilles  mortes  ,  pour  servir  à  la 
litière  des  bestiaux ,  ou  à  un  pourrissage  des* 
tiné  à  procurer  de  l'engrais. 

La  foret  de  l'un  peut  être  affectée  à  la  coupe 
des  échalas  destinés  à  servir  de  tuteurs  à  la 
TJgne  de  l'autre  s  et  ut  pedamenta  ad  vineam 

ex 
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ex  vîcini  prœdio  sumantur  ^  constitui  posse 
€cribit  (i);  ou  pour  y  prendre  des  liens  ou  des 
rames ,  ou  autres  commodités ,  comme  le  porte 
l'article  ai  du  titre  1 5  de  la  coutume  de  Lor* 
raine. 

Le  fonds  de  l'un  peut  être  asservi  au  pâtu^ 
lurage  des  bestiaux  employés  à  la  culture  du 
champ  de  l'autre  ;  ilem  sic  passant  sen^ilutes 
vnponi  et  ut  boi^es  per  quos  fundus  celitur  ,  in 
vicino  agro  pascantur  (a) ,  ce  que  notre  code 
appelle  un  droit  de  pacage  (688). 

L'on  peut  avoir,  à  titre  de  servitude  réelle, 
le  droit  de  cuire,  aux  dépens  de  la  foret  voisine, 
les  fours  à  chaux,  Jus  calcis  çoq uendce ;  nelixi 
•d'y  tirer  de  la  pierre,  lapidis  eximendi $  et 
d'en  extraire  le  sable ,  arenœ  fodiendœ  (3),  pour 
bâtir  ou  réparer  ses  maisons. 
3o83-  On  peut ,  par  les  mêmes  raisons ,  avoir  le 
droit  d'extraire  de  la  marne  du  fonds  d'ua 
autre  ,  pour  en  transporter  l'engrais  sur  le  sien, 
quid  ergo  ,  si  prœdiorum  meliorem  causam  hœc 
Jhcianty  non  estdubitandumquinservitutis  sit  (4). 

On  peut  avoir  le  droit  de  prendre  les  eaux 
dans  le  fonds  d'un  autre ,  et  de  les  faire  dé- 
river dans  le  sien  ,  pour  servir  à  son  irriga- 
tion j  Léabeo  aittalem  servitutem  constitui  posse  , 
ut  aquam  quœrere  et  im^entam  ducere  liceat  (5), 


(1)  L.  3,  J.  I ,  ff.  £/<tf  serçiU  rmiic.  prcçd.,  lib.  8,  tit.  3. 

(2)  L.  3 ,  ff.  eod. 

(3)  L.  6,  J.  1  ,  fF.  eod. 

(4)  D.  l.  6,  J.  I  ,  fF.  eod. 

(5)  L.  10 ,  fF.  eod.  ' 

» 
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ce  qui  constitue  un  véritable  droit  d'usage  aux 
eaux. 

On  peut  avoir  celui  d'enlever  de  la  tourbe 
d'une  tourbière  qui  ne  nous  appartient  pas ,  pour 
servir  au  chauffage  d'une  habitation  qui  nous 
appartient. 

On  peut  avoir  celui  de  tirer  de  l'ardoise  ou 
des  laves  de  la  carrière  d'un  autre,  pour  servir 
à  la  toiture  de  nos  maisons. 

Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables ,  c'est 
toujours  un  droit  d'usage  réel  qui  est  établi , 
parce  que  c'est  un  fonds  qui  est ,  dans  sa  subs- 
tance ou  son  produit,  affecté  au  service  d'un 
autre  fonds. 
3084.  Mais  la  principale  espèce  d'usage  dont 
nous  avons  à  traiter ,  est  celle  qui  a  rappoi^ 
à  la  prise  du  bois  dans  la  forêt  d'autrul  ,  et 
cette  espèce  est  encore  susceptible  de  beaucoup 
de  variations. 

L'usager  peut  avoir  le  droit  de  couper  dans 
la  forêt  d'autrui  seulement  le  bois  nécessaire 
à  son  chauffage  et  pour  cuire  ses  alimens,  lig^ 
nis  ad  usum  quotidianum  usurum  (1). 

Il  peut  avoir  ce  droit  à  titre  particulier  , 
comme  propriétaire  d'une  maison  ou  d'une  mé- 
tairie. 

Il  peut  l'avoir  en  vertu  d'un  titre  commua 
avec  d'autres,  ou  en  qualité  d'habitant  du  lieu 
et  sans  autre  titre ,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
l'affouage  des  bois  communaux  qui  se  partage 
annuellement  à  tous  ceux  qui  résident   dans  le 

(i)  L.  12;  $,  I  ;  ff.  de  usu  et  habitat,,  libf  7;  tit.  8« 
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IÎ€u;  ou  comme  lorsque  c'est  la  commune  elle- 
même  qui  est  usagère  dans  la  forêt  d'autrui , 
cas  auquel  tous  ceux  qui  en  sont  habitans ,  ont 
également  le  droit  de  participer  à  la  distributioa 
de  l'usage. 

L'usager  dans  une  forêt  peut  avoir  le  droit 
d'y  prendre  non-seulement  pour  se  chauffer 
et  cuire  ses  alimens,  mais  encore  celui  de  cou- 
per le  bois  de  service  et  de  merrain  nécessaire 
à  la  fabrication  de  ses  ustensiles  de  culture  et 
de  labourage ,  à  la  confection  de  son  vaisselage, 
et  aux  réparations  de  ses  maisons. 
3o85.  Sur  quoi  et  pour  l'intelligence  des  mots 
qui  ont  cessé  d'être  en  usage ,  mais  qu'on  peut 
retrouver  encore  dans  les  anciens  titres ,  il  ne 
sera  pas  inutile  de  rapporter  et  d'expliquer  ici 
un  texte  de  l'ordonnance  de  Philippe-le-hardi , 
-de  l'an  12280,  qui  est  conçu  dans  les  termes 
^utvans : 

oc  Aux  usagers  des  forêts  du  Roi  seront  faites 
»  livrées  es  lieux  propres  et  commodes ,  et  si 
»  èsdites  livrées  ne  se  trouve  marreuron  ma* 
y>  tièrsy  et  bois  nécessaire  audit  usage  à  suf- 
»  fisance ,  leur  en  sera  délivré  ailleurs  èsdites 
»  forêts  par  les  forestiers,  sans  préjudice  de 
»  leurs  privilèges,  si  aucun  en  ont  »(i). 

Marreur  est  le  mot  qui  était  alors  usité  pour 
.désigner  ce  'que  nous  appelons  aujourd'hui 
le  bois  de  merrain  ,  c'est  à-dire  le  bois  propre 


(i)  Vo^.  dans  la  conférence  des  ordonnances;  lîv.  11  ^ 
iît.  i5,  j.  I. 
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à  la  fabrication  des  meubles  aratoires  et  du 
tomielage. 

Suivant  l'article  22  du  titr^  1 5  de  la  coutume 
de  Lorraine ,  le  bois  de  maronage  est  aussi  du 
bois  à  bâtir  (1);  d'où  il  résulte  que  dans  le 
pays  qui  était  régi  par  cette  coutume  y  le  mot 
marreur  ou  maronage  qu'on  trouverait  employé 
dans  un  ancien  titre ,  devrait  s'entendre  même 
du  bois  de  consU*uction. 

On  peut  faire  la  même  observation  sur  le  sens 
de  diverses  expressions  anciennement  employées 
en  Franche-Comté  pour  désigner  le  droit  d'usage 
dans  les  forêts. 

On  voit  par  diverses  dispositions ,  et  notam- 
ment par  les  articles  i5o8,  iSog^  i5io,  i5ii 
et  iSia  des  anciennes  ordonnances  de  cette 
province,  que  le  mot  réage  y  signifiait  droit 
d^ usage  y  et  le  mot  réageant  y  était  ancienne- 
ment pris  pour  usager  dans  les  forêts. 

Le  mot  bouchoyage  qu'on  trouve  encore  dans 
les  anciens  titres  des  communes  de  Montages 
de  cette  même  province,  s^entend  aussi  d'un 
droit  d'usage  dans  les  bois,  droit 'qu'on  ne  voit 
pas  avoir  été  défini  par  les  lois  du  pays ,  mais 
qu'on  dit  avoir  été  très-étendu,  comme  déri-* 
Vant  d'une  ancienne  communion  qu'on  appe- 
lait 4a  communauté  des  Bouchoyages,  comme 
on  le  vok  encore  dans  quelques  anciens  titres. 
5o86,  Ou  matière  /  ce  mot  a  été  puisé  dans  les 
lois  romaines  pour  désigner  les  bois  de  construc- 
tions ou  les  bois  propres  à  la  bâtisse  des  maisons. 

(i)  Voy.  dans  Saint-ToN;  livre  a,  titre  6,  art*  i4^ 
page  535. 
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^  Dans  le  langage  àe  ces  \oi& ,  le  mot  lignum 
est  employé  pour  désigner  les  bois  de  chauf- 
fiige ,  et  Fexpression  materia  pour  désigner  lies 
arbres  propres  à  la  charpente  et  autres  parties 
des  constructions  de  bâtimens  ;  ligni  appellation 
nomen  générale  est  ^  sed  sic  separatur  ut  siù 
aliguîd  materia,  aliguid  lignum.  MATERiji 
est  quœ  ad  œdificandum  y  fuhiendum, ,  neces-^ 
êaria  est  :  lignum  quidquid  comburendi  causa 
paratum  est  (i).  Le  mot  matière  comprend 
encore  les  bois  de  service  d'uH  ordre  inférieur^ 
tels  que  les  pieux  et  les  perches ,  pâli  et  per- 
iicœ  in  numéro  MATBiaM  redigendi  sunt  :  et 
ided  lignoruTn  appellatione  non  contînentur  (a). 
C7est  pom*quoi  l'usufruitier  qui  n'a  pas  le  droit 
de  couper  les  arbres  de  réserve  ou  les  futaies  y 
attendu  qu'ils  ne  naissent  et  renaissent  pas  plu- 
sieurs fois  dans  la  vie  de  l'homme  ,  et  qu'en 
conséquence  ils  ne  sont  pas  dans  la  classe  des 
fruits ,  n'avait  pas  le  droit  de  toucher  à  la  ma- 
tière tant  qu'il  pouvait  employer  de  l'autre 
bois  à  son  usage^même  lorsque  les  futaies  étaient 
déracinées  par  les  vents  :  arboribus  ei^ulsis,  pet 
w  ventorum  de/eclis  ;  usque  ad  usum  suum  et 
mllœ,  posse  usufructuarium  ferre  y  Labeo  ait: 
nec  MjiTEBJA  eum  pro  ligna  usurum^  si  ha- 
beat  undè  utatur  ligna  (5). 
Le  bois  d^œui^res  s'entend  aussi  des  arbres 


(l)  L.  55,  fr.  de  legai.  5," 

(2)L.  5Gy  ff.  eod. 

(S)  Lu  i;&  ;  ff»  de  usufruciUj  lib.  i  ^  tit^  i. 
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propres  à  la  bâtisse  des  maisons  et  aux  cons- 
tructions navale$(i) 
S087.     ]Nous  terminerons  cepelit  chapitre  par  une 
observation  qui  n'est  pas  sans  importance,  c'est 
qu'on  Yoit  par  Fénumeration  'de  tous  les  genres 
d'usages  que  nous  Tenons  de  signaler^  que  tous 
comportent  la  prise  d'une  partie  des  fruits ,  et 
même    quelquefois    d'une   partie  de    ta  subs-* 
tance  du  fonds  qui  en  est  grevé,  d'où  il  ré* 
suite  que  la  jouissance  d'un  droit  d'usage  est  y 
en  général ,  de  m^me  nature  que  celle  du  droit 
de  propriété,  puisque  l'une  et  l'autre  et  l'une 
comme  l'autre,  consistent  dans  une  perception 
de    fruits    pix)duits  par  la     chose  ;    n'importe 
que    l'usager    n'en    ait  communément   qu'une 
part  bien  moindre  que  celle  du  propriétaire  ^ 
leur  jouissance  n'en  est  pas  moins  d'une  nature 
identique  ,    puisqu'elle   s'applique   au  partage 
des  mêmes  fruits,  et  s'exerce  périodiquement 
de  la  même  manière. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  simples  servî- 
ludes,  telles  que  celles  de  passage,  d'égout,. 
de  jour,  et  autres  j  celui  auquel  ces  servitudes 
appartiennent  n'a  aucune  participation  dans 
les  fruits  du  fonds  qui  en  est  grevé  y  il  n^a  donc 
pas  une  jouissance  de  même  nature  que  le  pro^ 
priétaire  :  cette  jouissance  qu'on  appelle  avec 
raison  une  quasi-possession  y  n'a  point  la  réalité 
de  celle  de  l'usager,  et  la  possession  de  Fun^ 
loin  d*être  d'une  nature  identique  avec  ceUe^ 

(i)  Voy.dan$  les  diverses  ordonnaiiC€s  de  i5fi8, 1546^^ 
34o:»  et  i5i5,  rapportées  par  Saint^Ton ^  liv^  l^tit»aSj^ 
»rL  1^  2  et  3,  pag.  333. 
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de  l'autre,  est  absolument  d'un  genre  tout  dif- 
férent et  l'on  peut  dire  tout  opposé. 

Comment ,  donc  se  fait-il  que  certains  au- 
teurs qui  se  sont  occupés  de  la  possession  en 
fait  de  droit  d'usage,  s'obstinent  à  soutenir 
que,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  somme  ou 
la  quotité  des  fruits  perçus  par  l'usager,  il  ne 
peut  avoir  les  avantages  de  l'action  posses- 
soire,  par  la  raison,  disent- ils,  qu'il  n'exerce, 
sur  le  fonds,  qu'une  simple  servitude  discon- 
tinue, à  l'égal  de  celui  qui  n'y  exercerait  qu'un 
droit  de  passage?  ne  faut-il  pas  avoir  fermé 
les  yeux  à  la  lumière,  pour  se  porter  à  sou- 
tenir un  pareil  système  ? 

Mais  c'est  là  une  observation  sur  laquelle  nous 
aurons  lieu  de  revenir  encore  dans  la  suite. 
fegggg^-g-^^ ■  ■  ■' 

CHAPITRE    LXXIX. 

De  T Interprétation  des  titres  constitutifs 
des  droits  d'usages  dans  les  forêts. 

3o88.  Xj'OBSCURrrjÈ  du  titre  peut  porter  ici 
sur  trois  points  principaux,  c'est-à-dire  : 

Sur  la  question  de  savoir  si  ce  ne  serait 
pas  plutôt  un  droit  d'usufruit  qu'un  simple 
droit  d'usage  qui  aurait  été  légué  j 

Sur  la  question  de  savoir  si  c'est  un  droit  d'u- 
sage servitude-réelle,  ou  seulement  un  droit  d'u- 
sage servitude-personnelle  qu'on  a  voulu  établir  ; 

Enfin  sur  la  consistance  et  l'espèce  des  fruits 
ou  émolumens  qui  sont  accordés  à  l'usager. 

1.0  Pour  distinguer  si  c'est  plutôt  un  droit 
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d'usufruit  qu'un  droit  d'usage  qui  aurait 
l^uë  ou  concédé,  la  première  r^le  à  suivre 
est  de  consulter  les  expressions  du  titre,  pour 
reconnaître  quelle  est  la  dénommation  qu'on 
,  a  donnée  au  droit  dont  on  faisait  la  concession^ 

Ainsi  y  à  supposer  qu'on  ait  explicitement 
légué  ou  concédé  l'usufruit  de  la  forêt,  sansi 
rien  dire  de  plus,  le  légataire  on  le  conces-^ 
sionnaire  aura  le  droit  de  profiter  de  toutes, 
les  coupes,  même  pour  les  vendre  à  son  pro- 
fit ,  en  se  conformant  toutefois  aux  règles  de 
l'aménagement  établi  sur  la  forêt  ;  parce  que 
c'est  là  en  quoi  consiste  le  droit  d'usufruit. 

Ainsi  au  contraire ,  à  supposer  qu'on  ait 
explicitement  légué  ou  concédé  à  quelqu'un» 
un  droit  d'usage  sur  la  même  forêt,  sans  rien 
ajouter  de  plus,  et  sans  qu'il  j  ait  aucune 
circonstance  qui  tende  à  donner  plus  d'éten*« 
due  à  la  disposition  d'après  la  volonté  présur- 
mée  du  disposant,  te  légataire  ou  le  conces- 
sionnaire n'aura  le  droit  de  prendre  sur  le 
produit  de  la  forêt,  que  jusqu'à  concurveuce 
de  ta  mesure  de  ses  besoins,  sans  rien  perce- 
voir au-delà  pour  en  vendre  3  parce  que  ce 
n'est  qu'en  cela  que  consiste  le  droit  d'usage. 
5089.  Mais  ta  disposition ,  quoique  explicitaxient 
énoncée  dans  le  titre,  peut  dégénérer  en  une 
autre  espèce  par  tes  conditions  ou  facultés  qui 
seraient  positivement  assignées  à  son  exécution* 

Ainsi,  à  supposer  que  te  titre  qui  n'énonce 
d^abord  qu'un  droit  d^usage,  accorde  néan- 
moins et  d'une  manière  expresse  à  l'usager  hi 
faculté  de  couper  du  bois  dans  la  fbrêt^  nojjk^ 
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seulement  pour  ses  besoins,  mais  encore  pour 
le  vendre,  ce  ne  sera  plus  un  simple  droit  d'ur 
sage,  mais  un  véritable  droit  d^usufruit  qui  aura 
été  aceordë,  puisqu'en  réglant  l'exécution  de  la 
concession  on  lui  aura  assigné  les  avantages  qui 
sont  inhérens  au  droit  d'usufruit  j  et  c'est  alors 
le  cas  d'appliquer  la  règle,  non  guod  seriptum 
sed  guod  gestum  est,  inspicitur  (1). 

Ainsi,  à  supposer  au  contraire  qu'on  ait  d'a- 
bord positivement  légué  ou  concédé  un  droit 
d'usufruit  ;  mais  qu'on  ait  ajouté  dans  le  titre^ 
que  l'usufruitier  ne  pourrait  couper  du  bois 
dans  la  foret,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  serait  nécessaire  à  sa  consommation;  la 
même  régie  nous  conduit  à  décider  qu'il  n'y 
aura  qu'un  simple  droit  d'usage  établi  ;  puisqu'en 
considérant  la  chose  dans  son  exécution ,  le  droit 
concédé  ne  doit  produire  que  les  avantages  qui 
sont  naturellement  inhérens  au  droit  d'usage. 

5090.  La  jouissance  accordée  à  quelqu'un  sur 
le  fonds  d'un  autre,  signifie  naturellement  l'u* 
sufruit;  puisque  le  droit  d'usufruit,  pris  dans 
son  sens  propre  et  légal,  consiste  dans  la  fa- 
culté de  jouir  ou  dans  l'exercice  de  la  jouis* 
sance  de  la  chose  d'autrui. 

Mais  la  jouissance  modifiée  sur  l'étendue  des 
besoins  de  l'homme ,  ou  restreinte  à  la  mesure 
des  besoins  du  concessionnaire,  ne  peut  signi^ 
fier  autre  chose  qu'un  droit  d'usage;  parce 
que  c'est  là  le  caractère  propre  de  ce  droit. 

5091.  Quoique  le  droit  de  jouissance   ne   soit 

(i)  Vojr.  l'expUc^tiou  de  cette  règle  wus  les  u^**  io4^ 
ja$  et  Xo6îit 
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point,  par  les  termes  du  titre,  modiâé  sur  les 
besoins  du  légataire  ou  du  concessionnaire,  et 
quoiqu^il  signifie  naturellement  le  droit  d'usu- 
fruit lui-même,  néanmoins  Ton  doit  encore  le 
&ire  dégénérer  en  un  simple  droit  d'usage^ 
par  interprétation  de  la  volonté  du  disposant, 
lorsqu'il  serait  contraire  à  la  nature  des  choses 
de  l'exécuter  comme  un  droit  d'usufruit. 

Supposons,  par  exemple,  qu'on  ait  légué  la 
jouissance  ou  l'usufruit  d'une  forêt  à  quelqu'un, 
pour  que  le  légataire  puisse  s'en  aider  perpé- 
tuellement dans  l'exploitation  d'une  métairie 
par  lui  possédée  à  proximité  de  cette  forêt.  Le 
droit  légué  sera  bien  certainement  un  droit  de 
servitude  réelle,  un  droit  qui  devra  rester  à 
perpétuité  et  pour  toujours  activement  inhé- 
rent à  la  métairie  du  légataire;  mais  sera-ce 
un  droit  d'usufruit,  ou  ne. sera-ce  qu'un  droit 
d'usage  ? 

Si  Ton  devait  s'en  tenir  à  la  lettre  du  tes- 
tament, il  Êiudrait  décider  que  c'est  un  droit 
d'usufruit  qui  a  été  légué  ;  mais  comme  il  est 
contraire  à  la  nature  du  droit  d'usufruit  d'être 
perpétua)  dans  sa  durée,  parce  qu'autrement 
le  droit  de  propriété  ne  serait  plus  rien;  et 
comme  en  réservant  la  propriété  du  fonds  au 
profit  dé  son  héritier,  on  ne  doit  pas  croire 
que  le  testateur  n'ait  voulu  lui  transmettre 
qu'une  chose  illusoire,  il  est  plus  raisonnable 
de  penser  que  ^  dans  une  hypothèse  semblable^ 
il.  n'aura  eu  l'intention  de  léguer  qu'un  droit 
d'usage,  lequel  sera  très-étendu  si  l'on  veut, 
xnais  ne  sera  toujours  pas  un  droit  d'usufruit» 


d'usufruit,  d'usage,  etc.  SSg 

5092.  La  lolromaine  nous  fournit  l'exemple  d'une 
semblable  interprétation  de  volonté  dans  l'hy^ 
potbèse  inverse  de  celle  que  nous  venons  de. 
présenter,  et  où  le  legs  d'un  droit  d'usage  doit 
dégénérer  en  un  legs  de  droit  d'usufruit,  ou 
ctre  considéré  comme  un  legs  d'usufruit ,  lors- 
qu'en  l'entendant  autrement  la  disposition  de- 
viendrait inutile  pour  le  légataire.  Dit^us  Adria- 
nu8y  càm  quibusdam  u&us  silpœ  legatus  esset, 
statuit  frucium  quoque  eis  legatum  videri  : 
quia  nisi  licetei  legaiariis  cœdere  siluam  et  ven^ 
dere ,  quemadmodùm  usufructariis  licet  y  ni» 
hil  habitttri  essent  ex  ea  legato  (i).  Les  auteurs 
qui ,  se  fondant  sur  ce  texte ,  ont  enseigné  que 
la  loi  romaine  permettait  à  l'usager  d'une  fo- 
rêt, d'en  vendre  le  bois,  se  sont  évidemment 
trompés  ;  puisqu'elle  décide  seulement  que  quoi* 
que  le  testateur  paraisse,  au  premier  coup  d'œîl, 
n'avoir  légué  qu'un  droit  d'usage,  on  doit  néan- 
moins croire  que  son  intention  a  été  de  léguer 
un  droit  d'usufruit  et  de  laisser  ainsi  au  lé- 
gataire la  faculté  de  vendre  la  coupe  du  bois^ 
lorsqu'autrement  le  legs  serait  inutile  pour 
lui,  comme  cela  peut  se  rencontrer  par  rap- 
port à  l'éloignement  de  la  foret. 

Qu'on  suppose,  en  effet,  qu'un  testateur 
possédant  une  foret  dans  l'île  de  Corse,,  ou 
dans  les  Ardennes,  en  lègue  l'usage  à  un  ha- 
bitant de  Lyon,  nous  nous  trouverons  placés 
dans  une  alternative  telle  qu'il  faudra  décider 
ou  que  la   disposition,  comme  legs   d'usag^^ 


(i)  lu  Mx  fil  de  uau  ei  habitat.^  lib«  7;i  tit»  & 


noBe  oa  aJmlmufîat  iniitfle,  par  ra|nio»l  à 
fimpoÊtSbSàé  ou  te  troore  le  légataire  d'dkr 
imâdie  daas  la  fiirei  iiiigyir  le  bois 

B'eit  pas  nm  ample  k^  f  ange,  ■■»  btes 
leg^  f  usufiroit  que  le  tertatenr  a  tooIb  Cûve^ 
parce  qoîjl  n' j  a  que  cette  ■■■la'ir  d7 


I .     r  ^  I I  «    1. 1 


et  ntfle  à  la  dispasîtîoB  qofïl  a  Toida  feire. 

9.<»  II.  FEiTT  s^âerer  aosi  des  dooies  car 
la  qœstioD  de  arw  si  c'est  im  droit  d'osa^ 


droit  f  oBge  serritiide-reeUe  ipifoit  a  Toola 
âablir:  et  c^est  là  le  second  poiat  dlaierpré- 
tatioa  que  noos  aTons  à.  exaaHBCr. 
Si  Fou  inoity  par  le  titre,  cpie  la 
n'ait  été  £ûte  cjai'aa  profit  d'âne 
minatiTenient  déngnée,  sans  riea  dbe  de  pla% 
ce  ne  sera  qa'^m  droit  putunut  pcnonma 
qofoB  aon  Touhi  établir,  et  ce  «boit  sen  éteint 
par  le  déees  de  Foui^er,  sans  | 

à  ses  boritiers  oa  arant-canse:  S 


(l)  L.4,  CdEf«màLniitfar./Pw£^ib.ft>t2.3L 
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tant  ou  au  cultivateur,  ce  xCesl  toujours  qu'un 
droit  d'usage  servitude-personnelle  qui  a  été 
établi;  mais  il  doit  durer  autant  que  la  pos- 
térité du  premier  usager,  et  ne  s'éteindre  que 
par  l'extinction  même  de  cette  postérité  :  sauf 
néanmoins  les  autres  causes  par  lesquelles  il 
peut  prendre  fin,  telle,  par  exemple,  que  la 
prescription  par  le  non^usage  durant  trente  ans. 
Sog4.  Si  le  droit  d'usage  a  été  concédé  ou  lé- 
gué à  quelqu'un ,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeurs  y  dans  la  possession  d'une  métairie 
ou  d'un  fonds  ;  ou  tant  pour  lui  que  pour  ses 
ayant-cause  qui  sont  toujours  des  succasseurs 
^  titre  singulier  dans  le  fonds  par  eux  acquis, 
il  aura  la  nature  de  la  servitude  réelle  active^ 
ment  inhérente  au  fonds  posséda  par  le  pre- 
mier concessionnaire  ;  pecoris  pascendi  servi-' 
iules  ^  item  ad  aquam  appellendi^  si  prœdii 
fructus  maxime  in  pécore  consistât^  prœdii 
magis  quant  personœ  videnlur  (2).  Alors  le 
droit  est  ÎDcrpétuel  de  sa  nature  et  il  passe  aux 
acquéreurs  des  biens  du  premier  concession^ 
naire,  parce  que  les  expressions  successeurs  et 
ayant-  cause,  s'appliquent  également  à  tous  ceux 
qui  succèdent  dans  la  possession  des  choses  qui 
nous  appartiennent. 

L'une  des  marques  les  plus  visibles  de  la  réa- 
lité du  droit  d'usage  s'aperçoit  dans  l'espèce 
et  la  nature  des  émolumens  qui  en  sont  l'ob- 
jet. 11  est  sensible,  en  effet,  que  le  droit  de 
faire  paître  son  bétail  se  rapporte  directement 

■P  I  ■    ■      i      -      ■    ■  ■  I       ■  '     "        .'  "  — — — n— > 

(l)  D.  1,  4,  fi;  eod. 


54â  TRAITE   DES  DROITS 

à  rutilitë  des  fonds  pour  la  culture  desquels  la 
bétail  est  employé,  soit  comme  agent  de  la- 
bourage, soit  comme  moyen  de  produit.  II  est 
sensible  encore  que  le  droit  de  prendre  dans 
une  foret  des  arbres  futaies  propres  à  la  bâ- 
tisse des  maisons,  se  rapporte  aussi  directement 
à  Futilité  des  édifices  qui  peuvent  appartenir 
au  concessionnaire  de  ce  droit,  et  qu'en  con- 
séquence, dans  ces  cas  et  autres  semblables , 
le  droit  doit  être  présumé  réel  chaque  fois 
qu'il  n'est  pas  évident,  à  vue  du  titre  consti- 
tutif, qu'on  n'a  voulu  accorder  au  cessionnaire 
qu'une  simple  Êiculté  à  lui  personnelle  et  pour 
lui  seulement. 
5095.  Lorsqu'on  est  parvenu  à  se  convaincre 
que  le  droit  est  réel,  on  a  encore  à  examiner 
si  c'est  en  contemplation  d'une  culture  de  fonds, 
ou  si  c'est  seulement  en  considération  d'une 
habitation  que  l'exercice  en  a  été  concédé,  pour 
savoir  précisément  à  quel  immeuble  la  servi- 
tude est  activement  inhérente. 

Cela  est  sans  difficulté  quand  les  émolumens 
à  percevoir  par  l'exercice  du  droit  d'usage  n'en- 
trent aucunement  dans  la  consommation  im- 
médiate de  l'homme,  comme  lorsqu'il  s'agit  du 
pâturage  des  bestiaux ,  ou  de  la  prise  des  bois 
-de  construction  pour  réparation  de  bâtimens  : 
dans  le  premier  de  ces  deux  cas  ,  c'est  aux 
fonds  en  culture,  possédés  par  le  concession- 
naire ou  ses  successeurs,  qu'on  doit  rapporter 
activement  l'exercice  de  la  servitude;  et  dans 
le  second  y  c'est  à  la  maison  par  lui  possédée 
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ou  provenant  de  lui ,  que  la  servitude  doit  être 
regardée  comme  activement  inhérente. 

Mais  lorsque  les  ëmolumens  provenant  de 
l'exercice  du  droit  d'usage  entrent  dans  la  con- 
sommation immédiate  de  l'homme,  tel  que  le 
bois  qui  est  employé  au  chauffage  ou  à  cuire 
nos  alimens ,  il  y  a  encore  une  autre  distinc<- 
tion  à  faire. 

S'il  paraît  par  le  titre  ou  la  possession  que 
l'nsage  au  bois  de  chauffage  n'ait  été  concé- 
dé que  pour  servir  aux  aisances  d'une  maison 
de  maître ,  c'est  -  à  -  dire  de  la  maison  d'une 
personne  dont  l'état  et  la  condition  étaient, 
à  l'époque  de  la  cwicession  du  droit,  étrangers 
à  l'état  et  à  la  condition  du  cultivateur,  la  ser- 
vitude ne  sera  activement  inhérente  qu'à  Fé^ 
difice  pour  l'utilité  duquel  seulement  elle  aura 
été  établie. 

Si  au  contraire  il  s'agit  d'une  maison  qui 
ne  soit  que  l'accessoire  d'un  domaine  rural, 
comme  étant  principalement  destinée  à  loger 
le  cultivateur  et  à  héberger  le  produit  des 
terres,  ce  n'est  plus  à  la  maison  seulement^ 
mais  à  l'ensemble  de  tous  les  fonds  de  la  mé- 
tairie que  la  servitude  sera  due,  quoiqu'elle  n'ait 
pour  objet  que  la  prise  du  bois  de  chauffage. 
5096.  Mais  lorsque  la  concession  n'a  pas  seule- 
ment pour  objet  le  chaufîage  de  l'habitant , 
et  qu'elle  embrasse  encore  des  droits  de  pâ- 
turage pour  les  bestiaux ,  ou  de  prise  de  bois 
pour  barrer  et  clorre  les  fonds ,  il  est  évident 
que  ,  par  cette  double  destination  ,  l'on  a 
voulu    attacher  la  servitude  à   l'ensemble   des 
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terres  du  domaine  y  puisque  les  emolumeni 
doivent  en  être  employés  à  Tutilité  de  sa  cul- 
ture ,  soit  en  ce  qui  concerne  la  consommattou 
immédiate  de  la  personne  du  cultivateur ,  soit 
en  ce  qui  touche  à  la  conservation  des  récoltes 
et  à  l'entretien  des  agens  de  labourage. 

Dans  tous  ces  cas ,  pour  être  admis  à  l'exer- 
cice de  la  servitude ,  il  faut  que  celui  qui  veut 
en  revendiquer  les  avantages,  établisse  qu'il 
est  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  métairie 
pour  l'utilité  desquelles  la  concession  en  avait 
été  &ite,  et  qu'il  soit  d'ailleurs  prouvé  que  le 
droit  n'a  pas  été  prescrit  par  trente  ans  de 
non-  usage. 

Enfin,  quels  que  soient  les  objets  et  l'éten<« 
due  des  droits  concédés  ou  laissés  aux  habi- 
tans  d'une  commune  dans  une  forêt  voisine, 
la  servitude  est  toujours  réputée  réelle  :  elle 
est  toujours  regardée  comme  n'ayant  été  con- 
sentie qu'en  fitveur  de  l'agriculture  à  exercer 
sut*  les  terres  de  cette  commune  ;  c'est  à  la 
masse  de  ces  terres  qu'elle  est  activement  in- 
hérente j  et  l'exercice  en  appartient  générale- 
ment à  tous  les  habltans  comme  domicilia 
dans  le  lieu. 
5097.  5.^  Il  peut  y  avoir  aussi  de  la  difficulté 
à  reconnaître  quelle  est  la  consistance  des 
émolumens  dus  à  l'usager ,  ou  quelles  sont 
les  espèces  de  fruits  sur  lesquels  l'usager,  dans 
une  forêt ,  a  droit  de  prendre  son  usage. 

Une  forêt  est  susceptible  de  produire  des 
fruits  de  bien  des  e^èces,  les  uns  servant  à 
la  nourriture  des  bestiaux  par  le  moyen  du 

pâturage 
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^turage  ou  du  pânage  qui  y  serait  exercé  : 
les  autres  servant  à  la  consommation  médiate 
ou  immédiate  de  Thomme,  pour  la  prise  du 
Ijois  qui  lui  est  nécessaire. 

Le  droit  de  couper  du  bois  embrasse  encore, 
^ans  sa  généralité,  plusieurs  espèces  subalternes 
três-dîsfinctes  les  unes  des  autres: 

Il  peut  s'entendre  de  la  coupe  des  arbres 
futaies  ,  propres  à  construire  ou  réparer  les 
maisons  ; 

ÎI  peut  n'être  relatif  qu'à  f  exploitation  de« 
bois  en  taiilis  ; 

Il  peut  ne  s'appliquer  qu'au  bols  mort  et  sec; 

Enfin  ,  îl  peut  n'avoir  pour  objet  que  le  mort- 
bois,  lequel  né  comprend  que  des  brins  de 
menus  bois  qui  sont  de  peu  de  Taleur,  et  qu« 
ïious  signalerons  plus  bas. 

La   principale   ou  plutôt  Tunique  questîoâ 
que  nous  nous  proposons  d'examiner  ici,  con- 
siste  à  savoir   quelle  est   l'interprétation    qu'ï 
faut  donner    à   un  titre   par  lequel  on  a  éta- 
bli, sur   une  forêt,  un  droit  d'usagé  en  termes 
généraux,    et  sans  déterminer  la    nature    du 
produit  ou    des    bols    qui  en   seront    lobjét  ? 
devra-t-on  l'étendre  à  toutes  lei  espèces ,  par- 
ce qu'n  n^en  exclut  aucune?  ou  devra -l- on 
par  une  interprétation  plus  rigoui^use  ,  ne  Pap^ 
plîquer  qu'à  la  moindre,  parce  qu'il  ne  signale 
pas  les  plus  importantes  ? 
SogS.     n  faut  d'abord  écarter  Irob  espèces  qui 
ne  peuvent  être  ici  Pûbjet  d'aucune  difficulté  : 
ce  sont  les  droits  de  pâturage  et  panage,  et  celui 
de  la  prise,  du  bois  de  construction. 

TOM.    VI.  55 
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Les  droits  de  pâturage  et  panage  ne  doivent 
point  être  regardes  comme  compris  dans  une 
telle  concession  d'usage  où  ib  ne  se  trouvent 
point  spécialement  indiques ,  soit  parce  qu'lb 
ne  sont  connus  chacun  que  par  la  dénomina- 
tion qui  lui  est  propre,  et  qu'on  ne  peut  être 
censé  concéder  ce  qu'on  ne  désigne  point ,  ou 
ce  qu'on  évite  de  désigner  par  le  nom  qui  lui 
est  propre  ;  soit  parce  que  l'exercice  de  ces 
droits  étant  destiné  a  la  subsistance  des  bes- 
tiaux ,  tandis  que  l'usage  à  prise  de  bois  four- 
nit à  la  consommation  de  l'homme,  il  y  aurait 
de  la  confusion  dans  les  choses,  à  vouloir  les 
comprendre  dans  un  titre  d'usage  au  chauflage 
où  ils  ne  sont  point  rappelés  et  duquel  ils  ne 
peuvent  dériver  par  voie  de  conséquence. 

Quant  au  droit  de  prendre  des  arbres  futaies 
propres  aux  constructions  et  réparations  de 
maisons ,  il  est  de-  momo  évident  qu'on  ne  doit 
pas  le  considérer  comme  compris  dans  la  con- 
cession d'usage  faite  en  termes  généraux,  et 
sans  que  cela  soit  positivement  exprimé  dans 
le  titre ,  ou  au  moins  sans  qu'il  y  soit  dit  que 
l'usager  pourra  couper  toutes  sortes  de  bois; 
car  la  coupe  des  arbres  de  cette  classe,  n'ap- 
partenant pas  même  à  l'usufruitier  ,  doit ,  à 
plus  forte  raison  ,  être  interdite  au  simple 
usager  dont  les  droits  sont  toujours  beaucoup 
moins  étendus. 

Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice  d^un  droit 
d'usage  sur  une  forêt ,  et  que  la  concession  en 
a  été  faite  en  termes  généraux ,  sans  aucune 
désignation  des  espèces  de  bois  à  prendre  de 


d'usufruit,  xTusAGEy  élc.  547 

là  part  de  l'usager ,  c'est  un  droit  dTusage  au 
^chauffage  seulement  qu'H  «^agit  d'apprécier, 
puisqu'il  ne  s'étend  point  à  la  prise  du  bois  de 
constmctîon,  et  qu'il  ne  compi^end  pas  non 
plus  le  ^roit  de  pâturage  ou  de  panage  pour 
la  nourriture  des  bestiaux. 
3o(j|i9.  Reste  donc  à  «avoir  "  qu'est-c^  que  com- 
porte un  simple  droit  d'usage  au  bols  de  ebauf- 
&ge  établi  sur  une  fordt ,  sans  autre  addition 
m  désignation  :  l'usager  auquel  ce  droit  ap- 
partient dott-il  avoir  la  faculté  de  couper  le 
bois  vif  en  taillis  ^  ou  n'a-t-il  que  celle  de  se 
servir  sur  le  bois  mort  et  mort  -  bois ,  sang 
|rouvoir  profiter  d'aucune  autre  espèce  ?  Voilà 
toute  la  question. 

Pour  soutenir  qu'en  ce  cas  le  droit  d^usage 
ne  peut  être  exet*cé  que  sur  le  bois  mort  et 
mort -bois  seulement,  on  peut  dire: 

Que ,  dans  le  silen>r;e  du  titra  6ur  Tospece  de 
bois  dont  la  coupe  est  permise  à  Pusager,  on 
doit  recourir  à  une  interprétation  rigoureuse,, 
pour  restreindre  plutôt  que  pour  étendre  Pu- 
sage  ;  parée  que  la  faveur  doit  toujours  être 
pour  la  liberté  des  fonds ,  comme  pour  ceU^ 
des  personnes  ; 

Que  si  nous  recourons  aux  principes  géné- 
raux du  droit ,  ils  paraissent  tous  venir  à  Pap*- 
pui  de  cette  décision,  puisqu'ils  veulent  que, 
dans  le  doute,  on  s'attache  au  parti  le  moins 
rigoureux,  semper  in  obscuris  quorl  minimum 
est  sequimur  (1)  ;  qu'on  adopte  ce  qu'il  y  a  dô 
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(i)  Ij*  2}  ff*  ^  r€gul.  jur. 
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plus  favorable  à  la  libération  ,  ubi  de  lîberan-^ 
do  facilior  sis  ad  liberationem  (i);  et  que 
Fobjet  de  la  dette  soit  toujours  réduit  à  la 
plus  petite  somme ,  ad  id  qîiod  minimum  est 
redigenda  est  summa  (2)  ; 

Que  telle  était  la  disposition  de  Tarticle  11 
du  chapitre  17  de  la  coutume  du  Nivernais, 
portant  que  c<  usage  des  bois  régulièrement  est 
j>  tel  que  Fusager  peut  prendre  bois  mort  et 
»  mort -bois  en  son  espèce  de  bois  pour  se 
D  chauffer,  et  pour  ses  autres  nécessités  :  si 
»  ledit  usage  n'est  amplié  ou  limité  par  titre  oa 
»  prescription  suffisante  an  contraire  ;  » 

Que  teHe  est  aussi  la  doctrine  de  Legrand 
sur  la  coutume  de  Troyes  (3) ,  lequel  enseigne 
(c  qu'une  simple  concession  d^usage  dans  une 
»  forêt ,  sans  autre  adjection ,  n'emporte  que 
»  l'usage  du  bois  mort  et  mort  -  bois ,  comme 
y>  11  a étéjûgepaTâiTÔrdu-rS "février  i58o;  10 

Qu'enfin  Bannelier  (4)  professe  la  même 
dhose  d'après  Coquille ,  Loisel  et  Tàisand  ^ 
fondés  sur  la  dispo^tion  de  la  coutume  du 
Nivernais. 
3 100.  Nonobstant  tous  ces  raisonnemens  et  ces 
autorités ,  cette  décision  doit  être ,  en  général , 
repoussée  comme  n'ajant  aucun  fondement 
véritable. 
'  Il  faut  d'abord  écarter,   comme  une  lueur 

{\)  L.  47 9  S.  de  obligaL  et  acL^  lih.  44,  tît.  7. 

(2)  L.  34   in  fine  j  ff.  de  regul,Jur^ 

(3)  Art.  173,  glose  1,  n.^*  6  et  7;-^  et  art  174, 
^ose  2 ,  11.*  2. 

(4)  Lîv.  2 ,  traité  9,5.  1  ;  n.*  œ. 
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trooipeuse,  l'opinioa  des  auteurs  qui,  comme 
Coquille^  ont  écrit  sous  Finfluence  d'une  cou- 
tume telle  que  celle  du  Nivernais,  ou  qui  ont 
adopté  de  confiance  la  doctrine, par  lui  professée, 
^ans  prendre  la  peine  de  l'examiner  d'après  le^ 
principes  du  droit  commun.  Il  est  bien  certain 
que  les  usages  qui  ont  pris  naissance  sous  un^ 
telle  coutume  doivent  subir  la  limitation  qu'elle 
prescrit ,  parce  que  les  titres  s'expliquent  tou- 
jours conformément  aux  lois  sous  l'empire  des- 
quelles ils  ont  été  consentis.  Mais  comme  une 
coutume  particulière,  quelle  qu'elle  soit,  n'a 
^jamais  fait  le  droit  commun  de  la  France,  Il 
est  nécessaire  de  dire  que  la  décision  qui  y  est 
portée  se  trouve  placée  hors  de  la  thèse  géné- 
rale que  nous  allons  soutenir  par  les  raisons  sui-* 
vantes  : 

I.®  SI  l'on  envisage  d'abord  la  question  dans 
ses  rapports  avec  l'équité  naturelle,  n'est*il  pas  de 
toute  évidence  que  celui  à  qui  l'on  a  fait,  en 
ternies  généraux ,  une  concession  d'usage  au  bois 
de  chauSage  dans  une  foret ,  a  dû  dès- lors 
con^pter  sur  une  prise  de  bois  en  quantité 
suffisante  pour  cuire  ses  alimens  et  se  chauffer  ? 
îi'esl-  il  ]:>as  évident  qu'il  a  dû  evolre  que  cette 
quantité  lui  serait  due  tout  entière ,  puisque 
c'est  précisément  en  cela  que  consiste  l'oljjet  de 
tout  droit  d'usage  de  cette  nature?  Et  dès^lors 
comment  pourrait  -  on- ,  sans  blesser  les  pria- 
eîpes  de  l'équité  ,  venir  après^  coup  lui  dir@ 
qu'il  doit  se  contenter  de  la  coupe  des  bols 
ynorts  et  mort -bois,  lors  même  que  ces  espèces 
se  seraient  pas.  ea  quantité  sufilsaute  pour  sa-* 
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tisfaire  à  se*  besoins  T  Une  telle  propostlSon  ne 
révcleraît>-e]te  pas  ia  surprise  et  Le  dol  conmtîs: 
envers  cet  usager  ? 

Et  quant  il  s^agît  cTune  comimmé  usagère^, 
il  est  encore;  une  autre  considération  touté^ 
particulière  qui  ne  doit  point  échapper  à 
Fhomme  juste  ;  e*est  que  cette  con^mune  serait 
encore  aujourd'Iaui  propriétaire  eu  fonds ,  si 
jadis  elte  n'en^  avait  pas.  été  dépoutliéè  par  h 
•violence;  et  qu'en,  rapportant  toute  interpré- 
tation sur  le  &it  même  die  l' usurpation ,  il:  serait 
bien  plus  naturel  d'ea  restreindre  l'étendue. 
5ioi.  a.«  SI  l'on  veut  rechercher  la  solution  de 
]a  question^  dans,  tes:  termes  mêmes  dut  tftre ,, 
et  par  rs^port  aux  diverses  espèces,  de  boia 
auxquelles:  on  ea  doit  Êiire  l*appKcatioQ  y, 
Fou  voit  qu'on?  y  a  étabH  un  droit  à^usagé^ 
au  boîs^  "de^cteretflSrge-^ -q»«- xîe- droit  a  Aé  con- 
cédé ea  termes  généraux  et  sans^  désigner 
aucune  espèce  de  bois  sur  laquelle  Fusager 
pourra  prendre  son,  approvisionnement  plutôt 
que  sur  d'autres  ;.  or  que  résultent- it  de  ta  t 

11  en  résulte  que  l'usager  peut  se  servir  sur 
toutes  les  espèces  qui  sont  destinées  au  ehauf^ 
£ige;  qu'ainsi  it  peut  prendre  sur  les  bois  \i& 
en  taillis ,  comme  sur  tes  bois  morts  et  mort-« 
bots  9.  puisr|ue  tes  uns  comme  les  autres  sont 
des  bots  de  chftufi&g<e,  et  qu^it  n'est  aucune  de 
ces  espèces  dont  ta  prise  ne  lut  sôil  eoncédée 
par  son  tLt»*e,  ou  aucune  dont  ta  coupe  lui  soil 
interdite.  Ici  ta  lot  positive  est  bien  d'àce€>rdf 
avec  les  principes  du  ratsonaement  :  car,  comme 
fe  genre  embrasse  toutes  lesr  espèces  ^^  de  mêmQ 
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la  loi  veut  que  la  disposition  du  titre  cjui ,  par 
ses  termes  généraux,  porte  sur  tout  lé  genre, 
embrasse  aussi  toutes  les  espèces ,  semper  spe- 
cialia  generalibus  insunt  (i). 

Inutile  d'invoquer  ici  la  faveur  due  à  la  li- 
berté du  fonds,  puisque  l'existence  de  la  ser- 
vitude est  certaine. 

Inutile  encore  d'invoquer  la  règle  in  obscuris 
guod  minimum  est  sequimur^  puisqu'il  n'y  a  rien 
d'obscur  dans  le  titre  ,  et  qu'on  ne  pourrait 
Fappliquer  exclusivement  à  une  seule  espèce 
de  bois  tandis  qu'il  les  embrasse  toutes,  sans  le 
icinder  et  le  dénaturer  au  lieu  de  l'interpréter. 

Et  s'il  fallait  recourir  aux  règles  d'interpréta- 
tion des  conventions  ,  elles  seraient  encore 
toutes  concordantes  pour  étendre  les  droits 
^e  l'usager  à  la  prise  du  bois  taillis  ,  parce 
que,  suivant  la  pratique  universelle  de  tous  les 
pays,  le  taillis  est  un  bois  de  chauffage,  et  que 
les  contrats  s'interprètent  toujours  conformé- 
ment à  ce  qui  est  pratiqué  dans  le  pays  où 
ils  ont  été  passés  (iiSg),  ut  id  sequamur  ; 
quod  in  regione  in  quâ  aclum  est ,  frequen- 
tatur  (2)  :  et  encore  parce  que  c'est  le  pro- 
priétaire qui  a  fait  la  loi  au  contrat ,  et  qu'en 
conséquence  c'est  contre  lui  que  l'interpré- 
tation devrait  être  faite ,  veteribus  placet  pac- 
tionem  obscuram  y  vel  amhiguam  ,  uenditori , 
et  qui  lobavit  nocere  :  m  quorum  fuit  poteslate 
hgem  apertiàs  conscribere  (3). 

(i)  L.  l47  ,  fF.  de  reguL  jur, 

(2)  L*  3  i,  ff.  de  reguL  jin\ 

(5}  L.  39,  S,  de  pactlsj  lU).  2;  til.  ï.4. 
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5io2.  S.^'  Si  nous  envisageons  la  c|aestîon'  par 
rapport  à  l'étendue  du  droit  étaUI  par  le  litre 
dont  on  recherche  l'application  y  nous  anrure-» 
rons  toujours  au  même  résultat. 

On  a  disposé. y  au  profit  de  l'usager,  d'un 
^droit  d'usage  au  bois  de  chauf&gjB  dans  une 
forêt  :  que  peut  -  il  exiger  ? 

Il  peut  certainement  demander  re&ercîce 
d'un  droit  d^usage,  puisque  c'est  là  ce  qui  lui. 
a  été  concédé  :  il  peut  donc  exiger  la  quantité 
de  bois  de  chauffage  qui  est  n^essaire  à  sa 
consommation ,  puisque  c'est  en  cela  que  cou- 
siste  l'objet  de  son  droit.  S'il  n^j  a  pas  assea; 
de  bois  mort  0u  mort -bois  à  sa  pcnrtée  dans 
la  forêt,  on  devra  hii  fournir  du  bois  vif  ea 
taillis,  puisqu'il  lui  faut  ce  qui  est  nécessaire 
à  sa  consommation  i  on  ne  peut  lui  eifric 
moins^  jarce  que  le  nécessaire  ne  souffre  point 
de  retranchement  ;^  n^y  a  donc  pas  lieu  à  lui 
opposer  le  texte  de  la  loi  romaine  portant,  que 
ad  id  quod  minirmim  est ,  redigenda  est  Bumr 
ma  y  pour  soutenir  à  vue  de  ce  texte  qu'il  ne 
doit  pas  toucher  au  bois  vif,  puisqu'on  se 
renfermant  dans  les  bornes  de  la  nécessité,  il 
n'exige  qu'un  minimum  an-dessous  duquel  on 
ne  peut  pas  descendre. 
5io3.  4.<»  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  pour  la 
cause  da  propriétaire  ,  c'est  que ,  comme  le 
porte  l'arL  18,  tit.  1 5  de  la  coutume  de  Lof* 
raine ,  Fusager  doit  user  des  bois  morts  et  mort* 
bois  qui  sont  à  sa  portée  ,  avant  de  toucher 
aux  autres  espèces. 

11  doit  se  servir  d'abord  sur  ces  deux  espèces 
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cle  bois,  parce  qu'ils  sont  aussi  coniptis  dans 
la  disposition  de  son  titre. 

Il  doit  en  faire  la  prise  dans  tout  ce  qu'ils 
peuvent  fournir,  avant  de  toucher  aux  autres 
espèces ,  parce  qu'il  est  tenu  de  jouir  en  bon 
père  de  Êtmille  et  avec  économie  ,  et  que  le 
propriétaire  administrant  sagement  et  économi- 
quement  sa  foret ,  en    userait  de  cette  ma^ 


nière. 


Néanmoins  il  ne  doit  être  obligé  de  couper 
ainsi  de  préférence  que  les  bois  morts  et  mort- 
bois  qui  sont  à  sa  portée,  puisque,  même 
à  P^ard  des  usagers  dans  les  forets  de  l'Etat , 
les  ordonnances  veulent  que  les  bois  qui  leur 
$ont  dus ,  leur  soient  livrés  en  lieux  propres  et 
commodes  (i).  Autrement  il  y  aurait  de  la 
vexation  à  vouloir  le  forcer  à  faire ,  dans  toute 
l'étendue  d'une  vaste  forçt,  la  quête  de  menus 
hois  qui  ne  vaudraient  peut-être  pas  la  peine 
d'être  recueillis  d'une  manière  aussi  dispen- 
dieuse. 

Ainsi ,  à  supposer  qu'il .  ne  s'agisse  que  d'un 
usager,  ou  d'un  petit  nombre  d'usagers  placés 
à  côté  d'une  grande  forêt ,  il  pourrait  arriver 
accidentellement  qu'ils  fussent  tenus  de  prendre 
leur  chauffage  seulement  sur  les  bois  morts  et 
mort-bois,  parce  qu'il  s'en  trouverait  assez  à 
leur  portée  pour  fournir  à  leur  consommation; 
mais  soutenir  qu'une  commune  usagère  ^  ou 
que  des  usagers  en  quelque  nombre  qu'ils 
soient ,  ne  peuvent  prendre  que  les  bois  morts 


^i)  Voy,  ^uprà  au  chap.  78 ,  sous  le  n.'  3o85« 
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3»  ée  la  même  manière  :  rerum  perpetuh  simi" 
>>  lUer  judicatarum  aucicritatem  (i).  Mais  on 
3»  a  vu  que  cela  devait  être  inteq>rété  saine- 
3»  ment  y  et  qu'il  suffisait  que  pendant  long- 
3»  temps  la  )urisprudenoe  eût  été  uniforme  sur 
>»  un  même  point.  Cela  est  même  fondé  sur 
y  une  autre  loi  qui  porte  que  la  coutume 
3»  peut  être  prouvée  par  des  jugemens,  pourvu 
]^  qu'ils  aient  été  fréquemment  rendus  sur  une 
»  même  matière  et  d'une  feiçott  uniforme: 
»  probaiiê  his  qum  fréquenter  m  eodem  oonr- 
yt  troi^eraarium  gsnere  sérs^aiit  suni  (»).  Telle 
3»  est  la  règle  que  nous  devons  suivre,  et  de 
3»  laquelle  il  serait  très^dangereux  de  .  s^éùar^ 
>>  ter  :  encore  serais-je  d'a.vis  avec  un  habile 
p  homme  (3),  qu/s  si  l'on  s'apercevait  qu'une  pa- 
39  reille  jurisprudence  fût  trop  contraire  à  l'é- 

m  iji*li^j   JMi  qii^^JU  prndiiUii:  des  înoonvénienft 

yt  imprévus,  il  serait  du  devoir  des  cours,  de 
»  la  changer,  pourvu  que  cela  se  Bt  avec  grande 
fi  connaissance  de  clause  (4).  » 

■  — H.^—  Il  ■  Il  ■        ■  I  ■ 

f 

(x)  L.  38,  ff.  cU  legibm,  lib.  i,  tit  3. 
(a)  L.  1  ,  codr  qtUB  sU  longa  conaueU j,\\h,  8,  tit.  53L 
(5)  Launat,  préface  sur  les  inst.  de  Loisei^,  pag.  82«. 
(4)  Observatioks  sur  la  coutume  de  Bourgogae,  cha-^ 
pitre  i3,  n.««  4g  et  5o. 
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